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François Blancpain, né en 1933, a fait toute sa carrière professionnelle dans les services financiers d’une grande société européenne de constructions aéronautiques, après des études de droit et d’administration publique. C’est par ses relations familiales qu’il a été amené à s’intéresser à l’histoire d’Haïti.

Dans cet ouvrage, l’auteur propose l’étude de diverses périodes d’Haïti qui n’avaient pas encore attiré suffisamment la curiosité des historiens, telles que l’action du commissaire de la République, Etienne de Polverel, pour l’organisation de l’abolition de l’esclavage, les relations avec Saint-Domingue, la voisine de culture espagnole, et le lancinant problème de la négociation du tracé de la frontière entre les deux pays. Il révise également les a priori concernant la période de l’occupation américaine grâce à un fonds d’archives de famille et tente enfin, de démontrer d’où provient la misère du peuple haïtien qui ne mérite pas le sort qui lui est infligé...

L’ensemble des travaux, accompagné des études de nombreux, et souvent excellents historiens haïtiens, français et américains, constitue le fondement de cette histoire de Saint-Domingue - Haïti.
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A la mémoire de Dadette et de Fabrice, tous deux Haïtiens de cœur et de sang.

Copyright © 2916 Ibis Rouge.

« La liberté et la propriété sont les fondements de l’abondance et de la bonne agriculture ».

Poivre, intendant à l’isle de France, cité par Garran-Coulon.
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Préface

La situation économique d’Haïti est désespérante. Le pays ne pourrait vivre sans le secours de l’étranger, soit par les apports de la diaspora, soit par l’action des ONG ou des instituts étrangers. Depuis la découverte de l’île par Christophe Colomb en 1492, les fléaux les plus graves ont meurtri ce pays. Les Espagnols en ont fait disparaître la population autochtone, violemment par l’épée et, de façon involontaire, par l’apport des maladies épidémiques. Les autochtones furent remplacés par des esclaves africains en si grand nombre, par rapport à la population libre, qu’ils furent les plus forts lorsqu’ils décidèrent d’obtenir et de maintenir leur liberté. Mais ces héros de l’indépendance n’eurent pas les successeurs qu’ils méritaient. La grande masse des paysans, descendants directs des esclaves, fut asservie par nombre de tyrans qui se disputaient le pouvoir, de sorte que le paysan qui payait la totalité des impôts n’en reçu que rarement la contrepartie par des services publics. La plus grande partie des fonds publics étaient absorbés par une armée pléthorique et inutile dont la seule tâche était de maintenir « l’ordre » dans les campagnes. Certes, il y eut, de temps à autre, quelques chefs d’Etat qui pratiquèrent une politique bénéfique pour l’élévation du peuple, mais ce fut souvent un feu de paille. Durant la seconde moitié du xxe siècle, le pays fut dévasté pendant près de 30 ans par une dynastie de dictateurs féroces et voraces. Quant aux étrangers qui, aujourd’hui, tentent d’aider Haïti, ils furent souvent occupés, autrefois, à profiter de sa faiblesse militaire : c’est ce que raconte ce livre.
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Chapitre I

L’époque coloniale 1492-1789
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Découverte et extermination des « indiens »

Tout ce qui suit, de la fin du XVe à celle du XVIe siècle, est la conséquence du courage et de l’obstination de Christophe Colomb.

Après avoir, pendant huit ans, proposé à la république de Gênes (sa patrie de naissance), au Portugal (la première puissance maritime), à la France (la rivale de l’Espagne) qu’on lui confiât une escadre pour la découverte de la route maritime des Indes, par la voie ouest, il obtint de la cour d’Espagne, grâce à l’appui de la reine Isabelle de Castille, deux petits bateaux, plus un troisième armé par ses amis, les frères Pingon. C’est avec ce maigre viatique, plus propre à un naufrage qu’à une découverte, qu’il atteignit les Antilles le 12 octobre 1492.

Ces trois petits bateaux (le plus important ne dépassait pas 20 mètres de long) et sa troupe de 120 marins espagnols touchent d’abord la petite île de San Salvador, dans les Bahamas, puis le 6 décembre, l’île de Saint-Domingue.

C’est de ce jour que datent les malheurs de Saint-Domingue-Haïti

Saint-Domingue, que Colomb avait d’abord baptisée Hispaniola, était appelée Haïti (c’est-à-dire terre montagneuse) ou Quisqueia (c’est-à-dire grande terre) dans le langage de ses habitants.

Car cette île était non seulement « merveilleuse » selon l’expression de Christophe Colomb, mais en outre très peuplée.

Elle comportait cinq royaumes, gouvernés par des caciques :
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-    Le Marien, au nord entre le môle Saint-Nicolas et la rivière Yacqué.

-    Le Maguana, au centre et dans la zone de la rivière Artibonite.

-    Le Xaragua qui occupait la péninsule du sud et la zone du « Cul de sac ».

-    Le Higuey dans la partie orientale de l’île.

-    Et enfin, le Magua au nord-est.

Il n’y a, évidemment, aucun recensement de la population au moment de l’arrivée de Christophe Colomb. Les historiens espagnols l’évaluent entre 1 et 2 millions d’habitants.

Selon une étude récente, faite en 2003, la population n’aurait compté que quelques centaines de milliers d’habitants1.

Quoiqu’il en soit, les recensements au XVIe siècle sont terrifiants.

En 1514, on recense 26 000 Indiens ; en 1548, il ne reste que 500 survivants.

Ce génocide est dû, en partie, à la soif de l’or des Espagnols qui firent travailler les indiens dans les mines d’or, dans des conditions exténuantes et, de plus, aggravées par les massacres, la famine et les maladies microbiennes importées, involontairement, d’Europe, telles que la variole, la grippe, la rougeole, le choléra, la tuberculose, etc.

Les Indiens, ou plus exactement les Indiennes, se sont vengées, en transmettant aux Espagnols ce qu’on a appelé, tout d’abord le mal des Indes, puis le mal de Naples, et enfin le mal français (après les guerres d’Italie entre Français et Espagnols). C’est, en somme, l’or payé par la syphilis et la fortune a prospéré sur l’humus humain.

La résistance des Indiens aux mesures esclavagistes fut souvent peu efficace et toujours sévèrement réprimée.

À sa première arrivée dans Pîle, sur la côte nord, Christophe Colomb bâtit un fort à Puerto Real sur la baie de Caracol et y laissa 39 hommes qu’il ne pouvait rembarquer du fait du naufrage d’un de ses bateaux.

Il promit de venir les rechercher à son second voyage.

C’est ce qu’il fit en novembre 1493 pour y découvrir les ruines du fort et les cadavres de ses compagnons.

Il ne les vengea pas, car il crut à la sincérité des Indiens qui lui racontèrent les méfaits des Espagnols, les vols, les viols et autres sévices.

Le second voyage eu lieu de septembre 1493 à 1496, date de la fondation de la ville de Santo-Domingo. Ce fut une longue et fructueuse expédition, richement dotée par le roi d’Espagne de 17 navires et 1 500 hommes.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


Il reconnut les petites Antilles, Cuba et la Jamaïque.

Les hommes qu’il avait laissés à Saint-Domingue se livrèrent à des pillages et des viols, ce qui entraîna une insurrection des Indiens.

C’était en mars 1495, la première grande révolte des indigènes ; elle fut noyée dans le sang et suivie d’une deuxième rébellion en 1498.

Son troisième voyage, de 1498 à 1500, lui fit découvrir la férocité des Espagnols sous le commandement du gouverneur Bobadilla qui renforça l’esclavage des Indiens que Colomb avait organisé pour la production de l’or. Bobadilla prit l’initiative d’expulser Colomb.

En l’an 1501, Bobadilla fut révoqué et remplacé par Ovando en 1502, l’année même du quatrième et dernier voyage de Colomb au cours duquel il reconnut les côtes du continent, croyant cependant qu’il ne s’agissait que d’autres îles.

Ovando pratiqua une politique esclavagiste similaire à celle de Boba-dilla pour assurer la production de l’or et faire de Santo-Domingo la capitale des Indes Espagnoles, dotée d’une forteresse, de couvents, d’un hôpital et de la première cathédrale du Nouveau Monde.

Il y eut, en conséquence, une troisième rébellion indienne, réprimée elle aussi le plus rigoureusement. D’innombrables indigènes furent massacrés, y compris la reine Anacoana du Xaragua.

Christophe Colomb revint en Espagne à la fin de 1504. Il mourut à Val-ladolid le 20 mai 1506 à l’âge de 65 ans.

La même litanie perdura du temps du successeur d’Ovando, Diego Colomb, fils aîné de Christophe.

Pour pallier la disparition des Indiens, on utilisa diverses mesures, improvisées : l’arrivée d’Espagnols en quête de fortune, le plus souvent sans compétence et sans ardeur au travail ; la déportation vers Saint-Domingue de 40 000 indigènes des îles Lucayes (Bahamas) ; les premières arrivées de quelques esclaves noirs africains, réputés chacun faire un travail qui nécessiterait l’emploi de 4 Indiens.

C’est à cette époque, en 1515, que Bartolomé de Las Casas entreprit sa mission contre la mise en esclavage des indigènes. Il eut quelques succès ; il fut notamment reçu et soutenu par Charles Quint, mais la mauvaise volonté des Espagnols sur place et la malchance d’une épidémie de variole en 1518 limitèrent considérablement l’utilité de ses efforts.

Enfin, l’année 1519 est celle du chant du cygne des Indiens.

Cette année-là, Henri, un jeune cacique chrétien et instruit, prit le maquis dans la région de Bahoruco, une région montagneuse et inhospitalière qui fut plus tard un repaire d’esclaves marrons2.
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Il y fonda une sorte d’état autonome qui vivait en autarcie et qui était interdit aux Espagnols, mais accueillant aux esclaves noirs marrons.

En 1532, Charles Quint, constatant l’impuissance des autorités locales à faire cesser cette indiscipline, envoya Francis Barrio Nuevo porteur d’une lettre d’amnistie sous condition que le cacique Henri s’installât dans le nord-est de l’île, sur des terres cultivables où les survivants pourraient vivre paisiblement.

Après bien des hésitations, Henri accepta, en 1533, et rassembla 4 000 Indiens, reste du peuple qui, 40 ans auparavant, comptait, semble-t-il, environ 500 000 personnes.
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En mémoire de ce valeureux cacique, le principal lac de Pîle de Saint-Domingue se nomme le « lago Enriquillo ».

Les voyages de Christophe Colomb et de ses successeurs étendirent considérablement l’empire espagnol du Nouveau Monde, plus que les Espagnols et les Portugais (qui prétendaient s’être partagés ces nouvelles terres au traité de Tordesillas de 1494) ne Pavaient imaginé, et plus qu’ils ne pouvaient s’y maintenir.

1518 et 1519 : on découvre le Mexique et ses mines d’or, et d’argent.

Auparavant, en 1511, les Espagnols prennent possession de la Jamaïque, de Porto Rico et de Cuba.

Porto Rico semble être une île très fertile qui peut faire la fortune d’agriculteurs.

À Cuba, la rade de la Havane est jugée particulièrement sûre et pratique et certainement la meilleure escale du trafic entre le Nouveau Monde et l’Espagne.

Toutes ces découvertes annoncent la fin de la suprématie de Saint-Domingue.

Les Espagnols se ruent au Mexique et au Pérou, attirés par l’espoir d’une richesse à portée de la main.

C’était souvent une population de découvreurs, certes, mais de conquérants sans gloire, de plébéiens miséreux, de prolétaires paresseux et presque tous de lignages obscurs et bas.

D’autres choisissent les cultures dans Pîle de Porto Rico ou les emplois dans le port de La Havane qui détrôna très vite celui de Santo Domingo.

Vers le milieu du XVIe siècle, il ne restait plus qu’environ 10 000 Espagnols et esclaves noirs à Saint-Domingue.

Boucaniers, flibustiers et «habitants» aux prises avec les Espagnols

Le dépeuplement de l’île de Saint-Domingue, ainsi que celui des petites Antilles, ne pouvait pas laisser insensibles les Anglais, les Français et les Hollandais qui n’accordaient aucune valeur aux décisions des papes de partager le Nouveau Monde, dont ils n’avaient aucune connaissance, entre les Espagnols et les Portugais exclusivement, par le moyen de bulle (bulle inter Coetera de 1493) et de traité (traité de Tordesillas de 1494).

Les places laissées vides, ainsi que les fortunes qui voguaient d’Amérique vers l’Europe, appelaient toutes les convoitises.

Telles des hyènes poursuivant un animal blessé, les flibustiers anglais, français ou hollandais attaquaient les gros galions espagnols chargés d’or et d’argent et, parfois même, prenaient d’assaut les villes et les pillaient avant que les bateaux ne partissent pour l’Europe.

Ils se saisissaient de toutes les richesses et parfois même mettaient à mort les équipages espagnols s’ils estimaient que la prise était insuffisante.

C’est à partir de 1529 que se développera cette piraterie qui durera plus d’un siècle.

D’aucuns lui trouvèrent une justification.

Charlevoix, écrit : « Dieu a voulu se servir de ces brigands (flibustiers et boucaniers) pour venger sur les Espagnols les cruautés inouïes qu’ils avaient exercées contre les habitants du Nouveau Monde ».3
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Quant aux boucaniers, ils s’installèrent sur les côtes inoccupées par les Espagnols pour cultiver le tabac, chasser et boucaner4 les viandes et vendre tabac, viandes et cuirs aux flibustiers.

En 1630 des flibustiers français et anglais s’établirent sur l’île de la Tortue, une île caillouteuse et difficile d’accès, située à douze kilomètres de la côte nord-ouest de Saint-Domingue, longue de 30 kilomètres sur 7 de largeur.

Ils en furent chassés par les Espagnols en 1638.

Le Vasseur, gouverneur de l’île, nommé par le gouverneur de Saint Christophe qui voulait se débarrasser de ce huguenot et de ses coreligionnaires, chassa les Anglais et les Espagnols et gouverna de façon tyrannique, ce qui lui valut d’être assassiné.

Flibustiers et boucaniers, bien qu’en admettant la discipline, ne se laissaient jamais conduire comme des veaux.

De Fontenay succéda à Le Vasseur en 1652.

En 1654, les Espagnols reprirent le contrôle de la Tortue et les Français se retirèrent sur la côte ouest de Saint-Domingue désertée par les Espagnols.

Un nouveau gouverneur, Jérémie Deschamps du Rausset, fut nommé par Louis XIV et reprit le contrôle de l’île en 1660. Il la vendit ensuite à la Nouvelle Compagnie des Indes et c’est alors d’Ogeron, sieur de la Bouëre, qui en 1665 fut nommé par le roi gouverneur de l’île et représentant de la Compagnie.

Il ne s’agissait pas encore de conquérir des terres, mais simplement d’avoir des abris pour les flibustiers et boucaniers. Mais bientôt, on s’occupa des terres pour ceux des flibustiers et boucaniers qui souhaitaient s’établir colons agriculteurs avec l’aide et le soutien de l’État.

En 1659, les Français pillèrent Santiago de Los Caballeros, la deuxième ville des Espagnols. Si les Français firent des incursions en territoire voisin, les Espagnols firent de même dans la partie ouest de l’île qu’ils considéraient toujours comme leur appartenant.

Telle l’échauffourée qui donna son nom à la rivière du nord de l’île qui sert aujourd’hui de frontière entre la République d’Haïti et la République Dominicaine.
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« La rivière Massacre doit son nom à la défaite de 30 boucaniers qui, la passant à gué chacun avec une peau de bœuf sur le dos, y furent surpris par un gros parti espagnol ; ils se défendirent bien mais ils furent tous tués ».5

Ceci se passa en 1665.

Le gouvernement d’Ogeron peut être considéré comme la naissance de la colonie française de Saint-Domingue.

Les aventures rocambolesques et, souvent, criminelles des flibustiers ; les braconnages des boucaniers, cèdent peu à peu la place à des établissements agricoles de plus en plus sérieux et modernes.

Mais les hostilités entre Français et Espagnols ne cessèrent pas pour autant ; bien au contraire, elles s’aggravèrent.

D’Oregon fit venir des habitants de France, incita les boucaniers à s’établir agriculteurs ; il fonda les villes de Léogane, (qui deviendra la deuxième en importance avant la fondation de Port-au-Prince au siècle suivant), de Petit Goâve (la rivale de Léogane) et de Grand Goâve, toutes villes situées dans la partie sud et faisant contrepoids aux villes du Cap et de Port-de-Paix situées sur la côte nord.

Les nouvelles installations sur la partie ouest de l’île exaspérèrent les Espagnols.

Ils multiplièrent les expéditions de pillages et d’incendies des nouvelles installations des Français.

En riposte, d’Ogeron fit piller, une seconde fois, en 1667, la ville de Santiago de Los Caballeros qui a la malchance d’être facilement accessible depuis la partie nord de l’île.

Malgré toutes ces difficultés, la politique d’Ogeron porta ses fruits.

À son arrivée en qualité de gouverneur, en 1665, la partie occidentale de l’île aux mains des Français n’abritait que 400 hommes (les femmes et enfants n’étaient pas encore arrivés).

En 1669, elle en comptait 1 500. Les premières femmes, une centaine, arrivèrent de France en 1667.

S’il fut le premier fondateur de la colonie française de Saint-Domingue, d’Ogeron fut aussi le premier gouverneur qui dut supporter une sédition des colons, la première d’une longue liste qui se termina par la Révolution et l’indépendance d’Haïti.

D’Ogeron avait promis aux habitants l’exemption de toute taxe et impôt, promesse imprudente mais nécessaire dans une colonie qui en est à ses débuts, qui doit tout créer et innover, tout en faisant face à l’hostilité des voisins de l’est.
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L’ordonnance royale du 10 juin 1670 qui interdisait à tous les bâtiments étrangers d’aborder dans les ports et îles de l’Amérique occupés par les sujets du roi, même de mouiller dans les rades ou de naviguer dans les eaux de possession française, déchaîna la colère des habitants qui crièrent à la traitrise et à la forfaiture.

Ils disaient s’être soumis au roi de France sur la promesse d’être exempts d’impôts. Ils disaient ne pouvoir commercer qu’avec les navires étrangers, Anglais et Hollandais, car les navires de la compagnie étaient insuffisants en nombre et déraisonnables en coût.

Il est vrai que ce fut toujours le cas de ces innombrables compagnies à privilège, compagnies éphémères, repères des privilégiés du royaume, qui se succédèrent sans s’améliorer.

La sédition dura six mois jusqu’à ce qu’une escadre commandée par le chef d’escadre Cabaret arrivât dans les îles, d’abord la Martinique, puis Saint-Domingue, pour calmer les esprits et faire respecter les ordres du roi.

Entre-temps d’Ogeron s’était réfugié à la Tortue. Les protestataires finirent par se calmer et bénéficièrent d’une lettre d’amnistie le 10 octobre 1671.

Le gouvernement royal, dans cette affaire, fut assez clément, comme il le sera plus tard dans d’autres réclamations séditieuses des colons.

Autant il temporisera et absoudra les colons de Saint-Domingue, autant il sera impitoyable contre les revendications houleuses des sujets de la métropole, comme on le vit, notamment, lors de la sédition en Bretagne dans les années 1673-1675.

Au mois de décembre 1674, six ans après sa création, la compagnie des Indes occidentales cessa ses activités qui ne furent jamais très efficaces. Elle céda son privilège à la « ferme du domaine d’Occident » contre une taxe de 3% à la sortie des denrées coloniales. Mais ce fermier abusa de son droit de telle sorte qu’il dépouilla les planteurs de tabac, (la principale et presque la seule production exportable à cette époque), de tout profit.

Par ailleurs la compagnie du Sénégal obtint, en 1679, l’exclusivité de la traite des noirs.

Toutes choses qui ne manquèrent pas d’harasser les successeurs d’Ogeron.

D’Ogeron mourut en 1676 et fut remplacé par son neveu, de Pouançay, qui dut faire face à de grandes difficultés bien que la paix de Nimegue, en 1678, avec l’Espagne et la Hollande, apportât le calme et la sérénité, comme après chaque traité de paix, mais, bien sûr, jusqu’à la guerre suivante seulement.

Elle permit en tout cas de voir nombre de flibustiers et boucaniers devenir de paisibles agriculteurs dans la colonie.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


En 1679 et 1680 la colonie fut déstabilisée par deux mouvements de révolte, une sédition des Blancs contre les privilèges de la compagnie du Sénégal et une révolte des esclaves, la première du genre.

Les colons reprochaient à la compagnie du Sénégal d’être incapable de fournir les besoins en approvisionnement d’esclaves et, en outre, de vendre à des prix excessifs le faible nombre d’esclaves qu’elle arrivait à grand peine à fournir.

Cette situation était particulièrement insupportable à une époque où la culture du tabac disparaissait, faute d’être rentable, pour être remplacée par la production de l’indigo qui nécessite beaucoup de main-d’œuvre servile.

Les émeutes furent très violentes principalement au Cap, aux cris de « vive le roi, point de Compagnie ». Les colons eurent par conséquent recours au commerce clandestin des Hollandais ou des armateurs privés français pour s’approvisionner en esclaves. « Tout ce qu’elles faisaient (les compagnies) était d’empêcher, en vertu de leurs lettres patentes, que les marchands particuliers ne puissent aller traiter aux côtes d'Afrique, à moins qu’ils n’en achetassent d’elle la permission ».6

La première grande révolte des esclaves noirs eut lieu concurremment avec les séditions des Blancs contre la compagnie du Sénégal. Elle fut très active à Port-de-Paix, conduite par un esclave, « Padrejan », et vite réprimée. Cette rébellion était d’autant plus grave, et inattendue, qu’à cette époque les esclaves noirs étaient encore en minorité par rapport aux Blancs et libres de couleur. En 1681, ils n’étaient qu’au nombre de 2 102 contre 4 336 Blancs et 210 libres de couleur, soit 32 % de la population totale.7

Toute l’histoire sociale de la colonie de Saint-Domingue sera marquée par la succession des révoltes d’esclaves, faisant suite aux séditions des colons, et ce jusqu’à la révolte du mois d’août 1791, prélude de l’indépendance.

De Cussy succéda à Pouançay en 1683. Il organisa la colonie notamment en mettant en place les cours de justice, quatre sièges royaux à Petit Goâve, Léogane, Port-de-Paix et au Cap, deux conseils supérieurs de justice, jugeant en dernier ressort, l’un au Cap, l’autre à Petit Goâve et qui fut bientôt transféré à Léogane.

Il développa la culture de l’indigo notamment en installant sur la côte nord de l’île, dans les régions de Port-de-Paix et du Cap, nombre de boucaniers et flibustiers venant de l’île de la Tortue, laquelle se dépeupla peu à peu.

Les hostilités entre Français, d’une part et Anglais, alliés momentanément avec les Espagnols, d’autre part, reprirent à partir de 1689.

L’ambition de Cussy, encouragé par le gouvernement royal, était de prendre possession de la totalité de l’île de Saint-Domingue.
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L’œuvre de Colbert, à cet égard, fut de constituer une marine militaire puissante.

En 1660 la marine française n’avait que quelques dizaines de vaisseaux ; en 1685 elle comptait 120 vaisseaux de plus de 50 canons.

En 1690, de Cussy prit la ville de Santiago de los Caballeros et la pilla. C’est la troisième fois que cette ville était victime des hostilités entre Français et Espagnols.

Dans le même temps, les Anglais expulsèrent les Français de l’île de Saint Christophe qui furent alors contraints de se réfugier à la Martinique et à Saint-Domingue.

1691 est l’année la plus désastreuse pour la colonie.

Une expédition espagnole, aidée par les anglais, attaqua la partie nord de la colonie. La bataille décisive eut lieu le 21 janvier 1691 dans le quartier de la Limonade à une douzaine de kilomètres au nord-est du Cap. Les forces Hispano-anglaises étaient beaucoup plus nombreuses que celles que Cussy avait pu réunir.

Les Français furent écrasés, Cussy fut tué au combat ainsi qu’environ 500 de ses hommes. La plaine du Cap fut ravagée de fond en comble.

Il appartenait au nouveau gouverneur, Ducasse, de venger cet affront et de restaurer la colonie. Il poursuivit la politique de Cussy pour le développement de l’agriculture par le moyen des esclaves.

Leur nombre, limité à 2 102 en 1681, atteignit 9 082 en 1700, à la fin du mandat de Ducasse, c’est-à-dire un peu plus du double de la population des Blancs.

Dans une lettre de son prédécesseur, de Cussy, adressée au ministre de la Marine, Seignelay, datée du 27 Août 1687, le gouverneur fait part de l’impossibilité d’appliquer l’ordonnance royale du 30 Septembre 1686 qui oblige tous les habitants5 d’avoir autant d’engagés blancs que d’esclaves noirs.

Il fait valoir plusieurs raisons, notamment « l'obstination de l'engagé qui refuse de le faire (le travail), la plupart que l’on envoyé estant vagabonds et fainéants que l’on a peine à assujettir ».
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Tout compte fait, tant du point de vue des colons, que de celui des commerçants, mieux vaut un esclave qu’un engagé. Un esclave, certes, coûte cher, mais sa vente est d’un très gros profit pour le négrier et, pour le colon, il rapporte le fruit de son travail sans autre salaire qu’une maigre pitance et un taudis pour tout logement. Tandis que l’engagé ne rapportait au capitaine du bateau que le prix d’un voyage et, pour le colon, le revenu était limité à 3 années au-delà desquelles l’engagé était libre.

Dans sa lettre au ministre Phelypeaux de Pontchartrain, de 1692, Ducasse se range à l’avis de son prédécesseur. « Il me paraît nécessaire d’obliger les dites compagnies d’en porter (des esclaves), ou de laisser la liberté aux habitants d’en tirer, d’où ils pourront, puisque la Colonie ne peut subsister sans cela ».8 9

Par ailleurs, dans cette même lettre, il vante les qualités de Saint-Domingue par rapport aux autres colonies et souhaite que la France s’empare de tout le territoire.

« Elles (les Petites Antilles) ont un autre désavantage, c’est qu’elles sont faciles à prendre ou à ruiner, ne pouvant y avoir d’autres établissements qu’au bord de mer, au lieu qu’ici (à Saint-Domingue), si les ennemis pressent, on peut se retirer dans le pays ».

Il note également que la situation de Saint-Domingue est idéale pour attaquer les galions espagnols dans leur trajet entre le continent et la Havane. Il note en outre que l’ile de la Tortue, presque dépeuplée, ne sert à rien.

Les mouvements de population, en particulier la reconversion des boucaniers et flibustiers en agriculteurs, l’arrivée des Blancs engagés temporaires au service des habitants propriétaires, ont pour effet de partager les Blancs en deux classes souvent antagonistes : les « grands Blancs », propriétaires de plantations et d’esclaves, les « petits Blancs » - (les esclaves les nommaient les « Blancs-Manants ») - aigris et miséreux. On le vit clairement au cours des batailles à cette époque.

Que ce soit à la bataille de la Limonade ou, plus tard, en 1694, dans la seconde attaque anglo-espagnole contre le Cap, seuls les propriétaires allèrent au combat, tandis que les petits Blancs s’abritèrent dans les montagnes.

En riposte à l’agression avortée des anglo-espagnols contre le Cap, en 1694, Ducasse, la même année, se vengea en ravageant les côtes de la Jamaïque, principalement pour capturer des esclaves.

Les anglo-espagnols ripostèrent l’année suivante et, cette fois-ci, réussirent, pour la seconde fois, à piller et incendier Le Cap et Port-de-Paix. Du côté français le bilan fut lourd ; 200 morts et 600 esclaves capturés. On ne pouvait donc pas en rester là.
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En 1697, l’escadre de l’amiral de Pointis fit relâche au Cap. Ducasse rassembla tous les flibustiers qui lui restaient et se joignit à l’expédition de Pointis qui se trouva forte de 13 vaisseaux et de 3 850 combattants plus 165 officiers.

Le 15 avril cette troupe attaqua Carthagène des Indes, principal port d’exportation de l’or et de l’argent du Nouveau Monde. La ville fut prise et pillée à partir du 3 mai.

Après le départ de Pointis qui rapportait le produit du pillage en France, les flibustiers de Ducasse, mécontents de la modicité de leurs parts dans le butin, et ce en violation des accords conclus avec eux pour leur participation au combat, retournèrent à Carthagène et la pillèrent une deuxième fois. À leur retour à Saint-Domingue, plusieurs de leurs bateaux furent surpris par les navires anglais ou espagnols qui leur firent beaucoup de tort.

Il faillit y avoir encore une autre bataille en 1698. Une troupe espagnole de 550 soldats s’apprêtait à envahir une nouvelle fois la plaine du Cap, lorsqu’on apprit la signature de la paix à Ryswick le 20 septembre 1697, après quatre mois et demi de palabres.10

Ducasse en informa le gouverneur espagnol qui fit rentrer sans retard ses troupes dans leurs cantonnements. Il s’ensuivit la paix dans l’île pendant près d’un siècle.

Ah, ce traité de Ryswick ! Le pont aux ânes des historiens, cette fable convenue qui voudrait qu’il ait consacré la cession par l’Espagne à la France d’une partie occidentale, indéfinie, de l’île, alors même qu’il ne contient pas un seul mot relatif à Saint-Domingue, ni même une quelconque décision concernant les colonies.

Pour céder un territoire, en droit international, il y faut d’autres formalités que celles qui s’appliquent pour céder un veau sur la foire de Saint Yrieix. Certes, le traité de Ryswick a apporté la paix dans l’île, mais comme l’avaient fait les traités précédents.

Louis XIV n’avait pas besoin d’un traité pour se considérer comme propriétaire de la partie occidentale de Saint-Domingue, dont il nommait les gouverneurs depuis 1665, pas plus qu’il n’en eut besoin pour s’installer au Canada, à la Martinique, à la Guadeloupe...

A Ryswick, il visait la succession de Charles IL On savait que la dynastie des Habsbourgs d’Espagne, dégénérée par les mariages consanguins, dis-paraitrait à la mort de Charles IL Louis XIV fit signer à Ryswick un traité qui était un cadeau de la France à l’Espagne puisqu’elle lui restituait presque toutes ses conquêtes : les villes de Catalogne (Barcelone, Gironne, Rose, Belver) du Nord (Luxembourg, Chiny, Charleroi, Mons en Hainaut, Ath, Courtray). En retour, Charles II désigna dans son testament le 2e petit fils de Louis XIV, le duc d’Anjou, pour lui succéder en qualité de Roi d’Espagne.
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Le duc d’Anjou devint Roi d’Espagne le 16 novembre 1700, sous le nom de Philippe V.

La paix à Saint-Domingue fut ainsi assurée. Les gouverneurs des deux parties de l’île avaient chacun ordre de vivre en bonne intelligence avec leurs voisins et, du côté français, il n’était plus question d’envisager la conquête de la partie orientale.

À la même époque, le gouverneur Ducasse signalait au ministre, dans une lettre du 1er décembre 1697, la situation instable de la France dans une île en partie occupée par les Espagnols et qui était le centre administratif de leurs conquêtes du Nouveau Monde.

« Je prendrai la liberté, Monseigneur, de vous faire observer que les Espagnols ont toujours regardé la possession de la partie de cette île comme usurpée et sur ce fondement, en paix ou en guerre, toute leur application tend à nous chasser par les moyens les plus cruels et les plus injustes et comme nous n’avons pas demandé par aucun traité être reconnus, ils ont gardé le silence dans leur vaine espérance de nous subjuguer... »."

Et ensuite, il souhaite la signature d’un tel traité.

Il y eut un traité, sous le règne de Louis XVI, un traité de délimitation de la frontière entre les parties française et espagnole qui équivaut à une cession juridique au profit de la France, mais c’est 80 ans après Ryswick.

Il y eut également le traité de Bâle, du 22 juillet 1795, par lequel l’Espagne cédait à la France la totalité de l’île, mais ce traité fut contredit par le traité de Paris du 30 mai 1814 qui ne laissait à la France que la partie ouest, telle qu’elle avait été fixée sous le règne de Louis XVI, une concession, pour la forme, d’une région qui avait déjà proclamé son indépendance.

Cinq ans avant Ryswick, Louis XIV avait déclaré libre pour tous les navires français la traite des noirs du fait de l’incapacité des Compagnies à privilèges à satisfaire aux demandes des colons. En outre une ordonnance royale du 13 janvier 1672 accordait une prime de 13 livres par esclave introduit dans la colonie, soit 10 livres pour l’armateur et 3 pour le Capitaine négrier.

Les conditions furent alors remplies pour assurer le développement fulgurant de la colonie et, à terme, sa dévastation.

C’est également sous le règne de louis XIV que fut édité le code de l’esclavage, dit « code noir ».
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Ce texte de 1685 suscita des commentaires contestables, soit parce qu’ils pêchent par anachronisme, veulent juger selon les idéaux modernes ce qui était une pratique légale, et même encouragée à l’époque de sa publication, soit parce qu’ils réprouvent, à juste titre, des comportements qui résultent, non pas du texte, mais de l’application vicieuse qui en a été faite.

Le code régit un statut social qui a été en vigueur jusqu’au milieu du XIXe siècle. Il est très sévère quant aux devoirs des esclaves et aux peines qu’ils encourent en cas de fautes. Il est protecteur en ce qui concerne les droits et obligations des propriétaires :

-    Obligation du repos dominical, d’une nourriture suffisante en viande et légumes

-    Interdiction de la remplacer par de l’eau de vie de canne 11

-    Obligation de fournir des vêtements de toile, de loger et nourrir les enfants et les vieillards incapables de travailler.

-    Interdiction aux maîtres de punir les esclaves autrement que par la prison ou le fouet, les peines plus sévères (mutilation, marque au fer rouge, peine de mort) ne devaient être appliquées que par décision d’un tribunal pénal.

-    Interdiction de vendre séparément le mari et la femme esclaves.

Il est démuni de racisme : si le concubinage des Blancs avec les esclaves est interdit (article 9) le mariage entre Blanc et esclave est autorisé, à condition que ce soit un mariage « dans les formes observées par l’Eglise » et la mariée devient libre ainsi que leurs enfants ; article 59.

« Octroyons aux affranchis les mêmes droits, privilèges et immunités dont jouissent les personnes nées libres ; voulons que le mérite d’une liberté acquise produise en eux, tant pour leurs personnes que pour leurs biens, les mêmes effets que le bonheur de la liberté naturelle cause à nos autres sujets ».

Mais rien de tout cela n’a été appliqué. Les obligations concernant la nourriture des esclaves ou leur repos dominical ont le plus souvent été méconnues et la mortalité des esclaves était telle que celui qui avait réussi à survivre aux horreurs du transport sur le navire négrier ne vivait souvent guère plus de 10 ans, les colons ayant calculé, ou plus simplement cru, qu’il était plus « rentable » de racheter un esclave tous les 10 ans que de l’entretenir jusqu’à la vieillesse.

Bien des maîtres ne s’embarrassaient pas de procédures pénales pour fouetter jusqu’au sang un esclave ou même pour le tuer. Les peines qu’ils encouraient dans ces cas de sévices graves n’étaient jamais prononcées car les tribunaux étaient exclusivement composés de Blancs, colons eux-mêmes possesseurs d’esclaves.
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L’article 59 sur l’égalité entre Blancs et « libres » a très vite été effacé par une grande quantité de lois locales qui eurent pour effet de créer une caste intermédiaire entre les Blancs et les esclaves, celle des libres aux droits limités :

-    Interdiction de l’accès aux charges dans la judicature et la milice (1733).

-    Interdiction de porter des armes sauf en cas de service dans la milice en qualité de simple milicien (1758).

-    Inscription des qualifications de nègre, mulâtre, quarteron ou autre catégorie de sang mêlé dans les actes des notaires et des curés (1761).

-    Interdiction de porter des noms de Blancs (1773).

-    Interdiction aux femmes de couleur de porter des habillements et ajustements luxueux (1779).

- Interdiction d’exercer la profession d’orfèvre (1781) etc.

Toutefois, par exception, le roi refusa qu’on abolît l’article 9 du code qui permettait à un Blanc non marié d’affranchir sa « ménagère » esclave, et leurs enfants communs, en l’épousant dans la forme de la religion catholique.

La demande en avait été faite, en 1788, par les administrateurs, le gouverneur du Chilleau et l’intendant Barbé de Marbois.

Ils avaient justifié leur demande en faisant valoir que cet article 9 était détourné frauduleusement de son objet par le moyen de mariages simulés, par des Blancs stipendiés et sans honneur qui, juste après le mariage et avoir reçu le prix de leur complaisance, disparaissaient et laissaient la « femme prétendue et ses enfants putatifs à leur véritable père » qui, ainsi, affranchissait sans frais ses bâtards.12

Prospérité et horreurs de l’exploitation esclavagiste

À aucune époque et en aucun pays, on ne vit une richesse aussi grande acquise en si peu de temps, qu’à Saint-Domingue tout au cours du XVIIIe siècle.

En 1700 il n’y avait, à Saint-Domingue, aucune sucrerie en activité et la population ne dépassait pas 14 000 personnes, inférieure à celle de la Martinique.

En 1789 on compte 793 sucreries et plus de 500 000 personnes dont environ 30 000 Blancs, 30 000 libres de couleur et probablement plus de 500 000 esclaves, car la règle fiscale d’une capitation sur les esclaves incitait les colons propriétaires à ne pas déclarer les enfants et les vieillards qui n’étaient d’aucun rapport.

La colonie assurait la richesse et l’équilibre financier de la métropole.

Les exportations de la France s’étaient élevées à 357 604 000 livres et les importations à 345 083 000 livres, laissant un solde positif des exportations de 12 521 000 livres.

Or, les exportations comprenaient 135 000 000 de produits coloniaux, principalement sucre et café, réexportés vers les pays du nord de l’Europe. Sans cet apport, le solde du commerce extérieur eut été déficitaire de plus de 122 000 000 de livres.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


C’est ce commerce qui assurait l’emploi et la force de la marine française qui démontra son efficacité au cours de la guerre d’indépendance des États-Unis, en tenant tête à la marine anglaise, avec succès.

Rappelons, entre autres, la victoire de l’amiral de Grasse à la baie de la Chesapeake, le 10 septembre 1781, sur les escadres des amiraux Hood, Graves et Drake, victoire qui permit aux troupes franco-américaines des généraux Washington, Lafayette, et Rochambeau de contraindre à la reddition le général anglais Cornwallis et, par conséquent, la fin victorieuse de la guerre d’indépendance.

Cependant, l’honneur des Anglais resta intact après la revanche qu’ils infligèrent au même amiral de Grasse à la bataille des Saintes (îles voisines de la Guadeloupe) le 12 avril 1782.

La marine française ne fut pas la seule à bénéficier de la richesse de Saint-Domingue. Les villes de Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Le Havre... doivent leur développement, et leur beauté, (pour celles qui ont pu échapper
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quelque peu aux destructions de la guerre) à l’activité du commerce des denrées coloniales et, aussi, à la traite des esclaves.

La croissance de l’activité et de la richesse de la colonie a été fonction de la situation internationale, et en particulier, des guerres où Français se trouvaient ennemis des Anglais. D’autres évènements ou contrariétés eurent aussi leurs effets, tels que les errements de la législation relative au commerce.

Selon que France et Angleterre étaient en guerre ou non, le commerce maritime, celui des produits coloniaux, comme celui des esclaves, s’en trouvait contrarié ou facilité.

La période 1702-1713 est celle de la guerre de succession d’Espagne. Du côté français, la guerre maritime est l’affaire des flibustiers qui bénéficiaient de l’aide et surtout de la bienveillance des gouverneurs de la colonie, le comte de Choiseul-Beaupré, M. De Charrite et M. de Blenac.

En 1713, on compte déjà 138 sucreries, toutes en « brut », les sucreries en « blanc » n’apparaîtront qu’au cours de la période suivante, après la conclusion du traité d’Utrecht de 1714.13

À la même époque, la population, qui ne comptait en 1700 que 14 000 personnes dont 9 000 esclaves, se trouve portée, en 1713, à 30 972 dont 24 146 esclaves.14

La période de paix de 1714 à 1741, date du début de la guerre de succession d’Autriche, a vu la population atteindre 124 006 dont 109 780 esclaves en 1739, soit, pour les esclaves, une croissance moyenne de 7,3 pour cent par an. La croissance du nombre d’esclaves est, en effet, la mesure la plus nette de la croissance de l’activité économique.
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Pendant la période de 1739 à 1751, qui couvre la guerre de succession d’Autriche, ses préparatifs et séquelles, le nombre des esclaves n’a augmenté que de 2,9 pour cent par an.

Pendant la période de 1751 à 1754, prélude à la guerre de 7 ans, la croissance des effectifs de la population servile a été de 5,4 pour cent par an.

À l’inverse, pendant la guerre de 7 ans, la croissance du nombre d’esclaves, qui ne pouvait être assurée que par la contrebande, n’a atteint que 2 pour cent par an entre les années 1754 à 1764.

Enfin entre 1764 et 1789, la croissance a repris de plus belle, les hostilités de la guerre d’indépendance des Etats-Unis n’ayant ralenti le rythme que très faiblement ; elle s’élève à 5,2 pour cent par an.

Outre les difficultés épisodiques créées par la guerre, la colonie est affectée par les problèmes récursifs de la législation sur le commerce entre la métropole et la colonie, par l’organisation politique, administrative et judiciaire qui tend à régler les conflits que cause le déséquilibre social entre castes d'importances et de statuts extrêmement différents, par le maintien de l’ordre dans une colonie où 90 pour cent de la population est servile et, accessoirement, par divers accidents naturels tel que les incendies, les épidémies et les tremblements de terre.

Dès les débuts de la colonisation, le gouvernement imposa, ou tenta d’imposer, l’exclusif colonial en matière de commerce. Ce terme signifie que la colonie ne peut acheter ou vendre qu’à la seule métropole, que les marchandises achetées ou vendues ne peuvent être transportées que par les seuls bateaux français et que toutes ces transactions se règlent, si possible, exclusivement par le procédé du troc, la monnaie d’or ou d’argent ne devant pas sortir du royaume.

On a vu que la première compagnie des Indes occidentales, compagnie à privilège commercial, créée en 1664, cessa ses activités en 1674 et qu’à partir de 1714, c’est-à-dire la paix D’Utrecht, l’essor de la colonie s’affirma, malgré la maladie du cacaoyer qui fut vite remplacé par la canne à sucre, puis par le caféier.

À la même époque, le nouveau gouverneur de Saint-Domingue, le comte de Blenac, est le premier à avoir la qualité de gouverneur général, ce qui signifie que la colonie est devenue « majeure » ne dépendant plus du gouvernement général des isles d’Amérique situé à la Martinique.
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Devenir majeur signifie avoir des droits, mais aussi des devoirs. Une ordonnance royale du 8 juillet 1713 fit savoir à la colonie qu’elle devait concourir aux dépenses publiques et que sa participation se ferait sous la forme d’un octroi du conseil supérieur qui fixerait le montant, la nature et répartition de l’impôt.

C’est ce que les administrateurs, le gouverneur Blenac et L’intendant Mithon, exposent au conseil supérieur.

« Sa Majesté ne trouve pas juste que, pendant quelle a été obligée de surcharger son peuple en France pour fournir aux dépenses immenses de la guerre, les habitants de Saint-Domingue, loin de contribuer à des dépenses si pressentes, lui soient au contraire à charge par la dépense qu’elle a faite jusqu’à présent pour leur sûreté et la conservation de leurs biens ».15

Cette ordonnance de 1713 marque la fin du privilège de la colonie d’être exemptée de toutes impositions, un privilège qui avait déjà été légèrement amoindri en 1671. En contrepartie, elle donne au conseil supérieur, c’est-à-dire à la colonie elle-même, le droit de fixer le montant, la nature et la répartition de l’impôt.

C’est évidemment la source de nouveaux conflits entre le conseil supérieur local et le gouverneur nommé par le roi.

Six ans plus tard, en 1719, Monsieur de Sorel étant gouverneur, un nouveau conflit éclata entre les colons et la nouvelle compagnie des Indes, bénéficiaire du privilège de la traite des esclaves. C’est toujours la même rengaine d’une incapacité des compagnies à monopole à livrer en quantité suffisante et à prix convenable les esclaves nécessaires aux cultures.

De plus, les colons suspectent la compagnie de vouloir monopoliser le trafic des denrées, suspicion légitime car, si la compagnie livre des esclaves venant d’Afrique, il lui faut des marchandises à rapporter en France pour éviter les frais d’un voyage en retour sans aucun fret.

En outre les colons refusent que les pièces de monnaie utilisées dans la colonie, généralement des pièces espagnoles ou portugaises d’or ou d’argent, soient acceptées en fonction de leurs poids et non plus de leurs valeurs faciales.

L’habitude de rogner les pièces d’or qui semblait beaucoup plus développée à Saint-Domingue que partout ailleurs justifie ce désaccord original.

En 1722 la sédition se transforma en une véritable insurrection au cri de « Vive le roi, point de Compagnie » et les représentants de la Compagnie furent expulsés par les insurgés et durent rapidement quitter la colonie. Le désordre se compliqua par un grave désaccord entre le conseil supérieur du Cap et celui de Léogane à propos des modalités d’application de l’octroi.
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Le gouverneur, M. de Sorel, et l’intendant, M. de Montholon, furent contraints, par les séditieux du Cap, d’accepter l’élection d’une sorte de parlement colonial tandis que, de leur côté, les membres du conseil supérieur de Léogane décidèrent de l’ordonnancement des dépenses, prenant par conséquent les pouvoirs de l’intendant.

Le gouverneur ordonna au conseil de Léogane de se transporter à Petit Goâve, là où il fut instauré du temps du gouverneur de Cussy. Certains conseillers, cinq, acceptèrent le déplacement, d’autres, au nombre de 8, campèrent à Léogane.

De son côté, le roi récusa toutes ces décisions locales et rappela de Sorel qu’il remplaça par M. de la Rochaiar ; en outre il envoya une escadre sous le commandement du chef d’escadre M. de Champmeslin qui rétablit l’ordre.

Le roi accorda une amnistie générale, sauf pour deux rebelles en fuite qui furent pendus en effigie.

En outre il fut convenu que !a Compagnie paierait, comme tous les autres négociants français, les droits d’entrée et de sortie sur les marchandises et qu’il ne serait plus question de discuter du poids des monnaies qui conserveraient leurs valeurs faciales.

C’est déjà le début du système fiscal basé sur les droits de douane qui sera, au siècle suivant, le fondement de la politique fiscale de la République d’Haïti.

On voit alors se former les caractéristiques de la population, ses classes, on peut même dire ses castes, leurs particularismes, ostracismes, selon les fortunes ou leurs localisations.

Les Blancs, les seuls à avoir tous les droits reconnus aux sujets du roi, n’ont que mépris pour tous ceux qui, de près ou de loin, tiennent de la race noire.

Ils se répartissent entre plusieurs classes.

La première, sorte de noblesse qui copie la noblesse de la métropole, soit parce qu’ils en font partie par le sang, soit parce qu’ils la singent en s’attribuant des noms à particule, est celle des grands planteurs, propriétaires des usines à sucre, des grands domaines et de la majorité des esclaves.

Nombre d’entre eux n’habitent pas la colonie, font gérer leurs propriétés par des procureurs, et viennent parfois passer quelque temps sur place.

La deuxième classe est celle des petits propriétaires principalement adonnés à la production de l’indigo et du café ; ils exploitent eux-mêmes leurs propriétés.
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La troisième classe est celle des hommes de loi, des robins membres des tribunaux et des conseils supérieurs, des gérants de domaines agricoles. Ils ne sont pas propriétaires de grandes plantations ou d’un grand nombre d’esclaves. Les plus remarquables sont les membres des conseils supérieurs. Ils cachent leur incivisme, leur vénalité et leur ignorance sous un orgueil extrême et un comportement des plus hautain. Il est vrai qu’en matière judiciaire leur comportement mérite des excuses, des circonstances atténuantes, car rendre une bonne justice dans ce pays, tel qu’il est peuplé, est une gageure.

« La complexité de la jurisprudence domingoise. — monstre aussi effrayant qu’indéfinissable - due aux multiples contradictions entre coutume de Paris et code noir et aux difficultés presque insurmontables pour adapter à un pays d’esclaves une législation de peuple libre ».'6

La dernière classe est celle des petits Blancs, économes comptables, artisans, commerçants... pour ceux qui travaillent et toute la lie du peuple, petits vagabonds de sac et de corde qui forment les troupes stipendiées de toutes les séditions.

La deuxième caste est celle des noirs ou des sang-mêlé, libres. Elle aussi se partage en deux classes selon que les individus sont noirs ou sang-mêlé.

Cette distinction n’a pas encore beaucoup d’importance, car ils forment un front commun contre les Blancs qui leur refusent les droits que leur avait promis Louis XIV par l’article 59 du code noir.

Ce n’est qu’après l’indépendance d’Haïti que la différence entre ces deux classes deviendra sensible.

Cette caste prospère très vite pendant tout le xviif siècle au point d’inquiéter le gouvernement royal qui tient au maintien des différentes castes selon le principe « diviser pour mieux régner », et d’inquiéter également les Blancs qui y voient un concurrent à leur suprématie économique.
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« Cette espèce d’hommes (les hommes de couleur) commence à remplir la colonie et c’est le plus grand des abus de les voir, devenue sans cesse plus nombreuse au milieu des Blancs, l’emporter souvent sur eux par l’opulence et la richesse... Leur étroite économie leur faisant mettre en caisse chaque année le produit de leur revenu, ils amoncellent des capitaux immenses... Ils mettent l’enchère aux biens qui sont à vendre dans tous les quartiers, ils les font porter à une valeur chimérique à laquelle les Blancs, qui n’ont pas tant d’or, ne peuvent atteindre, ou qui les ruine lorsqu’ils s’y entêtent. De là vient que, dans bien des quartiers, les plus beaux biens sont en la possession des sang-mêlé... Leurs habitations sont le repaire et l’asile de tous les libres désœuvrés et sans aveu et d’un grand nombre d’esclaves fugitifs et déserteurs de leurs ateliers. En possession de ces richesses, ces gens de couleur imitent bientôt le ton des Blancs... On les voit aspirer à monter aux revues de la milice avec nous ; ils ne craignent pas de se juger dignes de remplir des emplois dans cette milice et se croient très en état d’occuper des places dans la judicature, s’ils ont des talents qui puissent faire oublier le vice de leur naissance... En sorte que, pour peu qu’on continue à leur permettre de changer ainsi leur état, il arrivera qu’ils parviendront à faire des mariages avec des gens de familles distinguées du royaume, sortes de mariages qui porteront dans ces familles des alliances qui tiendront à une partie des nègres esclaves des ateliers où les mères ont été prises... ».15

De son point de vue, le gouvernement royal voyait le danger sous un aspect différent ; plutôt que n’y voir que l’inconvénient pour une famille

d’avoir « des parents à la côte »16, ces « sortes de mariages » lui paraissaient dangereuses pour le maintien de la colonie dans l’empire français.

À défaut de pouvoir interdire ces mariages, très nettement autorisés par le code noir, le ministre demanda, en 1766, au gouverneur de Rohan de les décourager, de décourager les unions légitimes entre Blancs et libres de couleur.

« Si par le moyen de ces alliances les Blancs finissaient par s’entendre avec les libres, la colonie pourrait se soustraire facilement à l’autorité du roi et la France perdrait un des plus puissants noyaux de son commerce ».

Les libres de couleur progressaient non seulement en richesse mais également en nombre à une rapidité qui pouvait paraître dangereuse pour les Blancs.

En 1700, ils n’étaient que 500 face à 4 074 Blancs. En 1789 ils sont 27 548 face à 30 826 Blancs.

La dernière caste est celle des esclaves, bossales (c’est-à-dire nés en Afrique) ou créoles (nés à Saint-Domingue). Parmi les Créoles il y avait quelques mulâtres, enfants illégitimes que les pères n’avaient pas affranchis. En 1788, ils étaient au nombre de 40 000 sur l’ensemble d’une population servile de 405 000.

Ces esclaves sang-mêlé n’étaient pas pour autant mieux traités que les noirs. C’était selon la mentalité des propriétaires, comme le démontre cet interrogatoire conduit le 22 janvier 1793 (un an avant l’abolition de l’esclavage) par Sonthonax :
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« Dans cette maison était aussi, à titre d’esclave, Sophie, quarteronne, domestique de la citoyenne Larchevesque-Thibault... Il y eut entre la citoyenne Larchevesque-Thibault et Sophie l’aventure suivante : La première soupçonna que Sophie avait reçu trois portugaises du citoyen Larchevesque-Thibault pour prix des faveurs qu’elle lui avait accordées. Elle exigea la remise de cet argent que Sophie protestait n’avoir pas reçu. La citoyenne Larchevesque-Thibault persista dans son ordre et la menaça de lui couper les oreilles si elle n’obéissait pas... La citoyenne Larchevesque-Thibault exécuta en effet ses cruelles menaces et eut le barbare courage de couper de ses propres mains les oreilles de Sophie... ».17

Du fait de la croissance rapide de cette population qui a un taux de mortalité très élevé et un taux de natalité très faible (le nombre des femmes est moins élevé que celui des hommes et elles ne sont point portées à donner naissance à de petits esclaves) le nombre de bossales est presque égal à celui des créoles.

Ce sont les bossales qui sont chargés des tâches les plus rudes, en particulier les travaux agricoles sur les plantations de cannes à sucre.

Ces esclaves n’ont aucun droit et aucune protection, le code noir n’étant pas mis en application. Leur sort dépend totalement du comportement de leurs propriétaires. Certains sont traités avec humanité, pour autant qu’ils ne se rebellent pas. Ils sont logés, nourris et soignés et les temps de travail ne dépassent pas la norme fixée par le code noir.

C’est le régime illustré par l’adage flatteur pour le colon « Heureux comme un nègre à Galiffet ».18

Mais beaucoup d’autres sont dans la misère, la crainte et l’insécurité.

« Les accidents. Ils sont fréquents surtout chez les négresses... principalement la nuit, quand,, accablées du travail de la journée et de sommeil, elles s’endorment en passant les cannes et, se penchant sur l’établi, suivent involontairement les cannes qu’elles tiennent en leurs mains et se trouvent prises et écrasées avant qu’on puisse les secourir, surtout quand c’est un moulin à eau dont le mouvement est si rapide qu’il est physiquement impossible de Varrêter assez tôt pour sauver la vie à celle dont les doigts se trouvent pris. En pareille occasion, le plus court remède est de couper promptement le bras d’un coup de serpe, et pour cela on doit toujours tenir sur le bout de la table une serpe sans bec, bien effilée, pour s’en servir au besoin.

Il est plus à propos de couper un bras que de voir passer une personne à travers les rouleaux d’un moulin... Il n’y a que la tête qui ne passe pas ; elle se sépare du tronc et tombe du côté que le corps a commencé d’entrer... Et comme le sommeil est souvent le principe de ces accidents... on doit les obliger de fumer ou de chanter ».19
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Il ne faut pas compter sur la justice de la colonie pour accorder aux esclaves le moindre droit à réparation en cas de traitements inhumains. Le principe édicté par le code noir selon lequel l’esclave ne peut pas plaider en justice contre son maître a été exacerbé sans limite.

Un exemple bien connu a été décrit par M. Jacques Thibau.20

Le 10 mars 1788, le juge métropolitain, Couët de Montarand, se rend sur l’habitation du colon Lejeune à Plaisance, près du Cap français. Il vient s’informer sur les plaintes de 14 esclaves de l’habitation Lejeune qui ont fui pour se plaindre auprès du procureur d’atrocités commises sur des esclaves.

Lejeune aurait fait brûler vif deux esclaves et, ensuite, aurait brûlé les jambes et cuisses de deux femmes esclaves, Marie-Rose et Zabette, à l’aide de torches de pin résineux. C’était le devoir du juge d’enquêter.

En effet, non seulement ce genre de comportement est expressément interdit par le code noir, mais, constatant que ce code était mal appliqué, le roi Louis XVI avait signé les 3 décembre 1784, 23 décembre 1785 et 15 octobre 1786 des ordonnances qui, entre autre, interdisaient que les punitions privées excédassent 50 coups de fouet et que serait puni de la peine de mort tout colon qui se ferait justice lui-même en faisant périr un esclave.

Lejeune reconnaît les faits. Il dit avoir ainsi procédé pour sauver de la ruine son habitation qui, depuis longtemps, est victime d’empoisonnements qui lui ont coûté de nombreux esclaves. Il dit que Marie-Rose et Zabette ont avoué être les coupables des empoisonnements, aveux qui n’ont pu être confirmés car les deux femmes sont mortes quelques jours après la torture. Le procureur ordonna l’arrestation de Lejeune qui s’enfuit et échappa aux recherches de la maréchaussée. Dans la région, tous les colons prirent fait et cause pour lui bien que l’enquête n’eût découvert aucune trace de poison. La chambre d’agriculture demanda à l’intendant, Mr Barbé de Marbois, de régler le problème en faisant expulser Lejeune de la colonie.

Cette mesure avait déjà été appliquée dans d’autres affaires similaires comme étant « le seul moyen qui n’entrainerait pas de danger dans son exécution ».

Les colons apprirent la demande de la chambre d’agriculture. Ils ne voulurent pas de procès et de condamnation de Lejeune qui porterait un coup fatal au fondement de la colonie. Ils écrivirent à Barbé de Marbois.21

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


« Nos fortunes, votre vie, la nôtre, l’existence de 10 000 familles en France dépendent de la subordination des esclaves et du résultat de leurs travaux... si le jugement qui va être rendu flétrit cet habitant (Lejeune), s’il donne gain de cause à son atelier rebelle et soulevé contre lui, nous sommes perdus, tout est bouleversé nous touchons à une révolution prochaine dans la colonie... »

En retour Barbé de Marbois confirma sa demande d’un procès public en faisant valoir que la publicité des châtiments, de maîtres cruels ou de noirs criminels, sera « la garantie du repos de cette colonie ».

Le 28 mai 1788, les juges du tribunal du Cap déclarèrent nuis et sans effet les procès-verbaux de l’enquête du juge Couët de Montarand parce qu’il n’avait pas été assisté d’un greffier au cours de ses investigations.

Cris de joie des colons du Cap. Barbé de Marbois fit appel devant le conseil supérieur du Cap, tribunal qui juge en dernier recours.

Son appel fut rejeté et Lejeune se trouva définitivement acquitté. C’est toute la logique de la colonie telle que l’exprime le baron Alexandre Stanislas de Wimpffen qui parcourut la colonie à la veille de la Révolution.

« Vos colonies, telles qu’elles sont, ne peuvent plus exister sans l’esclavage. C’est une vérité affreuse à dire, mais le danger de la méconnaître peut entraîner les plus terribles conséquences. Il faut donc maintenir l’esclavage ou renoncer aux colonies et comme dix-huit à vingt mille Blancs ne sauraient contenir quatre cent soixante mille nègres, autrement que par la force de l’opinion, le seul garant de l’existence des premiers, tout ce qui tend à la détruire est un attentat contre la société ».

Et, de plus en plus, le nombre d’esclaves augmentait, les bateaux négriers déposaient des fournées de plus en plus considérables, l’écart entre le nombre des esclaves et celui des Blancs s’agrandissait sans cesse et sans que personne ne s’en inquiétât.

En 1700, on avait un Blanc pour deux esclaves ; en 1730 : un pour huit ; en 1764: un pour treize ; en 1789 : un pour quinze et à cette date on introduisait encore 35 000 esclaves de plus, soit, en une seule année, autant que la population blanche.

Malgré les alliances, légales ou clandestines, entre ces castes, les barrières raciales étaient fermement maintenues par la loi et les mœurs, même entre les différentes classes d’une même caste. Moreau de Saint Mery nous en cite un exemple étonnant : « quand une négresse et sa fille mulâtre viennent à la comédie, elles se séparent ; l’ébène est pour la gauche, le cuivre pour la droite ».14

La ségrégation était absolue.
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Le tandem de Larnage, gouverneur de 1737 à 1746 et Maillard, intendant de 1738 à 1749, fut une période de calme dans la colonie. Les colons ne tarissaient pas d’éloge au sujet de leur bonne administration qui n’était pas trop tatillonne quant au respect des règles de l’exclusif colonial. L’économie de la colonie se développa, en particulier les sucreries passant de 450 à 539 unités, soit plus de 20 pour cent.

C’est également la période qui a vu le début de la culture des caféiers et des cotonniers. En fait, la période de guerre, c’est-à-dire la guerre de succession d’Autriche de 1741 à 1748, fut favorable au commerce interlope, notamment avec la Jamaïque, tandis que les batailles qui se passaient principalement en Europe ne touchèrent presque pas la colonie. On relève seulement une incursion de l’amiral Knowless, en 1748, sur les bords de la 22

péninsule du sud proche de la Jamaïque, juste à la fin de la guerre et sans occupation.

De même la période de 1748, date des traités d’Aix la Chapelle, à 1763, date du traité de Paris qui mettait fin à la déplorable guerre de 7 ans, fut aussi une période de calme et de prospérité, malgré les difficultés d’approvisionnement en esclaves pendant la durée des guerres.

Quant aux exportations de sucre ou de café, la colonie, à défaut de relations maritimes suffisantes avec la métropole, trouva finalement preneur avec la clientèle de la Nouvelle-Angleterre.

C’est au cours de cette période, en 1749, que fut fondée la ville de Port-au-Prince et c’est une curiosité de l’histoire que la dernière en date des grandes villes devînt la capitale de la colonie, quoique sa rivale, le Cap Français, restât au premier rang en matière commerciale.

En 1789, Port-au-Prince comptait déjà 22 000 Blancs, 8 000 libres de couleur et 16 000 esclaves.

La colonie ne fut troublée que par une seule grande peur, celle du marron empoisonneur Makandal. Cet esclave bossale de l’habitation Lenor-mand de Mezy avait été marron pendant 18 ans au cours desquels on lui impute (à lui et à ses nombreux complices) quantité d’empoisonnements de personnes et de têtes de bétail. Il semait la terreur dans toute la colonie. Certes il ne fut pas le seul marron à organiser des troubles, mais il fut le seul à avoir réussi à terroriser toute la colonie et pendant une si longue période.

Aucun de ses devanciers ou successeurs n’eut une telle célébrité : Padre-jan en 1680, Michel en 1719, Polydor en 1734, Canga en 1777, Kebinda en 1778, Philippe et Santyague en 1782, Telemaque en 1787 et d’autres encore.
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MaKandal fut capturé suite à une dénonciation. Il fut condamné à être brûlé vif le 25 janvier 1758. La corde qui l’immobilisait sur le bûcher brûla, libérant bras et jambes et faisant croire qu’il échappait à la mort. Plusieurs de ses complices subirent le même sort. Ce n’étaient pas de pauvres esclaves d’atelier, gémissants sous les coups de fouet du commandeur23, mais, au contraire, des esclaves domestiques, jouissant d’un statut privilégié par rapport à la masse des agriculteurs, tels que des cochers, des cuisiniers, des commandeurs etc.

Ce sont les membres de cette classe supérieure des esclaves qui, à partir de 1791, entraîneront toutes les personnes tenues en servitude vers la liberté, puis vers l’indépendance, au grand étonnement des colons. Et jusqu’au dernier moment, les colons restèrent confiants que la subordination des esclaves était chose acquise définitivement. C’est ce que disait

Monsieur Sylvain Seguy de Villevaleix, procureur des plantations de Bréda24 au Cap, dans une lettre du 31 décembre 1789.

« Les appareils militaires sont si importants et les patrouilles si exactes que les nègres, plus sages que les Blancs, ne songent qu’à leur travail et peut-être se moquent-ils de nos folies qui augmentent chaque jour ».25

À partir de 1763, la fin de la guerre de sept ans, l’arrivée à Saint-Domingue d’un nouveau gouverneur, L’amiral d’Estaing (en 1764), muni d’instructions nouvelles du roi concernant l’organisation et l’administration de la colonie, le calme, la sérénité de la colonie vont être troublés.

L’amiral comte d’Estaing, Marquis du Saillans, vicomte de Ravel, et qui faillit devenir Vice roi du Brésil26, avait bien l’intention de gouverner, au nom du roi, la colonie de Saint-Domingue lorsqu’il fut nommé à ce poste le 27 décembre 1763.

Il avait pour instructions, d’une part de restaurer l’autorité du roi dans la colonie, notamment en faisant respecter les règles de l’exclusif en matière commerciale qui, par la force des événements, avaient été méconnues pendant le temps de la guerre de 7 ans, et, d’autre part, de faire appliquer l’ordonnance royale du 24 mars 1763 instituant une nouvelle organisation des pouvoirs dans la colonie. En même temps, le roi avait nommé un nouvel intendant que d’Estaing avait connu quand il faisait la guerre contre les Anglais en Asie, Monsieur Magon.

Le point fondamental des instructions du roi est de « (donner) la plus grande attention pour empêcher qu’ils (les conseils supérieurs) ne s’écartent des bornes de leurs fonctions, qui se réduisent à la distribution de la justice, en voulant se mêler du gouvernement de la colonie et de la conduite de ses chefs ».
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L’ordonnance du 24 mars 1763 supprimait les milices locales créées en 1732 et qui étaient très mal appréciées par les habitants car elles leur prenaient beaucoup de temps au détriment de leurs tâches agricoles et industrielles. Il était donc prévu qu’elles seraient remplacées par des troupes de métropolitains. L’ordonnance confirmait l’institution des deux conseils supérieurs, au Cap et à Port-au-Prince, chargés de rendre la justice en dernier ressort et de consentir, sous la forme de l’octroi, les impôts nécessaires à l’administration et à la défense de la colonie.

26

27

28


L’ordonnance remplaçait les chambres de commerce et d’agriculture par des chambres d’agriculture composées des seuls colons créoles. Elles avaient le droit de faire des recommandations au gouverneur et à l’intendant mais ne pouvaient s’adresser directement au ministre sans passer par les administrateurs de la colonie. Les chambres obtinrent une compétence nouvelle et, à vrai dire, extraordinaire et, semble-t-il, contraire à l’esprit de l’ordonnance, d’envoyer au ministre de la marine leur avis sur les administrateurs, à l’issue de leurs mandats, avis qui devait entrer dans les détails de leurs caractères, leurs talents ou leurs vices, leur probité et le mal ou le bien qu’ils auraient produit pendant leur administration.

D’Estaing et Magon arrivèrent à Saint-Domingue le 19 avril 1764. Ils prirent alors connaissance d’une instruction du roi, datée du 15 août 1763, qui leur demandait de faire approuver par les conseils supérieurs l’octroi d’un impôt de 4 millions, au lieu de 2,5 millions comme il était fixé auparavant, motivé par les frais des troupes métropolitaines qui remplaceraient les milices. L’octroi avait été approuvé en mars 1764, à l’époque des précédents administrateurs, le gouverneur de Montreuil et l’intendant de Clugny, mais selon des modalités inacceptables qui laissaient au commerce métropolitain 77,5 % de la charge de l’impôt.

D’Estaing tenta, sans succès, d’obtenir du conseil supérieur du Cap une répartition plus équitable. Il décida alors d’expulser le procureur du conseil, âme de la contestation, Mr Desmé-Dubuisson et de faire décider la répartition de l’impôt par une « assemblée nationale » composée des conseillers auxquels il adjoignit des représentants de tous les groupes d’habitants, Blancs exclusivement. La nouvelle répartition partageait l’impôt à un tiers à la charge du commerce métropolitain et à deux tiers à la charge du capital et des revenus des colons. Elle fut approuvée en juin par le conseil du Cap et en juillet par celui de Port-au-Prince. Enfin, le ministre de la marine, duc de Choiseul, approuva l’expulsion de Desmé-Dubuisson.
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« Le parti que Monsieur le Comte d’Estaing a pris relativement au Sieur Dubuisson a été très approuvé par Sa Majesté ; le conseil supérieur du Cap depuis longtemps se conduit d'une manière fort indécente. Il faut que Monsieur d’Estaing et vous lui fassiez sentir que ses prétentions d’oppositions sont illusoires, qu’il ne peut en avoir que des représentations vis-à-vis du gouverneur et non vis-à-vis du roi, que ses représentations, après avoir été écoutées par le gouverneur, doivent céder aux ordres qu’il sera dans le cas de donner pour le bien du service du roi et celui de la colonie et que, s’il ne suit pas les intentions de Sa Majesté à cet égard, on cassera le dit Conseil beaucoup plus aisément qu’une compagnie de milice, parce qu’il est beaucoup moins utile ».27

Mais la politique du roi ne fut pas de nature à favoriser le travail du gouverneur.

À peine l’octroi réglé, d’Estaing reçu une lettre du roi, datée du 2 janvier 1764, lui demandant de rétablir les milices, pour la raison que les troupes métropolitaines seraient inutiles en temps de paix et que les milices seraient plus efficaces pour contenir les esclaves dans l’obéissance. Le gouverneur tenta de calmer le mécontentement général, de démentir les rumeurs impies et attentatoires à l’honneur du roi, mais sans convaincre. «Je dois, messieurs, imposer silence à ceux qui s'oublieraient assez pour dire et même pour penser que Sa Majesté a dissimulé sa volonté à cet égard jusqu'au temps que l’imposition des quatre millions a été enregistrée ».28

D’Estaing, obéissant, mais maladroit, prépara un projet détaillé des nouvelles milices qui comportait une innovation, certes utile, mais contraire aux préjugés qui soutenaient l’organisation sociale.

Il assimila aux Blancs les sang-mêlé les plus proches de la caste blanche afin de réunir l’ensemble des Blancs et des sang-mêlé au maintien de l’ordre établi. Il n’avait pas imaginé que la séparation des castes fût un dogme absolu qu’on ne pouvait transgresser quels qu’en fussent les risques.

« L’ordonnance provisoire du 24 mars 1763 a supprimé les milices... On n’a cru faire que le sacrifice d’une troupe chimérique et l’on ne s’est pas trompé à cet égard. Mais en supprimant dans un aussi vaste pays toutes les branches intermédiaires de l’administration, on Va plongé sans le vouloir dans une anarchie totale... La plus grande révolution politique qu’entraînera l’ordonnance sera occasionnée par l’ordre de regarder comme Blancs ceux qui le sont réellement... Je l’ai fait en bornant à ce qu’on appelle les sang-mêlé à la classe des mêtifs ».29
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D’Estaing avait fait le péché mortel, la faute impardonnable. Le projet de milice fut désapprouvé par le ministre, duc de Choiseul et engagea les hostilités entre le gouverneur et les Blancs représentés par les conseils supérieurs qui en profitèrent pour déployer leurs revendications indépendantistes, ou du moins, autonomistes. Faute d’avoir un programme politique concret et apte à rallier l’ensemble des Blancs et des sang-mêlé, les conseils supérieurs procédèrent par l’insoumission obstinée sur des points de préséance et de protocole.

Ce fut principalement le conseil de Port-au-Prince qui fut le plus virulent, celui du Cap ayant été quelque peu calmé par l’expulsion du procureur Desmé-Dubuisson. À propos d’un problème de compétences entre les attributions du conseil et celles de l’intendant, le gouverneur avait convoqué le procureur, Monsieur Léger, pour qu’il s’expliquât sur une réclamation qu’il avait envoyée au ministre, sans passer par la voie hiérarchique du gouverneur.

Le procureur dédaigna la convocation en termes propres à vexer le gouverneur : « Ma charge de membre d'une cour souveraine... ne me permet point d’abandonner aussi brusquement les affaires publiques, la dignité de mon état exige que la justification (de ma conduite) ne s’en fasse qu’en présence de ma compagnie qui seule peut juger si je suis répréhensible ».30

Et par surcroît, le procureur usa d’un terme « cour souveraine » qui est de nature à contester l’autorité du roi. En conséquence de quoi d’Estaing envoya le procureur Léger en exil à Ouanaminthe, une bourgade misérable sur la rivière Massacre qui servait de frontière de fait entre la partie française et la partie espagnole de l’île. Le conflit entre le gouverneur et le conseil devint de plus en plus violent. Non seulement, le conseil ignorait les instructions du gouverneur, il allait jusqu’à refuser les ordres du ministre. Il refusait d’enregistrer les ordonnances du roi, il ne tenait aucun compte de l’interdiction d’employer le terme de « conseil souverain » et de faire des « remontrances » au roi.

En janvier 1765 l’opposition du conseil au pouvoir du gouverneur, et même à celui du roi, prit un tour nettement agressif et révolutionnaire. Le conseil créa une commission de quatre conseillers chargés de vérifier le relevé des pouvoirs du gouverneur et de l’intendant pour « être statué sur ce qui sera jugé convenable et indispensable pour le service du roi et le bien public » et dans le même temps, il annula les décisions prises en matière d’imposition, protesta contre l’expulsion du procureur Desmé-Dubuisson, contesta aux administrateurs le droit de demander des comptes etc.
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Le ministre finit par être excédé de ce conflit implacable entre le gouverneur et ses administrés. Le soutien qu’il avait d’abord apporté au gouverneur ne dura pas. Il le lui fit savoir : « Depuis que vous êtes à Saint-Domingue, il me paraît que vous tournez le dos aux motifs qui vous ont fait envoyer... Vous avez créé une guerre de procureurs. Si les conseils ont tort, vous l’avez encore davantage ». Et fin 1765, il désavoua le gouverneur et l’intendant et demanda au roi leur rappel. Point ne fut nécessaire ; le 15 janvier 1766 d’Estaing demanda son rappel. En juillet 1766, il fut remplacé par le Prince de Rohan qui resta en poste jusqu’en 1770, et de Bongars succéda à Magon au poste d’intendant.

Au début de son mandat, de Rohan, tenta de réconcilier les conseils supérieurs avec les administrateurs par une politique d’écoute et de tolérance, que lui avait conseillée le ministre. Ceci fut pris pour une faiblesse.

Des troubles éclatèrent, principalement dans la partie centrale et dans le sud, cette dernière partie cliente et fournisseuse de sa voisine, la Jamaïque anglaise, étant particulièrement indocile et anglophile. La raison en était les difficultés de mise en place des nouvelles milices, mais il était très clair que tous les séditieux étaient incités et soutenus par le conseil supérieur de Port-au-Prince. L’insurrection débuta près de Port-au-Prince, à la Croix des bouquets, le 11 décembre 1768, après que le conseil supérieur eût refusé d’enregistrer les ordonnances royales du 1er avril 1768 sur la réorganisation des milices. Le procureur du conseil qui guidait les décisions de ses pairs était toujours Monsieur Léger qui avait tenu tête à d’Estaing. Sans doute pensait-il qu’il aurait le même succès d’orgueil face au prince de Rohan. Le 7 mars 1769, de Rohan expulsa de la colonie tout le conseil supérieur de Port-au-Prince.

150 grenadiers sous les ordres de leur colonel et du gouverneur encerclèrent la salle des délibérations. Et au cri de Rohan « Ah ? mes bougres, je vous apprendrai à être rebelles aux ordres du roi », les conseillers furent embarqués pour Bordeaux, d’où ils gagnèrent ensuite la Bastille. La masse des insurgés soutenue par le conseil était formée principalement de sang-mêlé libres et de petits Blancs, lie du peuple toujours prête à une sédition qui leur rapporte le produit de leurs rapines et la vanité de faire trembler les riches et les parvenus.

À ces occasions, ils oublient leur mépris des hommes de couleur qui, dans l’ensemble, ont souvent une position sociale plus élevée. Outre l’expulsion du conseil, la répression s’abattit sur ces troupes : quelques meneurs petits Blancs furent pendus.

En juin 1769, l’arrivée d’une escadre à Port-au-Prince scella le retour au calme. La partie nord de l’île resta calme et conserva son conseil supérieur du Cap.
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À l’initiative du gouvernement et, particulièrement du ministre de Choiseul, d’Estaing avait été chargé d’aménager le port et l’arrière pays du Môle Saint-Nicolas.

Ce havre, situé à l’extrémité ouest de la péninsule du Nord, qui fut l’un des premiers points de la côte visité par Christophe Colomb, avait l’intérêt d’être un port naturel profond et protégé, mais il avait aussi l’inconvénient d’avoir un arrière-pays quasi désertique et inhabité. D’Estaing eut pour instruction d’ériger les défenses militaires du port et d’y construire les bâtiments nécessaires pour abriter de nombreux colons provenant d’Allemagne et d’Acadie. C’est sans préavis suffisant que le gouvernement royal lui envoya 2 588 Allemands entre le 8 juillet 1764 et le 13 avril 1765. En même temps arrivèrent des Acadiens, moins nombreux que les Allemands. Ils quittaient leur pays d’origine qui était devenu anglais depuis le traité de Paris du 10 février 1763.

D’Estaing dût déployer beaucoup d’énergie et dépenser beaucoup d’argent pour loger et concéder des terres à tous ces arrivants. Il entreprit des travaux importants : logements, hôpital, puits, fortifications etc. Il y dépensa 2 170 000 livres pour une population qui ne dépassa jamais plus de 1 600 personnes, soit l’équivalent de la moitié d’un budget annuel.

En outre un grand nombre d’arrivants périrent dès le début de leur installation dans ce pays au climat très différent de ceux de leurs terres d’origine.

En mars 1766, environ un an après leur arrivée, il restait 774 colons allemands et 395 Acadiens. Le Môle Saint-Nicolas fut déclaré port franc, ouvert à tous les étrangers autorisés à y apporter du bois de construction, des bestiaux et autres produits de première nécessité insuffisamment fournis par le commerce français et, en contrepartie, y prendre livraison des sous-produits de la fabrication du sucre, c’est-à-dire les sirops et les tafias31, le tout hors-taxes.

Ce port franc, créé en 1763, fut de nouveau interdit aux étrangers en 1784 ; il était trop mal placé pour un commerce efficace et trop facile d’accès pour les contrebandiers.

Il fut remplacé par une ouverture des trois principaux ports de la colonie à ce même commerce hors-taxes, le Cap, Port-au-Prince et Les Cayes, malgré les grondements des commerçants métropolitains.
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C’est la première entorse importante au principe de l’exclusif colonial en matière commerciale. Peu à peu on s’apercevait de l’imbécillité de l’exclusif absolu. Les produits métropolitains, notamment les produits agricoles n’étaient pas suffisants pour approvisionner les colonies, en particulier en cas de mauvaises récoltes, de même que la marine commerciale nationale était insuffisante, voire incapable en cas de guerre franco-anglaise. Dès lors le trafic illégal, en particulier avec la Nouvelle-Angleterre, ainsi qu’avec les navires interlopes des îles de Saint-Thomas ou de la Jamaïque, permettait tant bien que mal l’approvisionnement de la colonie en victuailles et en esclaves et l’exportation de ses denrées coloniales en excédent de ce que la métropole pouvait acheter.

D’autres évènements, certains imprévus, d’autres prémédités, ont parsemé les 20 dernières années de la colonie royale. Le 3 juin 1770, un tremblement de terre détruisit la ville de Port-au-Prince, vingt ans après sa création. Il y eut 200 victimes, nombre considérable dans cette ville encore à ses débuts. Quoique inattendu, l’événement ne peut pas être considéré comme parfaitement imprévisible. On avait déjà subi des accidents de cette sorte et notamment un précédent séisme au même endroit, en 1751, mais qui n’avait pas eu de conséquences graves puisque la ville n’en était encore qu’à la pose de ses premières pierres.

On ne tint compte de ce risque que par une décision de ne bâtir qu’en bois, ce qui néanmoins rendait l’incendie probable mais sans doute moins meurtrier qu’un tremblement de terre.

Cet incendie eut lieu, effectivement, en 1784 ; 83 maisons furent totalement brûlées. Le risque de tremblement de terre était cependant, bien connu, tel que nous l’écrit Moreau de Saint-Mery.

« Le vrai fléau de la partie de l’ouest, celui dont on croit qu'elle recèle la cause dans son sein, celui dont il semble qu’elle pourrait craindre de devenir un jour la victime, c’est le tremblement de terre ».i4

Parallèlement à l’amoindrissement des droits de l’exclusif en matière commerciale, on voit petit à petit disparaître les contraintes qui bornent les droits et les facilités des négriers. En 1768, ils bénéficient de la suppression de la taxe de 10 livres par esclave introduit dans la colonie, une taxe qui était le principal revenu de la compagnie de la Guyane ayant le privilège de la traite des noirs. À partir de 1777, ce privilège fut limité aux côtes du Sénégal qui étaient de moins en moins le point d’approvisionnement en esclaves. On va en effet de plus en plus à l’est, puis au sud pour « traiter » car les côtes du Sénégal et leur arrière pays immédiat se dépeuplent.
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Ce privilège est, du reste, supprimé en 1784, et en outre, les négriers, devenus libres de toute entrave due à des compagnies à monopole, bénéficient alors de primes à l’introduction d’esclaves dans la colonie. En 1784, la prime est de 100 livres par tête, en 1786 elle est portée à 160 livres et exceptionnellement, à 200 livres pour les esclaves introduits dans la partie sud de la colonie. A l’inverse, les étrangers admis à introduire des esclaves doivent payer une taxe de 30 livres par tête.

C’est également à cette époque, en 1787, que le gouvernement décida de fusionner les deux conseils supérieurs en un seul résidant à Port-au-Prince, la capitale de la colonie. Cette décision fut la cause d’une nouvelle sédition, cette fois-ci à l’initiative du conseil supérieur du Cap qui ne voulait pas disparaître.

Le conseil du Cap refusa d’enregistrer l’édit du roi et il s’ensuivit une émeute. Le calme revint lorsqu’on eut connaissance de l’édit royal du 22 juin 1787 qui dotait chaque province d’une assemblée locale. L’équilibre entre le Cap et Port-au-Prince allait être rétabli. 32

Cette période des vingt dernières années de prospérité fut aussi riche d’événements à caractère international. Il s’agit de la participation de la colonie à la guerre d’indépendance des États-Unis et, enfin, de la fixation de la frontière entre la colonie française et la colonie espagnole.

Les colons, Blancs et libres de couleur de la partie sud, suivaient avec attention le déroulement des événements de la révolution dans la Nouvelle-Angleterre. Ils prenaient parti pour les « insurgents » qui étaient leurs clients et fournisseurs les plus appréciés et qui, en outre, leur démontraient que l’on pouvait très bien se gouverner soi-même, sans la charge d’une administration européenne autoritaire et coûteuse.

Ils leur fournirent des armes et de la poudre pour des montants importants, mais non connus car échappant à tout contrôle douanier. L’amiral d’Estaing, qui avait été nommé « vice amiral des mers d’Asie et d’Amérique » le 6 février 1777, fut chargé, en 1778, d’une importante escadre de 12 vaisseaux et six frégates, destinée à rallier les Antilles. Cette escadre convoyait Conrad Alexander Gérard, ambassadeur de France auprès de la nouvelle république américaine et Sileas Deane, envoyé spécial des États-Unis d’Amérique auprès du gouvernement français. Après plusieurs batailles près des côtes américaines et aux Antilles, notamment l’attaque, manquée, de l’île de Sainte-Lucie et celle, réussie, de l’île de la Grenade, d’Estaing décida d’attaquer la ville de Savannah en Géorgie. Il avait auparavant renforcé ses troupes d’un corps de volontaires, recrutés à Saint-Domingue, composé de 800 hommes « libres de couleur », noirs et mulâtres.
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Après avoir débarqué près de Savannah le 27 septembre 1779, l’assaut fut donné le 9 octobre. Ce fut un échec. Les pertes françaises furent importantes : 168 soldats tués et 411 blessés et du côté des officiers, 10 tués et 33 blessés, dont l’amiral d’Estaing blessé au bras droit et à la jambe gauche. L’ardeur au combat des volontaires de Saint-Domingue fut remarquable. Parmi eux on compte quantité d’hommes qui, quelques années plus tard, jouèrent un rôle important dans la Révolution puis dans le gouvernement de la libre Haïti.

-    Louis Jacques Bauvais (1759-1800) l’un des chefs du mouvement des libres de couleur pour l’égalité des droits avec les Blancs. Pendant la Révolution, il lutta contre les Anglais dans la partie sud de la colonie en compagnie de Rigaud.

-    Jean-Baptiste Chavannes, le compagnon de Vincent Ogé dans sa lutte pour l’égalité des droits. Il fut condamné au supplice de la roue en 1791, comme son compagnon Ogé.

-    Martial Besse, général français pendant la Révolution (1759-1805)

-    Henri Christophe, nègre libre, né à la Grenade en 1767. Il avait 12 ans lorsqu’il battit le tambour à Savannah. En 1807, après la mort de Dessalines, il fit sécession et se créa un état indépendant dans le nord dont il devint d’abord le Président, puis le roi à partir de 1811. Il mourut en 1820.

- Alexandre Pétion qui fut le rival de Christophe et le premier Président de la république du centre et du Sud de 1807 à 1818.

-Julien Raymond (1744-1801) Il fut le principal avocat des droits des libres de couleur par ses nombreuses interventions auprès des « amis des noirs » et autres personnalités politiques en métropole. Il fut également agent du directoire à Saint-Domingue et collaborateur de Toussaint-Louverture.

-André Rigaud (1761-1811) lutta contre l’invasion des Anglais à Saint-Domingue. Il fut promu général de brigade en 1795 et s’opposa au pouvoir personnel de Toussaint-Louverture. En 1810, alors qu’il était prisonnier en France, il s’échappa et créa dans le sud, une république éphémère qui se rallia à la république de Pétion.

-Jean-Louis Villatte (1751-1802) général de brigade en 1795. Il tenta un coup d’état contre le représentant de la France, le général Lavaux. Il sera déporté en France en 1796 et reviendra à Saint-Domingue en 1800 après avoir été amnistié.

En 2007, 228 ans après la bataille de Savannah, la municipalité de cette ville inaugura un monument à la gloire de ces soldats, signe de reconnaissance pour leur dévouement à la cause de l’indépendance et également, marque d’amitié pour le peuple haïtien.
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La paix de Ryswick, pas plus que les traités précédents, ne réglait les droits de la France et de l’Espagne sur l’île de Saint-Domingue et encore moins, comment se partageait cette île entre les deux nations. Cependant, la paix de Ryswick ayant été suivie, trois ans plus tard, par l’accession au trône d’Espagne d’un petit-fils de Louis XIV, il s’ensuivit une prolongation de la paix dans l’île telle qu’on ne l’avait jamais connue. De sorte que la fixation d’une frontière n’apparaissait pas urgente. Cependant, la colonie française se développait très rapidement :

138 sucreries en 1713, 239 en 1730, 539 en 1751 et auxquelles s’ajoutent, selon un rythme aussi rapide, les cafèteries. En face, la colonie espagnole languissait dans l’élevage extensif des animaux de boucherie.

En conséquence, la population croissait rapidement dans la partie française, restait stable dans la partie espagnole, au point qu’en 1788 elle atteignait à peine 120 000 personnes sur la partie espagnole, contre 550 000 sur la française, pourtant deux fois plus petite.

Dès le milieu du xvme siècle, la délimitation d’une frontière apparut enfin être une nécessité. La poussée des Français vers l’est fut cause de quelques escarmouches qui, quoique de peu d’importance, alertaient les autorités sur la nécessité d’un accord franc et précis.

On relate, notamment dans L’histoire d’Haïti du R.P. Cabon33, une bataille entre Français et Espagnols à Bayaha (aujourd’hui Fort-Liberté) en 1710, d’autres en 1718 sur la rivière Massacre.

De même, en 1731, des affrontements plus graves toujours dans la région de Fort-liberté tels que les relata le R. P. Cabon :

« En mai 1731, le Président espagnol écrivit à Rochelar34 pour se plaindre que, depuis 4 ou 5 ans, les Français s’établissaient au fond de Capotille dans les hauteurs de Bayaha ; il demandait qu’on les rappelât et menaça de les faire déguerpir de force. Buttet35, pour répondre à ces provocations, engagea deux habitants à se fixer au-delà du ruisseau de Capotille. Mais dans la nuit du 1 au 2 septembre suivant, 400 Espagnols se jetèrent sur les établissements français, en détruisirent trois et les brûlèrent. En représailles, Chastenoye36 passa avec 200 hommes en territoire espagnol et ruina trois habitations sans les brûler ».

Une lettre du ministre, de Vergennes, au comte d’Aranda, ambassadeur d’Espagne, datée du 28 mars 1775, approuve le processus de fixation de la frontière et, par là-même, de l’abandon formel de l’Espagne de sa propriété sur la partie ouest.
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« En 1680, après la paix de Nimègue, le gouverneur espagnol écrivit au gouverneur français pour lui annoncer cette paix, et le désir qu’il avait de vivre désormais en bonne union avec les Français. Il lui envoya le frère Jean-Baptiste Escoto pour s’éclaircir et s’entendre avec lui sur les moyens d’établir cette union, mais, en même temps, pour requérir l’évacuation de ce que les Français avaient occupé depuis la guerre. Monsieur de Pouançay, dans sa réponse à Monsieur le Président de Saint-Domingue, lui marqua qu’il allait défendre aux Français d’entrer dans les lieux possédés par les Espagnols et d’y tuer aucun bétail, mais qu’il ne pouvait se dispenser de leur permettre de faire des viandes dans les quartiers où ils sont accoutumés d’en faire, comme étant terres, dit-il, que nous possédons depuis longtemps par droit de conquête... En 1698, après la paix de Ryswick, le Président de Saint-Domingue ayant écrit à Monsieur Ducasse, gouverneur français, pour lui faire part de cette paix et de l’ordre qu’il avait reçu de sa Majesté Catholique de conserver la possession de ses domaines dans l’île espagnole, Monsieur Ducasse lui répondit qu’il avait reçu les mêmes ordres du roi, son maître, et qu’il ordonnerait aux Français de se contenir pour les chasser depuis la rivière de Rebouc37 qui est notre ancienne limite. Monsieur le

Président de Saint-Domingue ne laissa pas de se plaindre à Monsieur Ducasse, de ce que les Français avaient outrepassé leurs anciennes limites qu’il supposait avoir été, à l’époque des traités antérieurs à celui de Rys-wick, à la rivière d’Yaquesillo ».40,41

On voit que, dès la paix de Nimègue, 19 ans avant celle de Ryswick, le désaccord entre France et Espagne ne portait pas sur le principe de la propriété française de l’ouest de l’île, mais seulement sur son étendue et que le traité de Ryswick n’y a rien apporté.

Toujours dans cette même lettre, monsieur le comte de Vergennes fait état d’une cédule de la reine régente d’Espagne du 20 novembre 1700.

« Bien loin qu’il soit ordonné par cette cédule de repousser les Français au-delà de la rivière de Jacquezy, elle enjoignait, au contraire, au Président de faire en sorte que les Français ne passassent pas au-delà de leurs limites et restassent dans ce qu’ils possédaient, quoique la légitimité de leurs possessions ne fût reconnue dans aucun traité de paix ».

On admettra sans peine que Monsieur de Vergennes, qui fait état de cette cédule sans en contester la teneur, est mieux placé que quiconque pour dénier au traité de Ryswick, ou à tout autre traité antérieur, la vertu d’avoir donné à la France la partie occidentale de Saint-Domingue.

Après quelques projets sans suite, un accord partiel fut trouvé entre les gouvernements locaux. À la suite des incidents de 1731 dans la région de Capotiile, le gouverneur du Cap et celui de Santiago de los Caballeros conclurent un arrangement qui fixait, provisoirement et ad référendum, la limite nord entre les deux colonies à la rivière Massacre.

Les négociations officielles débutèrent en 1768.
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Un accord provisoire, signé le 25 août 1773, fixait les limites approximatives commençant au nord, à la rivière Massacre, pour se terminer au sud, à la rivière des Pedernales et comportant, dans la partie centrale, une avancée du territoire espagnol entre les parties françaises nord et sud. Cette partie centrale était peu peuplée. Elle n’avait pas encore intéressé les colons français car elle se révélait peu apte à la culture de la canne à sucre, mais elle avait un intérêt stratégique important en cas de guerre car c’était une zone de refuge qui échappait aux armées navales.

« L’on a vu que Monsieur de Belzunce regardait le Mirebalais comme le point capital de la défense de la colonie. Monsieur d’Estaing qui lui succéda, en avait pris la même opinion. Elle était fondée, selon lui, sur la 38 39 faculté de garder ses gorges, sur la bonté de ses pâturages, le nombre prodigieux de ses bêtes à cornes, la fertilité de son terroir... »40.

Louis XV refusa cet accord provisoire qui lui sembla avantager excessivement les Espagnols ; il désavoua son commissaire qui avait déclaré n’avoir signé que « parce que le gouverneur espagnol menaçait de s’opposer à toute extraction des bestiaux de la partie espagnole et de faire cesser l’extraction des nègres marrons, ce qui aurait causé le plus grand danger à la colonie ».41

Les négociations reprirent en 1774 sous le règne de Louis XVI qui se montra beaucoup plus conciliant que son grand-père, comme le fait savoir Monsieur de Vergennes à l’ambassadeur d’Espagne le 28 mars 1775 :

« ... Le roi étant bien aise de prouver que, s’il veut bien faire le sacrifice d’une partie très considérable du territoire qui appartient à sa couronne dans l’isle de Saint-Domingue, c’est uniquement pour le bien de la paix et pour donner au roi d’Espagne, son oncle, une marque signalée de son amitié... »

Le 29 février 1776, les gouverneurs des deux colonies, mandatés par leurs souverains, Don Joseph Solano, gouverneur général et capitaine de la partie espagnole, et Victor Thérèse Charpentier, marquis d’Ennery, gouverneur et Lieutenant général des isles françaises de l’Amérique sous le vent, signèrent, à Saint Michel de l’Attalaye42, un traité décrivant les limites entre les deux colonies et donnant à leurs lieutenants, Don Joaquim Garcia et Hyacinthe Louis de Choiseul, les instructions de mettre le traité en application, notamment en faisant poser les bornes frontières.

221 bornes furent posées en l’espace de six mois.
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Le tout fut ratifié par le traité d’Aranjuez du 3 juin 1777, le premier traité qui consacre formellement, conformément à toutes les règles diplomatiques, la propriété de la France sur la partie occidentale de Saint-Domingue.

Ce traité, si long à aboutir, ne dura pas 20 ans. Les conséquences des guerres de la Révolution le rendirent vite caduc et il fallut ensuite plus de 150 ans pour convenir d’un nouveau traité.

Ce traité fut complété par un accord, de 1777 également, entre le marquis d’Ennery et Don Joseph Solano, qui peut être considéré comme un traité d’extradition. Il resta longtemps en usage et servit souvent de justification pour l’extradition des opposants politiques qui cherchaient refuge dans le territoire voisin. C’est, par exemple, en application de cet accord, que les autorités espagnoles remirent aux autorités françaises, en 1791, les mulâtres insurgés Ogé et Chavannes qui furent ensuite condamnés au supplice de la roue, en contradiction avec les termes mêmes de l’accord.

« Les assassins, voleurs et autres malfaiteurs seront rendus, réciproquement au gouvernement qui les réclamera, sous la caution judicatoire qu’ils ne pourront être mis à mort ou mutilés, mais seulement envoyés aux galères ou aux présides ».43

Bien qu’elle eut été adoucie, la réglementation de l’exclusif commercial était toujours en vigueur à la veille de la Révolution. Un incident grave survint à cette époque qui exacerba l’hostilité des habitants contre le privilège des commerçants métropolitains et déstabilisa le gouvernement de la colonie.

Le 30 mars 1789, les administrateurs, le gouverneur du Chilleau et l’intendant Barbé de Marbois, autorisèrent, à la demande des colons, l’importation de farines étrangères pour la raison que les réserves de la colonie étaient presque épuisées et que l’on n’attendait pas de nouvelles fournitures françaises dans l’immédiat.

Le 27 mai de la même année, du Chilleau renouvela cette exception aux règles de l’exclusif, contre l’avis opposé de l’intendant. L’intendant obtint le 23 juillet la cassation de l’autorisation donnée par du Chilleau. Il s’ensuivit tout d’abord une réclamation des députés de la colonie, membres du club Massiac, messieurs de Cocherel, de Reynaud et de Gouy d’Arsy, puis une décision du comité d’agriculture et du commerce qui concluait que l’approvisionnement était devenu suffisant et que les colons voulaient, sous le faux prétexte de l’approvisionnement en farine, obtenir le droit de vendre librement à l’étranger leurs denrées, sucre et café.

Le comité résuma sa décision par une formule prémonitoire des graves conflits économiques et sociaux qui étaient sur le point d’éclater :
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« Ainsi, par une de ces contrariétés morales si frappantes, mais cependant si communes, ce que le commerce appelle l’abus et les colons l’usage de la liberté, est réclamé par ceux dont toute la fortune repose sur le maintien de l’esclavage ».44

Cet incident se termina très mal. Le 25 août le gouverneur du Chilleau fut révoqué, huit mois après son arrivée à Saint-Domingue. Il fut remplacé par Monsieur de Peynier. L’intendant Barbé de Marbois, qui était en place depuis novembre 1785, dut s’enfuir le 26 octobre 1789 pour éviter d’être lynché par une foule de petits Blancs, de « Blancs-manants », excités par les colons, les « grands Blancs ». Ce fut une victoire pour les colons, mais ce fut aussi la dernière.

Le bilan de ce siècle de colonisation peut, en termes comptables, se résumer ainsi : le premier pays producteur de sucre, un revenu de 150 millions de livres par an, 500 millions de livres dues aux négociants français et, au plan social, une minorité de colons propriétaires de milliers d’hectares et de centaines d’esclaves, des esclaves qui ne possèdent rien et sont condamnés aux travaux forcés dirigés à coups de fouet ; des relations fondées sur le mépris, la jalousie et la haine entre les races et, à l’intérieur de chacune, entre les riches et les pauvres ; une absence de solidarité entre les hommes, une absence de civisme, le goût exacerbé de la contrebande, de la sédition, de la désobéissance, du mépris des lois.

« Cette colonie qui a été si justement enviée par toutes les puissances, qui fut l'orgueil de la France dans le Nouveau Monde et dont la prospérité faite pour étonner était l'ouvrage de moins d’un siècle et demi »45 était au bord du gouffre sans que personne ne s’en doutât. Il y avait pourtant des signes prémonitoires de troubles dans la colonie, en sus des agitations provoquées par l’annonce d’une prochaine réunion des Etats Généraux du royaume. On avait remarqué que les marronnages devenaient de plus en plus nombreux et qu’il était devenu de plus en plus difficile de les récupérer, surtout depuis qu’en 1785 le gouverneur français monsieur de Bellcombe et son alter ego espagnol, Don Isidore, durent reconnaître l’indépendance des marrons réfugiés dans la région du Bahoruco. On avait également remarqué que le déboisement des pentes des montagnes, pour y faire des plantations de caféier, avait entraîné des sécheresses plus fortes que par le passé et une diminution du débit des rivières et des sources, préjudiciable aux arrosages des plantations de canne à sucre.
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Tout cela, les plantations, les habitations, les villes modernes et fastueuses, telles que le Cap avec son théâtre, ses fontaines, ses bains publics, sa société savante « Société royale des sciences et des arts », autrement dit « Cercle des Philadelphes », l’activité effrénée de ses ports, tout cela va disparaître dans les affres de la Révolution. Seule survivra la race noire. Elle eut, en cela, malgré ses sacrifices, plus de chance que ses prédécesseurs, les indiens. Mais ce fut à cause de l’arrivée régulière et de plus en plus importante de nouveaux esclaves africains pour remplacer ceux qui mouraient à la tâche, car ce n’était pas la reproduction naturelle qui permettait le maintien seulement du niveau de la population. C’est ce que nous disait déjà, dès 1777, Monsieur Hilliard d’Auberteuil

« On a introduit dans la colonie depuis Vannée 1680, plus de 800 000 nègres : une pépinière aussi forte aurait du produire des millions d’esclaves, cependant il n’en existe dans les colonies que 290 000 ; ce ne sont pas les maladies qui ont affaibli jusqu’à ce point la population des noirs ; c’est la tyrannie des maîtres : Elle a triomphé des efforts de la nature ».4S

Avertissement courageux édité 16 ans avant la première abolition de l’esclavage et 71 ans avant l’abolition définitive. 46
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Chapitre II

La Révolution 1790-1804
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Les séditions et insurrections des Blancs, des libres et des esclaves

C’est la décision de convocation des Etats Généraux, le 8 août 1788, qui précipita les combats pour le changement de la situation sociale, pour la satisfaction des revendications, pour un nouvel équilibre des droits et des devoirs.

Les prises de position, les discussions, les affrontements furent le plus souvent conduits dans le plus grand désordre, tant dans les divers groupes de chaque côté de l’Atlantique que dans les rapports entre ces deux parties, à cause de principes et d’intérêts inconciliables et, aussi, du temps nécessaire, généralement plus d’un mois et demi, pour transmettre une information ou une proposition d’un bord à l’autre.

Le plus souvent la métropole était en retard par rapport à la colonie quant à l’ampleur des revendications et aux progrès qu’elles faisaient dans l’opinion publique.

Avant toutes discussions politiques, les deux principaux antagonistes avaient préparé leurs comités, ou clubs, chargés de promouvoir leur bon droit et de faire accepter leurs revendications sur la question fondamentale du statut des noirs, sur la question du devenir du système esclavagiste. Depuis plusieurs années, il paraissait de nombreux écrits qui mettaient en cause le principe même de l’esclavage, qui réclamaient son abolition à terme et précédée immédiatement de mesures d’ordre humanitaire.
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Les mêmes réclamations qui troublaient la bonne conscience des colons étaient fortement exposées dans les instances publiques de l’Angleterre, donnant alors aux esclavagistes l’argument que l’ennemi de la France visait la perte de ses colonies et la ruine du pays.

Mais la déclaration des Droits de l’Homme du 26 août 1789 porta un coup terrible aux tenants du régime esclavagiste et renforça leurs revendications indépendantistes, ou au moins autonomistes, au motif que des mesures qui peuvent convenir à la France seraient inapplicables aux colonies exotiques.

Ce sont les « Amis des noirs » qui les premiers s’armèrent pour le grand débat qui se préparait. La « société des amis des noirs » fut fondée par Jacques Pierre Brissot, dit Brissot de Warville, le 19 février 1788, selon les idéaux et les règlements de la société anglaise pour l’abolition de la traite des nègres fondée par les philanthropes anglais Clarkson, Granville Sharp,

Wilberforce. La renommée et l’efficacité de la Société des amis des noirs tint de la qualité de ses membres plutôt que de leur nombre qui ne fut jamais très élevé. La Société était riche de personnalités qui sont encore aujourd’hui dans toutes les mémoires : Mirabeau, Condorcet, Lafayette, l’abbé Grégoire, Pétion de Villeneuve... Son programme était d’obtenir, à long terme, l’abolition de l’esclavage et, à cet effet, de la préparer par une abolition de la traite des Noirs le plus tôt possible. Elle l’avait annoncé publiquement et, notamment, par une « adresse aux Amis de l’humanité » le 4 juin 1790 :

« La Société des amis des noirs a annoncé, dans sa seconde adresse à VAssemblée nationale, le serment que tous ses membres avaient fait de ne point interrompre leurs travaux que la traite des Noirs ne fût abolie et l’esclavage adouci. »
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Le parti de l’opposition à ce programme est, évidemment, celui des colons, et, en particulier, celui des colons de Saint-Domingue, les plus nombreux et les plus riches.

On y retrouve les plus beaux noms de l’aristocratie qui, le plus souvent, étaient propriétaires de plantations aux Antilles, même s’ils n’y résidaient pas : de Beauharnais, de Bourbon-Busset, de Brancas-Cereste, Mr de Choi-seul, de Crillon, de Gouy d’Arsy, etc. à l’exclusion cependant de quelques grands seigneurs qui avaient pris parti pour l’humanité plutôt que pour l’argent, tels que le Duc de La Rochefoucauld, Mathieu de Montmorency...

Ce parti, le plus puissant, avait, cependant, la faiblesse d’être partagé entre les colons résidants en France et ceux qui, créoles fermement implantés dans la colonie, militaient pour une large autonomie.

Un « Comité des colons de Saint-Domingue » fut fondé à Paris, le 15 Juillet 1788.
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Les fondateurs furent Moreau de Saint-Mery, créole de la Martinique, juriste réputé, Reynaud de Villevert colon de Saint-Domingue et le marquis Louis-Marthe de Gouy d’Arsy, franc-maçon et riche colon de Saint-Domingue.

Ce comité présenta au gouvernement ses revendications qui portaient sur une représentation aux Etats généraux et la création d’Assemblées coloniales dotées de pouvoirs administratifs, c’est-à-dire la fin du pouvoir absolu des gouverneurs et intendants.

Les troupes sont donc sur le pied de guerre dès l’ouverture des Etats

généraux le 5 mai 1789.

La révolution à Paris et à Saint-Domingue va alors se déchaîner de sorte qu’il ne s’écoulera que 4 ans et 4 mois entre la première réunion des États généraux et l’abolition de l’esclavage à Saint-Domingue.

Le 20 août 1789, les colons réunis à Paris formèrent le club Massiac, du nom de l’hôtel du propriétaire qui les accueille.

C’était un groupe de pression qui agissait en dehors des assemblées dans lesquelles il avait des partisans. Il défendait les intérêts des colons mais se trouvait parfois en désaccord avec les intérêts des négociants métropolitains, en ce qui concernait les règles et exceptions à l’exclusif commercial, et aussi avec les colons créoles restés sur place, en ce qui concernait les droits des « libres de couleur ».

À Saint-Domingue, les colons créoles élirent 18 députés aux États généraux contre l’avis du club Massiac et sans aucun droit, tel qu’il résulte du décret royal qui n’envisageait pas la participation des colonies aux États généraux. Ces « députés » ne seront pas admis. Mais, après maintes réclamations et le soutien sans faille du frénétique Marquis de Gouy d’Arcy, ils obtinrent six sièges à l’Assemblée constituante :

Gérard, de Pressing, de Gouy d’Arcy, Cocherel, Larchevesque-Thibault et Viaud de Thébaudières.

De leur côté, les libres de couleur soutenus par les « Amis des Noirs », réclamèrent eux aussi des sièges à l’Assemblée Constituante, mais sans succès. Pourtant, le club Massiac ne leur était pas hostile.

À la séance du 29 novembre 1789, Monsieur André-Paul avait fait cette proposition : « Il serait inhabile de refuser les propriétaires de couleur ; c’est une concession nécessaire et juste malgré ses inconvénients ; il est de bonne politique de se les attacher si nous ne voulons pas les voir les premiers chefs de la rébellion de nos nègres. Evitons une hauteur et une raideur qui ont perdu la noblesse française ».1

C’était toute la difficulté de cette caste des « hommes de couleur », tout à la fois enviée et crainte par les deux autres castes.
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Chez les Blancs, certains disaient, comme monsieur André Paul, attachons les à notre cause, d’autres craignaient que les assimiler aux droits des Blancs aurait pour résultat catastrophique de « briser la barrière de couleur ». C’est la crainte qui l’emporta.

Pendant ce temps, les Blancs à la colonie se préparaient à faire valoir ce qu’ils considéraient comme leurs droits, c’est-à-dire terroriser les « libres de couleur » - considérant que les esclaves resteraient calmes — et instituer des Assemblées aptes à s’emparer du pouvoir des gouverneurs et des intendants.

En octobre 1789, l’intendant Barbé de Marbois et le procureur général Lamardelle durent fuir pour éviter d’être lynchés. Un mois plus tard, le sénéchal du Petit Goave, monsieur Ferrand de Baudière, un Blanc, fut lynché par une horde de petits Blancs pour avoir osé mettre en forme par écrit les revendications des « libres » de sa circonscription.

À la même période, un « libre de couleur », très âgé, monsieur Labadie, fut attaché à la queue d’un cheval et traîné dans les rues et d’autres encore subirent des sévices.

Dès le début de 1790, les Blancs créoles élirent, en toute illégalité, des assemblées provinciales et une assemblée générale. Très vite, se révélèrent des désaccords entre ces assemblées qui, entre autres, n’étaient point souhaitées par le club Massiac.

L’assemblée du Nord, siégeant au Cap, rétablit de sa propre autorité le conseil supérieur que le gouvernement avait supprimé en 1787.

En outre, elle prit les pouvoirs administratifs tombés en déshérence depuis le départ de Barbé de Marbois. Et non contente de braver les autorités légales, elle ordonna aux colons retirés en France de revenir à Saint-Domingue, dans un délai de huit mois, sous peine de perdre leurs propriétés. C’était presque une déclaration de guerre au club Massiac.

Par ailleurs, les assemblées provinciales envoyèrent des délégués qui formèrent à Saint-Marc, à peu près à mi-distance entre le Cap et Port-au-Prince, une assemblée générale qui se réunit pour la première fois le 16 avril 1790.
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Le 28 mai, l’assemblée générale de Saint-Marc commit son premier acte de rébellion sous la forme des « bases constitutionnelles de Saint-Domingue » qui décrètent son autonomie, comme l’indique son article 1°. « Le pouvoir législatif, en tout ce qui concerne le régime intérieur de la colonie, réside dans l'assemblée de ses représentants, qui sera appelée l’assemblée générale de la partie française de Saint-Domingue » et étant bien entendu que les représentants ne peuvent être que des Blancs. Car il s’agissait avant tout pour les Blancs de conserver intacts leurs privilèges politiques. Dans une société esclavagiste, il serait illogique qu’un descendant d’esclaves, devenu affranchi, pût avoir un quelconque pouvoir administratif ou judiciaire.

Le deuxième acte de rébellion date des 17 juillet et 21 juillet 1790.

L’assemblée décréta la liberté totale du commerce extérieur. Tous les navires étrangers étaient admis dans tous les ports de la colonie pour apporter ce dont elle avait besoin et acheter toutes les denrées, sucre, café, indigo, etc. qu’elle produisait.

C’était l’abolition complète de l’exclusif colonial en matière commerciale. C’était presque l’indépendance de la colonie qui acceptait cependant de soumettre ses décisions à la seule sanction du roi, Louis XVI, qui aurait pu alors se déclarer « roi de France, de Navarre et de Saint-Domingue ».

Cette fois-ci, le nouveau gouverneur, Monsieur Thomassin de Peynier, réagit fermement. Il envoya les gardes nationaux, compagnie de volontaires

Blancs et libres de couleur, sous les ordres du Colonel du régiment de Port-au-Prince, Thomas Mauduit du Plessis, qui dispersa les membres de l’assemblée. 85 d’entre eux embarquèrent sur le vaisseau « le Léopard », qu’ils avaient confisqué à son capitaine, Monsieur La Gaiissonière, le 7 août 1790.

Ils n’avaient pas d’autre choix ; une autre troupe sous les ordres du commandant Vincent arrivait du Cap avec les mêmes intentions, selon les instructions de l’assemblée provinciale du Cap qui réprouvait les initiatives de l’assemblée de Saint-Marc.

À Paris les « Léopardins » furent reçus assez fraîchement, car on comprit que l’ensemble des actes de cette assemblée, illégale, aurait abouti à l’indépendance de la colonie et compromis les possibilités de remboursement des dettes des colons envers le commerce métropolitain.

Les « Léopardins » tentèrent l’impossible, celui d’obtenir la reconnaissance de « leurs droits », en adressant à l’Assemblée nationale un long « Appel », publié, de 68 pages, où ils essayent de démontrer leur bonne foi et leurs intentions patriotiques par un très judicieux choix des arguments mis en avant et des faits omis dans le discours. Cet « appel » réclamait l’annulation du décret du 12 octobre qui cassait l’assemblée de Saint-Marc. Il était signé par 73 « Léopardins » car 12 d’entre eux s’étaient esquivés dès leur arrivée à Brest. La réponse de l’Assemblée nationale est sans nuance :

« L’Assemblée Nationale... déclare les prétendus décrets et autres actes émanés de l’assemblée constituée à Saint-Marc, sous le titre « d’assemblée générale de la partie française de Saint-Domingue », attentatoires à la souveraineté nationale et à la puissance législative, nuis et incapables de recevoir aucune exécution ».
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Suivent des satisfecit en faveur de l’assemblée provinciale du Nord, des citoyens du Cap, des citoyens de la Croix des Bouquets, du gouverneur de Peynier, des régiments du Cap et de Port-au-Prince, des officiers Vincent et Mauduit.2

L’assemblée Constituante créa un Comité colonial pour traiter des problèmes propres aux colonies. Son rapporteur, Barnave, fit voter deux décrets les 8 et 28 mars 1790. Deux décrets ambigus qui ne pouvaient que

générer des conflits.

Le décret du 8 mars affirmait l’appartenance de la colonie à l’empire français, ce qui ne pouvait que déplaire aux partisans de l’assemblée de Saint-Marc qui rêvaient d’indépendance. Mais il affirmait aussi que les lois de la métropole ne s’appliqueraient pas à la colonie au cas où elles seraient « incompatibles avec leurs convenances locales et particulières ».

Certes, mais qui décidera de l’incompatibilité ?

Ce décret, augmenté de son additif du 28 mars, accordait aux colonies le droit de former des assemblées coloniales qui feraient connaître leurs vœux sur « la constitution, la législation et l’administration de la colonie ».

Il était indiqué, dans l’additif du 28 mars « qu’immédiatement après la proclamation du décret et de Vinstruction, toutes les personnes âgées de 25 ans accomplis, propriétaires d’immeubles ou, à défaut, d’une telle propriété, domiciliés dans la paroisse depuis deux ans, et payant une contribution, se réuniraient pour former l’assemblée provinciale ». Et, enfin, l’article 6 du décret du 8 mars indiquait que les assemblées coloniales « énonceront leurs vœux sur les modifications qui pourront être apportées au régime prohibitif du commerce entre la colonie et la métropole, pour être, sur leurs pétitions, et après avoir entendu les représentants du commerce français, statué par l’Assemblée nationale ainsi qu’il appartiendra ».

Ces décrets laissent entendre que l’exclusif colonial en matière de commerce sera maintenu, mais peut-être un peu adouci par quelques exceptions.

À l’inverse il laisse entendre que le statut des personnes dans la colonie sera déterminé par les assemblées coloniales en fonction de « leurs convenances locales et particulières ».

Condorcet en fit, par dépit, un jeu de mot : « Ajoutons un mot à l’article premier de la Déclaration des Droits : Tous les hommes « Blancs » naissent libres et égaux en droits ; donner une méthode pour déterminer le degré de blancheur ».

Car jamais on ne put faire dire à Barnave ce que signifiait son terme « toutes les personnes ».

Est-ce seulement tous les Blancs où tous les hommes libres ?
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Il faudra des révoltes sanglantes pour le déterminer, comme cela est souvent le cas lorsqu’une législation verse dans l’ambiguïté et la sournoiserie. Cette législation, typique de la veulerie de la Constituante, en matière coloniale, fut votée presque à l’unanimité par les 1 200 constituants ; seuls votèrent contre le comte de Mirabeau, le duc de La Rochefoucauld, le marquis de Castellane, Mathieu de Montmorency, l’abbé Sieyes et Pétion de Villeneuve.

Les libres de couleur ne pouvaient pas se satisfaire de ce simulacre de démocratie. L’un d’entre eux, un jeune quarteron, Vincent Ogé, qui vivait en France, s’embarqua clandestinement pour Saint-Domingue, car à l’époque, les noirs et sang-mêlé résidants en France n’avaient pas le droit de revenir dans leur pays. Il arriva à Saint-Domingue le 23 octobre 1790 et demanda au gouverneur et à l’assemblée du Cap l’application des droits politiques aux libres de couleur. Il fut éconduit, tant par l’assemblée que par

le nouveau et faible gouverneur, Monsieur de Blanchelande qui venait de succéder à Thomassin de Peynier. Il décida alors de prendre les armes avec son ami Jean-Baptiste Chavannes.

Ils réunirent une petite troupe qui mit en fuite une compagnie de milice, mais, le 6 octobre, ils furent attaqués par 1 500 soldats du régiment du Colonel Cambefort et durent s’enfuir, puis se réfugier dans la partie espagnole de l’île.

Le gouverneur espagnol les livra aux autorités françaises. Ils furent condamnés au supplice de la roue et exécutés le 25 février 1791.

La haine, aiguisée par la peur, avait dicté ce jugement honteux.

Arrêté du conseil supérieur du Cap du 25 février 1791 :

« ...condamne les dits Vincent Ogé Jeune, quarteron libre du Dondon et Jean-Baptiste, dit Chavannes, quarteron libre de la Grande Rivière, à être conduits par l’exécuteur de la haute justice au devant de la principale porte de l’église paroissiale de cette ville, et là, nu-tête et en chemise, la corde au cou, à genoux et ayant dans leurs mains chacun une torche de cire ardente du poids de deux livres, faire amende honorable et déclarer à haute et intelligible voix que c’est méchamment, témérairement et comme malavisés qu’ils ont commis les crimes dont ils sont convaincus, qu’ils s’en repentent et en demandent pardon à Dieu, au roi et à la justice ; ce fait ; conduits sur la place d’armes de cette ville, au côté opposé à l’endroit destiné à l’exécution des Blancs et y avoir les bras, jambes, cuisses et reins rompus vifs sur un échafaud qui sera dressé à cet effet et mis par Vexécuteur de la haute justice sur des roues, la face tournée vers le ciel, pour y rester tant qu’il plaira à Dieu leur conserver la vie ; ce fait, leurs têtes coupées et exposées sur des poteaux, savoir celle dudit Vincent Ogé jeune sur le chemin qui conduit au Dondon et celle de Jean-Baptiste dit Chavannes sur le chemin de la Grande Rivière... ».
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Triste et injuste fin de Jean-Baptiste Chavannes qui, après avoir aidé les Blancs américains à gagner leur indépendance, se voit condamné à une mort ignominieuse pour avoir réclamé l’égalité.

Les autres insurgés, extradés de la partie espagnole, furent pendus, 23 d’entre eux, et 13 furent condamnés aux galères.

Quelques uns, parmi les Blancs, plaidaient, sans succès, pour une solution différente, moins cruelle et plus efficace comme la suite le démontrera. C’est le cas de Monsieur de Villavaleix, procureur des plantations de Breda qui l’écrit quelques jours avant la condamnation d’Ogé et Chavannes.

« N’avons-nous pas à craindre ceux qui nous entourent, aussi intéressés qu’Ogé à réclamer les droits de l’homme ? Toute la partie française de cette île va éprouver le même choc et le moment leur semble d’autant plus favorable que la différence d'opinion désunit tous les Blancs qui céderont sans doute à la circonstance ».3

Le supplice d’Ogé et Chavannes signifiait à tous que la paix ne résulterait que de la disparition d’une des deux classes, celle des Blancs ou celle des Libres de couleur. En effet, dès le mois de mai, le plus grand désordre affecta la colonie. Les libres de couleur de la région de Port-au-Prince s’agitèrent et s’armèrent. Des négociations conduites par Monsieur Coustard et Monsieur Hanus de Jumecourt du côté des Blancs, Monsieur Pinchinat du côté des libres, ne débouchèrent sur aucun accord.

Une escadre commandée par le contre-amiral Grimouard arriva à Port-au-Prince le 3 mars 1791. Elle transportait des bataillons des régiments d’Artois et de Normandie qui prirent fait et cause pour « les petits Blancs ». Le gouverneur Blanchelande prit peur et s’enfuit. Le Colonel Mauduit du Plessis tenta d’assurer l’ordre, mais il fut assassiné par la populace le 4 mars 1791.

Les pouvoirs du gouverneur Blanchelande furent usurpés par le colon Jean Baptiste Caradeux, dit « Caradeux le cruel »4 qui prit pour assistant un déserteur maltais à qui il confia l’artillerie de la garde nationale. Dans le même temps, la municipalité de Port-au-Prince supprima la fonction d’intendant qu’elle accapara. Bref, rien n’était plus désordonné.

Le 15 mai 1791, à la fin de longues, houleuses et éreintantes discussions, l’assemblée constituante, n’arrivant pas à dissiper l’imprécision de la loi du 8 mars 1790, décida, sur une proposition du député Rewbell5, d’assimiler aux Blancs les libres de couleur nés de père et mère libres.
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« L’Assemblée Nationale décrète que le corps législatif ne délibérera jamais sur l’état politique des gens de couleur qui ne seraient pas nés de père et mère libres, sans le vœu préalable, libre et spontané des colonies ; que les Assemblées Coloniales actuellement existantes subsisteront, mais que les gens de couleur, nés de père et mère libres, seront admis dans toutes les assemblées paroissiales et coloniales futures, s’ils ont d’ailleurs les conditions requises ».

Quoique n’intéressant que quelques centaines d’entre eux, sur une population totale de presque 30 000, les gens de couleur se félicitèrent de ce décret qui leur sembla une première marche vers une égalité parfaite avec les Blancs, dans un avenir proche.

Et sans doute, beaucoup y virent une repentance du supplice d’Ogé, né d’un père Blanc et d’une mère mulâtresse libre.

À l’inverse, les Blancs créoles poussèrent des hurlements de damnés et menacèrent de rompre avec la France. Ils insultaient les députés et disaient qu’ils avaient voté pour l’Angleterre contre la France. Plusieurs pétitions contre le décret parvinrent à l’assemblée, certaines des ports de la métropole, (exception faite de Bordeaux qui accepta le décret), d’autres des villes de Saint-Domingue dont la plus virulente fut celle de la paroisse de Port-au-Prince.

« ...Comme, votre loi n’offre plus qu’anarckie, désordre, dégoût, il n’est plus d’union, plus de pacte entre nous ; nous romprons plutôt tous les liens qui nous unissent. C’est sur ces autels, qu’animés par la justice de nos droits autant qu’agités par notre désespoir, nous avons juré et rédigé en caractères de sang, pour repousser et éloigner de nos côtes ce funeste décret et faire enfin toutes sortes de sacrifices, dut-il nous en coûter le moins pénible et le plus cruel de tous, la mort... »

Il ne restait plus aux libres de couleur que le recours aux armes.

En août 1791, il y eut quelques échauffourées près de Mirebalais, au centre du pays, refuge de nombreux libres de couleur.

Fa première bataille sévère entre Blancs et libres se déroula à Pernier, près de Port-au-Prince, le 2 septembre. Les Blancs furent battus et perdirent près de 60 hommes.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


Les libres, aidés par un contingent de 300 esclaves,6 imposèrent aux Blancs la signature d’un concordat à la Croix des Bouquets le 11 septembre. Caradeux cassa ce concordat. Un nouveau concordat fut signé le 23 octobre, mais ne put survivre à une rixe entre un Blanc et un nègre libre dans les rues de Port-au-Prince le 26 octobre.

En fin de compte, ces tentatives insincères de paix se terminèrent par la fuite de Caradeux, l’assassinat de Praloto, son assistant maltais et l’incendie d’une partie de la ville de Port-au-Prince.

Tandis que Blancs et libres de couleur se battaient pour l’annulation ou l’application d’un décret de l’assemblée constituante, deux événements importants et graves vinrent troubler ces querelles locales.

L’assemblée constituante termina son parcours chaotique et imparfait par une volte-face impolitique, tandis que la caste des esclaves décida de participer aux combats qui déchiraient la colonie depuis 20 mois.

Le 24 septembre, quelques jours avant de se séparer, l’assemblée constituante rendit un décret qui concédait aux seules assemblées coloniales le droit de légiférer sur l’état des personnes.7

C’était un grave aveu d’impuissance, une incitation à l’indépendance des colonies et qui survenait au plus mauvais moment, un mois après l’insurrection générale des esclaves du Nord qui n’était pas encore connue en France.

« Les lois concernant l'état des personnes non libres et l'état politique des hommes de couleur et nègres libres, ainsi que les règlements relatifs à l'exécution de ces mêmes lois, seront faites par les assemblées coloniales actuellement existantes et celles qui leur succéderont, s’exécuteront provisoirement avec l'approbation des gouverneurs des colonies et seront portées directement à la sanction du roi, sans qu’aucun décret antérieur puisse porter obstacle au plein exercice du droit conféré par le présent article aux assemblées coloniales ».

Ce décret raviva les combats entre les Blancs et les libres de couleur, renforça l’intransigeance des assemblées coloniales tenues par les colons les plus racistes et facilita l’insurrection des esclaves.
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La symbolique haïtienne fixe au 14 août 1791 le premier jour de la liberté. Cette nuit-là, une importante réunion d’esclaves se tint au lieu-dit « le bois caïman » sur l’habitation Le Normand de Mezy, réunion dirigée par l’esclave Boukman, lui-même appartenant à cette habitation. On ne sait rien de précis sur cette assemblée, sinon qu’elle décida la révolte. Son mystère a donné l’occasion à tous les historiens-poètes haïtiens de décrire de somptueuses manifestations de patriotisme avec des sacrifices vaudou, des prêtresses exaltantes, des orages d’éclair, etc.

Quoiqu’il en soit, 8 jours plus tard les esclaves de la plaine du Nord, la plus riche de la colonie, se soulevèrent en masse, brûlant les habitations, massacrant les colons et allant jusqu’à menacer la ville du Cap. Les esclaves des habitations Turpin, Clément, Flaville, Trême et Noé donnèrent le signal de l’insurrection générale sous le contrôle de Boukman.

En quatre jours, le tiers de la plaine du Nord n’est plus qu’un monceau de cendres ; Les quartiers du Limbé et de l’Acul sont ravagés. À la fin du mois de septembre, on dénombra plus de 1 000 citoyens égorgés, 161 sucreries et 1 200 caféières incendiées et environ 600 millions de livres de dégâts.8

Face à ce désastre, l’assemblée coloniale, présidée par Monsieur de Cadush, un colon qui fut auparavant membre de l’assemblée de Saint-Marc, mit l’embargo sur les bâtiments en rade dans la colonie de sorte que la nouvelle de l’insurrection ne parvînt en France que le 24 octobre, deux mois après le début.

L’assemblée préféra chercher des secours chez les voisins anglais de la Jamaïque. Elle récolta quelques paroles de réconfort et 500 fusils, le gouverneur de la Jamaïque ne pouvant, disait-il, « prendre sur lui de rien distraire de sa garnison dans les circonstances critiques où se trouvaient toutes les Antilles ».9

À leur arrivée à Saint-Domingue, le 22 novembre 1791, les premiers commissaires civils, Mirbeck, Roume et Saint Léger, furent désagréablement surpris de découvrir la colonie à feu et à sang, la haine entre les communautés, l’incivisme des colons et la faiblesse du gouverneur Rouxel de Blanche-lande. Leur première expérience des difficultés à régler les problèmes autrement que par les armes leur fut donnée le 5 décembre lorsque les représentants des esclaves insurgés virent proposer à l’assemblée coloniale un armistice et les conditions de retour au calme. La proposition des esclaves insurgés était signée de Jean-François, général, Biassou, maréchal de camp, Desprez et Manzeau représentants des libres de couleur, Toussaint, assistant de Biassou et qui paraît ici pour la première fois, et Aubert. Dix jours plus tard, il reçurent la réponse de l’assemblée :
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« Emissaires des nègres en révolte, vous allez entendre les intentions de l’assemblée coloniale : l’Assemblée, fondée sur la loi et par la loi ne peut correspondre avec des gens armés contre la loi, contre toutes les lois. L’assemblée pouvait faire grâce à des coupables repentants et rentrés dans leurs devoirs. Elle ne demanderait pas mieux que d’être à même de reconnaître ceux qui ont été entraînés contre leur volonté. Elle sait toujours mesurer ses bontés et sa justice. Retirez-vous ».

Malgré ce camouflet, les « émissaires des nègres en révolte », Jean-François et Toussaint, Biassou étant trop en colère, acceptèrent une entrevue avec les commissaires Mirbeck et Saint Léger quelques jours plus tard.

La proposition de Jean-François était l’amnistie et 400 affranchissements. L’assemblée refusa et sembla même être heureuse d’imposer ses décisions et faire ainsi savoir que les commissaires civils n’avaient aucun pouvoir.

Très vite, il n’y eut plus d’entente, plus de coopération entre les commissaires et l’assemblée.

Les insurrections, jusqu’alors limitées au nord, s’étendirent à l’ouest et au sud, tandis que les commissaires Mirbeck et Saint Léger, dégoûtés des affronts qu’ils subissaient de la part de l’assemblée coloniale, quittèrent la colonie.

L’insurrection des esclaves s’étendit au sud, dans la région des Cayes. Au mois d’août 1792, un an après le début des désastres dans le nord, le gouverneur Blanchelande décida de venir en personne mater les rebelles. Ceux-ci étaient dirigés par deux commandeurs : Armand et Martial. Ils avaient installé leurs quartiers aux Platons, région montagneuse au relief très tourmenté au nord de la plaine des Cayes.

De son côté Blanchelande avait, tant bien que mal, constitué une troupe composée de libres de couleur sous les ordres de Rigaud, quelques détachements de la marine sous les ordres de M. de Sercey et M. Esmangard,10 trente-trois colons de la région et un détachement d’artillerie commandé par M, de Saint Cyr.

C’était beaucoup moins que ce qui lui avait été promis et, notamment, la masse des Blancs, des petits Blancs et des libres, s’était bien gardée de participer à l’expédition contre les insurgés.
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Auparavant, mais après avoir brûlé et dévasté plusieurs habitations, les esclaves révoltés avaient proposé le retour au calme si on leur accordait trois cents affranchissements. L’assemblée du Sud refusa fermement et on dut par conséquent décider l’attaque. Elle devait s’effectuer en trois colonnes, sur trois trajets différents, au travers des gorges et des passages de façon à cerner les insurgés dans leur montagne. Il était prévu que les trois colonnes s’ébranleraient le matin du 6 août ; un coup de canon devait en être le signal.

Mais, incompétence, impréparation, les colonnes s’élancèrent sans aucune coordination, ce qui permit aux insurgés de les battre chacune à tour de rôle et de les écraser.

La première colonne fut très vite détruite dans un défilé très étroit où elle perdit beaucoup de monde.

La deuxième, commandée par Monsieur de Thiballier, arriva sur place avec une journée de retard et après avoir perdu beaucoup de déserteurs. Elle fut écrasée par les insurgés qui lui tuèrent une centaine d’hommes dont un colonel et quatre officiers.

La troisième colonne aux ordres de Monsieur de Saint Cyr perdit son temps à tramer un canon dans des gorges presque impraticables aux piétons et fut écharpée comme les deux autres. Monsieur de Saint Cyr fut tué près de sa pièce de canon.

Un mois après ce désastre, le gouverneur Blanchelande fut expulsé de la colonie par les nouveaux commissaires, Sonthonax et Polverel. Il fut jugé et guillotiné en 1793.

Parmi les colons de la plaine des Cayes, acteurs et victimes de cette insurrection, dite des platons, on trouve M. Bérault qui a laissé une trace écrite des événements pour exprimer son incompréhension de la conduite des insurgés et en particulier, de leur chef, le commandeur Armand qui se fit alors connaître sous le nom d’Armand des Platons.

C’est une illustration du sentiment qui était fermement ancré dans l’esprit des colons que les esclaves, conscients de leur infériorité naturelle, ne pourraient jamais se révolter et que les seuls ennemis à craindre étaient les libres de couleur.

Lettre de M. Bérault, procureur au siège royal de Saint Louis du sud, propriétaire de la sucrerie Bérault à Torbeck, député de Torbeck à l’assemblée coloniale de Saint-Marc, adressée à M. Corbain, négociant à Bordeaux, en date du 17 janvier 1793.
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« Monsieur, j’ay reçu vos différentes lettres et je n’ay pas eu le courage d’y répondre en raison de la stupeur où m’ont plongés Vincendie de mon habitation et la désertion des neuf dixièmes de mes nègres. De vous dire les causes de cette préférence, je n’en sais trop rien car le général des révoltés est mon nègre Armand qui depuis 23 ans de service avec moy n’a jamais eu plus à se plaindre de moy que moy de lui et qui quinze jours avant ces horreurs avait reçu ma parole de sa liberté. Mais le scélérat Blanchelande est arrivé le 20 juillet ; le 23, Il a parlé seul et sans témoin à mon nègre Armand ; le 25 les révoltés ont commencé à assassiner et brûler dans mon voisinage le jour auquel Blanchelande devait recevoir réponse conciliatoire était le 27 ; le poste de 50 hommes qui était chez moy a été attaqué et enlevé, mon habitation bruslée, mes nègres enlevés de force. On n’a pas voulu nous en croire, assemblée par et mus par les projets de contre-révolution apportés par Mauduit et suivis par Blanchelande. Il est clair aujourd’hui que nous ne voulions pas tromper la France et que nos ennemis voulaient la perdre. Au moins ont-ils perdu la colonie. Mais oublions tout nos maux et cherchons à les réparer si nous pouvons. À l’heure que je vous

parle, par une expédition bien combinée, les Platons, repaire dangereux des brigands, leur a été enlevé et est par nous occupé. Mais les brigands ne sont que dispersés ; on les poursuit ; déjà plusieurs nègres sont rentrés et il n’y a lieu d’espérer qu’avec un peu de ténacité les brigands seront détruits... »

Signé Berault (Béraud)11

À l’Assemblée Nationale, le 1er décembre 1791, le nouveau député Jacques Pierre Brissot, fondateur de la « Société des Amis des Noirs », prononça un long discours qui commence par ces mots : « un événement affreux vient de jeter Saint-Domingue dans la consternation... » car on venait, fin octobre, d’apprendre la révolte des esclaves du Nord.

Il y décrit la trahison des colons qui ont préféré chercher du secours à l’étranger plutôt qu’en France contre « ces rebelles dont les progrès pouvaient enfin devenir funestes à ceux mêmes dont ils avaient d’abord servi les projets sinistres...

Après trois années de décrets faits et défaits et de rapports contradictoires, on est encore à savoir l’état au vrai de nos îles et des troubles qui les divisent...

Ce n’est pas une révolte de noirs que vous avez seulement à punir, c’est une révolte de Blancs ».

Après une description des événements, il reproche fortement au gouverneur Blanchelande d’avoir suivi les ordres de l’assemblée du Cap de ne pas quitter la ville, contrairement à l’avis de ce pauvre gouverneur qui jugeait que la révolte aurait pu être rapidement matée si on y avait dépêché la troupe.

Puis, il donne son sentiment sur l’esclavage, le problème de fond, bien plus important que les prétentions des colons à l’indépendance :
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« Est-ce être juste que de condamner à l’enfer d’un esclavage éternel un homme né libre comme vous ? L’esclavage éternel doit être le foyer le plus actif des crimes, parce qu’il est lui-même le plus grand des crimes. Songez donc, non pas à rendre subitement la liberté à vos esclaves, mais à la préparer et adoucir leur sort. Songez à en séparer ce terrible mot, éternité, qui doit créer le désespoir dans tout homme qui ne cesse pas d’être homme ».

À la suite de ce très long discours, Brissot propose pour l’essentiel :

1)    Accusation contre l’assemblée du Cap prévenue de trahison, usurpation de pouvoirs, emprisonnements arbitraires...

2)    Accusation contre Monsieur Blanchelande coupable d’avoir agi de concert avec l’assemblée du Cap.

3)    Création d’une nouvelle assemblée coloniale dont feront partie tous les libres ayant les conditions requises.

4)    Envoi de trois commissaires à Saint-Domingue.

5)    Pouvoirs très étendus aux commissaires pour rétablir la tranquillité.

6)    Envoi de troupes navales et de terre.

7)    Appliquer le droit hypothécaire à Saint-Domingue.

L’essentiel de ces mesures furent votées par l’assemblée législative et les nouveaux commissaires les mirent en application, et plus encore. Mais auparavant, il y eut encore quelques combats d’arrière-garde des Blancs obstinés à ne pas reconnaître que les temps avaient changé.

Le malencontreux décret du 24 septembre 1791 incita les extrémistes Blancs à casser les concordats entre Blancs et libres de couleur, à rétablir l’ancien état de choses, à remettre la Colonie au sort hasardeux des armes. Il y eu d’abord la rixe entre un nègre libre et un Blanc, le 21 novembre, qui se termina par l’incendie de Port-au-Prince.

En mars 1792, la garde nationale de Port-au-Prince, conduite par Cara-deux et son assistant Praloto, renforcée par des supplétifs noirs commandés par l’esclave Cayeman, ravagèrent les plantations des environs de Port-au-Prince et tuèrent plus de 300 libres.

En riposte, les libres soulevèrent les ateliers de la plaine du Cul-de-sac le 30 mars. Sous la conduite de l’esclave Hyacinthe qui réunit une troupe de 15 000 esclaves, la bourgade de La Croix des Bouquets où était l’état-major des troupes de Caradeux fut prise et ravagée.

Caradeux s’enfuit, Praloto fut assassiné et moyennant la liberté accordée à 244 esclaves, le calme fut rétabli.
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Le commissaire Roume y vit un présage : « La paroisse de la Croix des Bouquets donna cent libertés et celle de l’Arcahaie cent quarante quatre aux chefs des révoltés, à condition qu’ils serviraient cinq ans dans une gendarmerie et qu’ils maintiendraient pendant ce temps la discipline parmi les esclaves. Les deux cent quarante quatre affranchis, comme autant de prédicateurs, se disséminèrent sur les habitations et justifièrent par leurs prompts succès la bonté du moyen ».12 Il ne s’est pas trompé.

Tout simplement, on peut dire que l’Assemblée Constituante n’a pas su légiférer en matière de droits des gens et de commerce aux Colonies. Elle a tergiversé, manqué de courage et s’est laissée tromper par des minorités en opposition à la politique que conduira l’Assemblée Législative : la République, une et indivisible.
La première abolition de l’esclavage

Six mois après sa première réunion, l’Assemblée Législative, alors dominée par les « Brissotins », dits aussi les « Girondins », mit en application les recommandations du discours de Brissot de décembre 1791, lesquelles, après la sanction du Roi, devinrent la loi du 4 avril 1792.

Cette loi, qui faisait table rase des incohérences et reniements de la Constituante, accordait aux libres de couleur l’intégralité des droits politiques selon les mêmes conditions applicables aux Blancs : article 2 - Les hommes de couleur et nègres libres seront admis à voter dans toutes les assemblées paroissiales et seront éligibles à toutes les places, lorsqu’ils réuniront d’ailleurs les conditions prescrites par l’article 4 de l’instruction du 28 mars 1790.
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C’était, en fait, revenir aux Concordats signés précédemment, mais reniés ensuite par les Blancs après l’annonce du décret du 24 septembre 1791. La loi du 4 avril prévoyait également l’envoi de nouveaux commissaires aux Colonies qui seront dotés de très larges pouvoirs, des pouvoirs qu’on peut qualifier de dictatoriaux qui les différencient fortement de leurs prédécesseurs : Les commissaires sont autorisés à prononcer la suspension et même la dissolution des Assemblées Coloniales actuellement existantes... comme aussi à prononcer provisoirement, sauf le recours à l’Assemblée Nationale, sur toutes les questions qui pourront s’élever sur la régularité des convocations, la tenue des assemblées, la forme des élections et l’éligibilité des citoyens. Ils seront également autorisés à prendre toutes les informations... sur les auteurs de troubles... à s’assurer de la personne des coupables, à les mettre en état d’arrestation et à les faire traduire, en France, pour y être mis en état d’accusation... l’Assemblée Nationale autorise les commissaires civils à requérir la force publique toutes les fois qu’ils le jugeront convenable...

La loi prévoyait l’envoi de forces armées composées en grande partie de gardes nationales et accordait à la Colonie de Saint-Domingue une somme de 6 millions « pour y faire parvenir des subsistances, des matériaux de construction, des animaux et des instruments aratoires ».

Enfin, elle prévoyait la rédaction d’une loi sur l’exercice de l’hypothèque dans les colonies et interdisait l’exercice des fonctions d’officiers généraux, administrateurs ou ordonnateurs aux personnes ayant des propriétés dans les colonies.

Les commissaires civils, Léger-Félicité Sonthonax, Etienne de Polverel et Jean-Antoine Ailhaud arrivèrent à Saint-Domingue, le 17 septembre 1792, sur la frégate « América » commandée par le capitaine Villeneuve.13 Ce bâtiment, accompagné de la frégate « l’Astrée », transportait également le nouveau gouverneur d’Esparbes, les commandants en second d’Hinisdal, de Montesquiou et Lassalle et six mille hommes dont 4 000 gardes nationaux.14 Sonthonax était âgé de 29 ans, le plus jeune de toute cette équipe provisoire. Il était licencié en droit, de la petite et modeste université de Dijon. Il y avait découvert les restes du droit médiéval sous la forme de la «mainmorte», survivance du servage. Il militait pour l’abolition de l’esclavage dans un journal Les Révolutions de Paris, par des articles virulents, mais anonymes. Il n’était pas membre de la « Société des Amis des Noirs »15 fondée par Brissot, mais, plus tard, à l’époque du Directoire, il fut membre de la nouvelle « société des amis des noirs et des colonies ». Enfin, il était membre du club des jacobins où il rencontra Brissot et Polverel.

Etienne de Polverel était beaucoup plus âgé. À son arrivée à Saint-Domingue, il avait déjà 54 ans et c’est sans doute la cause de sa mort peu de temps après son retour en France en avril 1795. Lui aussi était juriste, avocat et en 1791, il était accusateur public près du tribunal du 1er arrondissement de Paris. Il était également franc-maçon, fondateur d’une loge à Bordeaux. En 1789, il s’établit à Paris et fut membre du club des jacobins. Quant à Ailhaud, il ne fit qu’un aller-retour entre France et Saint-Domingue. Personnage timoré, il se rembarqua à la première occasion, à peine 2 mois après son arrivée. Il fut remplacé par Delpech qui était arrivé en qualité de secrétaire de la commission.
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Le gouverneur d’Esparbès, nommé pour remplacer Blanchelande, se laissa circonvenir par les colons du Cap qui ne voulaient pas que s’appliquât la loi du 4 avril. C’était un vieil homme formé sous l’Ancien Régime, trop vieux pour comprendre la nécessité du bouleversement politique qui se déroulait en France et devait atteindre les Colonies. Avant son départ pour Saint-Domingue, il s’était rendu au club Massiac qui relate ainsi cette marque de sympathie : « Desparbès a bien voulu assurer la Société (club Massiac)... de tout son zèle et de Vactivité qu’il mettrait dans la mission dont Sa Majesté a bien voulu l’honorer ».16

À l’annonce des événements du 10 Août à Paris, une coalition, formée d’anciens officiers du régiment du Cap, commandée par le colonel Cambe-fort, et d’une troupe d’esclaves révoltés engagés pour l’occasion, faillit se heurter aux gardes nationaux, et aux nouveaux « citoyens du 4 avril ». Les commissaires Sonthonax et Polverel intervinrent pour éviter l’échauffourée en se plaçant entre les deux camps. A l’inverse d’Esparbès ne fit rien pour éviter le pire et lorsque les commissaires donnèrent l’ordre au colonel Cam-befort de s’embarquer pour la France, d’Esparbès, au lieu d’exécuter cet ordre, mit le colonel Cambefort aux arrêts pour couvrir sa désobéissance.

Quelques jours après, les commissaires procédèrent à une épuration de toute l’opposition militaire et civile de la région du Cap. Le 19 octobre, elle fut annoncée par une proclamation qui portait sur 160 personnes qui furent expulsées : En tête de liste d’Esparbès, Blanchelande et le colonel Cambefort, suivis d’officiers de régiments royaux, de nombreux colons tels que de Cadush, Belin de Villeneuve, Hanus de Jumecourt etc. Ils furent embarqués pour la France le 21 octobre 1792 dans l’attente du départ qui eut lieu en juin 1793. La mission dont Sa Majesté avait bien voulu honorer d’Esparbès ne dura donc qu’un mois.

Trois jours après leur arrivée, les commissaires furent reçus par l’Assemblée Générale du Cap, présidée par Daugy, qui les accueillit par un discours affirmant la ferme opposition à toute tentative d’abolir l’esclavage. Il déclara accepter la loi du 4 avril, tout en rappelant que l’assemblée coloniale avait érigé en loi constitutionnelle locale la perpétuité de l’esclavage. Les commissaires signèrent une proclamation, le 24 septembre, destinée à apaiser les craintes des colons et à définir clairement l’objet et l’étendue de leur mission :

« Citoyens, les commissaires nationaux civils, à leur débarquement à Saint-Domingue, ont été environnés de défiance par les ennemis de la chose publique : calomniés dans leurs sentiments, ils vous doivent une explication solennelle sur les véritables principes, ainsi que sur le maintien et l’étendue des droits que l’Assemblée Nationale et le Roi leur ont confiés.17
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Que les hommes faibles et crédules ne se scandalisent plus, que les pervers cessent leurs complots ; voici le symbole de notre religion politique, nous n ’en changerons jamais.

Invariablement attachés aux lois que nous venons faire exécuter, nous déclarons, au nom de la métropole, de l’Assemblée Nationale et du Roi, que nous ne connaissons désormais que deux classes d’hommes dans la Colonie de Saint-Domingue : les libres sans aucune distinction de couleur et les esclaves.

Nous déclarons qu’aux assemblées coloniales seules, constitutionnellement formées, appartient le droit de prononcer sur le sort des esclaves. Nous déclarons que l’esclavage est nécessaire à la culture et à la prospérité des colonies, et qu’il n’est ni dans les principes, ni dans la volonté de rassemblée nationale et du Roi, de toucher à cet égard aux prérogatives des colons ».

Ensuite, ils indiquent qu’ils sont spécialement chargés de faire appliquer la loi du 4 avril. Ils énumèrent leurs pouvoirs qui veulent que le gouverneur, la force armée, les tribunaux, les corps administratifs soient tous « soumis à l’empire de leurs réquisitions » et que l’obéissance provisoire leur soit due sous peine de crime de haute trahison. Enfin, ils crurent utile d’affirmer qu’ils défendraient coûte que coûte, et si nécessaire au risque de leur comparution devant la cour de justice, le statut social actuel de la Colonie. Chacun d’eux le fit dans son style :

-    « s’il était possible, citoyens, que l’Assemblée Nationale égarée pût se porter à oublier les prérogatives des habitants de Saint-Domingue et à détruire dans le régime colonial le germe de sa prospérité, je déclare que je ne me rendrai jamais l’exécuteur d’une pareille injustice ; je déclare que je m’y opposerai de toutes mes forces ; j’en fais le serment solennel... »

-    Je démissionnerais plutôt que de me rendre complice d’une erreur aussi funeste à la colonie... »18

Au demeurant, les Commissaires n’avaient pas d’autres pouvoirs en matière de statut des personnes que celui de faire appliquer la loi du 4 avril.

Le ministre de la Marine, Gaspard Monge, plus connu pour son activité de mathématicien que pour sa fonction, très brève, de ministre, le leur avait rappelé dans une lettre du 25 août :

« Il est inutile de vous rappeler que l’égalité des droits politiques accordée aux hommes de couleur et nègres libres ne saurait souffrir d’extension. Le texte de la loi du 4 avril et vos instructions ne laissent aucun doute sur la volonté nationale à cet égard ».

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


Cependant, les événements, peut-être imprévus, certainement non souhaités, ont conduit le gouvernement à assouplir sa position et ont contraint les commissaires à aller jusqu’à l’abolition générale de l’esclavage. Peu à peu leur position sur le maintien de l’esclavage évolua vers la solution radicale. Le 4 janvier 1793, une lettre de Sonthonax à Brissot laisse entendre que le maintien de l’esclavage n’est pas un dogme irréfragable :

« Lorsque vous et vos amis m’avez confié la mission de Saint-Domingue et que je l’ai acceptée, nous étions bien loin de soupçonner toute la scélératesse de ceux qui dirigent la colonie... Il n’y a pas dix Blancs à Saint-Domingue sincèrement amis de la loi du 4 avril... Eux seuls (les hommes de couleur libres) sont les véritables amis. Vous pouvez compter sur leur dévouement... Il n’y a qu’une bonne loi qui adoucisse le sort des esclaves qui puisse les faire rentrer dans les ateliers... Vous excuserez sans doute le septième paragraphe en faveur des circonstances ; mon opposition aux décrets de la Convention ne peut s’entendre que d’un affranchissement subit qui, à coup sûr, ferait égorger tous les Blancs ».

Il renchérit, le 18 février 1793 dans une lettre à la Convention :

« Les principes du gouvernement, les droits de l’humanité, les intérêts du commerce, la paix et la prospérité de la Colonie, tout exige que la Convention, investie de tous les droits du peuple, rompe les entraves que l’assemblée constituante a mises dans ce point important à la souveraineté nationale. ]e ne prétends point indiquer à la Convention le moment d’opérer une réforme entière dans le régime colonial, mais, s’il n’est promptement modifié, si le sort des esclaves n’est amélioré, il est impossible de prévoir le terme des malheurs de Saint-Domingue. Le décret salutaire qui interviendra à ce sujet sera la suite naturelle de la loi du 4 avril. Il assurera à la Convention Nationale son crédit et son autorité dans les colonies qu’on s’efforce d’affaiblir par tous les moyens possibles, il anéantira tous les projets de schisme et de contre-révolution, il resserrera les liens qui unissent la Colonie à la Métropole et rétablira dans la première la tranquillité après laquelle on soupire depuis si longtemps, il est désiré par tous les gens sensés et surtout par la classe la plus intéressée au bonheur de la Colonie, celle des citoyens du 4 avril... ».19

Monsieur Sonthonax aura bientôt l’occasion de mesurer l’étendue de ses illusions, mais il n’était pas en opposition avec la politique du gouvernement. Au même moment, le 15 février 1793, le ministre Monge écrit aux commissaires une lettre qui leur donne carte blanche pour prendre les décisions nécessaires au maintien de l’ordre dans la Colonie :
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« J’ai prié la Convention Nationale de décréter la formation de compagnies franches dans les Colonies, à la solde de la République. Je ne doute pas que les citoyens de couleur ne s’empressent de s’y enrôler, moins dans l’espérance de recevoir un dédommagement de leur peine que dans l’intention de donner de nouvelles preuves de leur zèle. Aussitôt que le décret relatif à la levée de la légion vous sera parvenu, vous ferez tous vos efforts, conjointement avec le général, pour en accélérer la formation.

Le conseil exécutif laisse d’ailleurs à votre prudence le choix des moyens que vous croirez propres à augmenter le nombre des défenseurs de Saint-Domingue ou à lui en créer de nouveaux. Les circonstances et le bien public vous serviront de guides ».

Cette lettre a ensuite été confirmée par un décret du 5 mars qui autorise les commissaires à apporter toutes modifications qu’ils jugeront utiles dans la police des ateliers. On sait que la principale mesure de police des ateliers est le statut des travailleurs esclaves.

Le gouvernement, à cette époque, avait pris conscience que les forces militaires métropolitaines n’étaient pas adaptées aux conditions locales des Colonies. Le harnachement des soldats métropolitains, la nourriture et surtout le climat faisaient des ravages dans les rangs. Sur les 7 000 hommes de troupe présents lors de l’arrivée des commissaires, tant ceux qu’ils avaient amenés que ceux qui subsistaient des envois précédents, il ne restait plus que 1 519 valides au premier décembre 1 793, 14 mois après leur arrivée dans la Colonie. D’autres déjà avaient attiré l’attention des autorités sur ce problème. Vers la fin de l’Assemblée Constituante, deux experts en art militaire, Messieurs de Rouvray et Monsieur Touzard,20 avaient fait à l’assemblée coloniale un discours préconisant l’emploi des forces locales, plutôt qu’un recours aux régiments de la métropole en illustrant leur démonstration d’un exemple pris chez les Anglais :

« Dans la guerre de 1756, l'Angleterre voulant s’emparer de l’île de Cuba, lord Albemale eut ordre de faire le siège de La Havane ; il avait en débarquant une armée de dix huit mille hommes ; six mois après il n’en restait que dix huit cents.

Le général lui-même avait été l’une des victimes du climat. Méditez sur cet événement, l’application n’en est pas difficile à faire ».21

À l’époque on ne se préoccupait pas de ces exemples. Bonaparte fera la même erreur en laissant à Saint-Domingue les os de 50 000 soldats en 1804.
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Le désordre qui régnait dans la Colonie depuis la révolte des esclaves du Nord ne fit que s’accroître dès le début de l’année 1793. En octobre 1792, les commissaires se partagèrent l’administration de la Colonie en trois parties. Le Nord pour Sonthonax, l’ouest et le sud pour Polverel et Ail-haud.

Ce dernier rentra en France très vite, conscient que l’ampleur et les dangers de l’emploi des commissaires étaient très au-dessus de ses compétences et de son courage. Il fut remplacé par Delpech, dans le sud, mais toujours sous le contrôle de Polverel. Ce même mois, les commissaires installèrent une « commission intermédiaire » composée de six Blancs et six « citoyens du 4 avril » destinée à remplacer l’Assemblée coloniale qu’ils avaient dissoute, ce qui, bien évidemment, ne leur gagna que de nouveaux ennemis parmi les Blancs. En janvier 1793, les commissaires recrutèrent les compagnies franches formées de « citoyens du 4 avril ».

C’est également au début de l’année 1793 que Polverel entreprit de restaurer l’ordre dans la province du sud qui était toujours sous la menace des révoltés des Platons depuis la malencontreuse expédition de Blanchelande. Il donna l’assaut fin janvier et força les révoltés à se disperser. Au mois de juin, quelques uns des révoltés qui avaient pu s’enfuir, et en particulier Armand et Martial, acceptèrent l’offre de Polverel de rejoindre l’armée républicaine et de faire rentrer sur les plantations ceux qui ne choisiraient pas d’être soldats. Armand et Martial furent affranchis et nommés capitaines. C’est un des premiers exemples d’application du sous-entendu de la lettre du ministre Monge du 15 février.

Le 12 avril, les commissaires ordonnèrent le bombardement de Port-au-Prince et prirent possession de la ville qui subissait la tyrannie de Borel, ex « léopardien » qu’ils avaient nommé au commandement de la garde nationale en remplacement de Caradeux et qui s’était empressé d’interdire l’application de la loi du 4 avril ; une sottise qui les obligea à cette attaque contre leur propre capitale et qui coûta à la ville une amende de 450 000 livres. Une autre sottise, celle-ci commise par le gouvernement, fut de nommer un nouveau gouverneur en remplacement de Blanchelande destitué et d’Esparbès expulsé.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


C’est sans doute dû à la routine administrative que fut nommé gouverneur François Galbaud du Fort, alors même que les commissaires eussent tous les pouvoirs et que toutes les autorités de la Colonie, le gouverneur, les tribunaux, la force armée etc. fussent toutes « soumises à l’empire de leurs réquisitions ». C’est bien ce que reconnut, plus tard, Garran-Coulon, lors du procès des commissaires.

« Il devait être facile de prévoir, pour ceux qui connaissaient la véritable situation de Saint-Domingue, que les fonctions de gouverneur y devenaient au moins inutiles, tant qu’il y aurait dans cette Colonie des commissaires civils et que les conflits inévitables de leurs autorités respectives entraveraient sans cesse l’administration générale, surtout d’après les nouveaux pouvoirs que les derniers décrets avaient attribués aux commissaires civils ».

Le gouverneur Galbaud arriva au Cap le 7 mai 1793. II constata la misère et le désordre de la Colonie et exerça immédiatement ses fonctions sans se préoccuper des commissaires qui étaient encore à Port-au-Prince. U signa une première proclamation le 12 mai qui confirmait la mise en application de la loi du 4 avril et le maintien strict de l’esclavage. Le 17 mai une autre proclamation promettait le prompt paiement des soldes des militaires.

Il avait écrit aux commissaires, le 12 mai, une lettre leur demandant de venir le rejoindre au Cap. Il y ajoutait son constat de l’état de la Colonie : l’absence de tout esprit public ; les méfaits des factions fondées sur l’orgueil, l’égoïsme et la cupidité, la misère du peuple, l’état déplorable des postes militaires etc. Bref, le jugement du maître du mauvais travail de ses subordonnés. Les commissaires arrivèrent au Cap le 10 juin et destituèrent Gal-baud le 13.

Le motif principal était que Galbaud ne voulait pas, selon ses dires, être « l’instrument passif des commissaires civils ». Et, pour que cette destitution eût une justification légale, ils s’appuyèrent sur la loi du 4 avril qui interdisait les hautes fonctions administratives ou militaires aux personnes propriétaires dans la Colonie, ce qui était le cas de Galbaud. Il se forma alors une coalition en faveur de Galbaud, composée des proscrits du 19 octobre 1792, embarqués dans la rade du Cap et de la plupart des équipages de la flotte. Une altercation entre marins et soldats des compagnies franches mit le feu aux poudres. Galbaud quitta son bateau le 20 juin alors qu’il était consigné à bord par ordre des commissaires.

La ville du Cap fut livrée au pillage et à l’incendie, alors qu’elle avait, jusque là, échappé aux incendies causés par la révolte des esclaves.

À bout de ressources, les commissaires n’eurent pas d’autre solution que d’appeler à leur secours les esclaves révoltés campés dans les environs contre une promesse de leur émancipation. Ce fut l’objet de la célèbre proclamation du 21 juin :
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« Nous, Etienne de Polverel et Léger-félicité Sontkonax, commissaires civils... déclarons que la volonté de la République Française et celle de ses délégués est de donner la liberté à tous les nègres guerriers qui combattront pour la République, sous les ordres des commissaires civils, tant contre les Espagnols que contre les autres ennemis, soit de l'intérieur soit de l’extérieur. La République et les commissaires civils veulent aussi adoucir le sort des autres esclaves, soit en empêchant que Von puisse les maltraiter comme autrefois, soit en leur donnant de meilleures vivres, de plus grandes places pour aisance, plus de rechanges par an, plus de temps par semaine pour s’occuper de leurs propres affaires, plus de douceur et de respect pour les femmes enceintes et les nourrices, soit en leur donnant des moyens sûrs de se racheter, moyennant des sommes déterminées, soit, enfin, en donnant graduellement la liberté aux nègres qui auront donné le plus de preuves de leur bonne conduite et de leur assiduité au travail, en leur donnant en même temps des terres en propriété suffisantes à l’honnête subsistance d’eux et de leur famille. Tous les esclaves qui seront déclarés libres par les délégués de la République seront égaux de tous les hommes libres blancs ou de tout autre couleur. Ils jouiront de tous les droits appartenant aux citoyens français. Telle est la mission que la Convention Nationale et le conseil exécutif de la République ont donnée aux commissaires civils ».

Cette proclamation ne rencontra pas tout le succès qu’en attendaient les commissaires. Les principales troupes d’insurgés, celle de Jean-François, de Biassou ou de Toussaint-Louverture, continuèrent à se battre pour le roi d’Espagne.

Mais, cependant, quelques chefs de bandes indépendantes, notamment celles de Pierrot22 et de Macaya acceptèrent l’offre. Galbaud et ses alliés, ainsi que la quasi-totalité des colons Blancs du Cap au nombre d’environ 10 000, durent se rembarquer. Ils quittèrent le Cap le 25 juin. Tous les navires quittèrent la rade, sauf le navire l’« América » qui resta fidèle aux commissaires.

Ces journées de fin juin 1793 signent la fin du pouvoir des Blancs à Saint-Domingue. Elles sont aussi le prélude à l’abolition de l’esclavage qui ne saurait tarder, à l’égalité entre tous les descendants d’esclaves noirs ou sang-mêlé.

La proclamation de la République, dans une Europe gouvernée par des monarchies, suivie du procès et de l’exécution de Louis XVI, aviva les troubles à Saint-Domingue par un regain d’activité des forces espagnoles et surtout anglaises, soutenues par des colons et même par des « citoyens du 4 avril ».

Le 3 septembre 1793, le colon Venault de Charmilly, de la paroisse de Cavaillon dans le sud, membre du club Massiac et « léopardien », signa avec Adam Williamson, gouverneur de la Jamaïque, un traité qui plaçait la « Grande Anse », partie occidentale de la province du sud, sous protectorat britannique.
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Il mettait ainsi en application un traité de principe, signé à Londres le 25 février, par Sir Henry Dundas, secrétaire d’état pour les colonies, et le baron Pierre Victor Malouet,23 mettant la colonie de Saint-Domingue sous la protection de l’Angleterre. Les forces anglaises prirent alors possession de presque toute la côte ouest de la Colonie. Car ces traités stipulaient, entre autres, une disposition qui ne pouvait que ravir les colons : celle d’un sursis de 10 ans pour le paiement des dettes.

Contrairement à ce qu’ils souhaitaient, les commissaires ne profitèrent pas d’une large reconnaissance des nouveaux libres pour s’engager sous le drapeau français. Ce fut même le contraire, les décrets d’abolition eurent pour effet la trahison de nombreux « citoyens du 4 avril » propriétaires d’esclaves qui décidèrent de se ranger dans le camp anglais qui maintenait l’esclavage dans les secteurs qu’il occupait.

La gravité de la situation économique et sociale de la Colonie incita les commissaires à être de plus en plus autoritaires et expéditifs voire même tyranniques. Ils n’admettaient aucune entrave à leur autorité et il fallait être réfugié à l’étranger pour avoir la possibilité de les contredire. C’est, par exemple, le cas du colon et journaliste Tanguy La Boissière24 qui critique la gestion des commissaires depuis sa retraite à Philadelphie.

« C'est dans Vexécution franche et loyale de cette loi (celle du 4 avril) et de toutes celles y relatives que l’immensité des pouvoirs donnés à ces commissaires conciliateurs trouve ses bornes naturelles. C’est à recréer tous les corps populaires, à organiser tous les pouvoirs constitués, assemblées coloniales, corps administratifs, municipalités et tribunaux... A peine ces délégués ont-ils mis le pied sur ces rivages malheureux qu’ils donnent l’extension la plus arbitraire à leurs pouvoirs déjà très vagues... Ils y substituent une dictature effrayante ».

Il est vrai que l’action des commissaires s’écartait très sensiblement du texte de leurs pouvoirs fixés par la loi du 4 avril et les instructions du ministre. En particulier, ils ne réunirent pas l’assemblée coloniale composée de tous les libres Blancs et de couleur, conformément à la loi du 4 avril, en remplacement de l’assemblée précédente qu’ils avaient dissoute dès leur arrivée.
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À la fin du premier semestre de 1793, sous la pression de plus en plus forte de leurs ennemis, étrangers et locaux, les commissaires infléchirent leur politique à l’égard des esclaves. Jusqu’au mois de mai, ils restèrent fermes sur le maintien de l’esclavage tel qu’ils l’avaient promis à l’assemblée coloniale dès leur arrivée. Les 244 affranchissements des auxiliaires d’Hyacinthe après la bataille de la Croix des Bouquets, en mars 1792, étaient une exception, de surcroît, l’œuvre de la première commission civile.

En juin 1793, les affranchissements de quelques troupes d’esclaves armés pour « augmenter le nombre des défenseurs de Saint-Domingue », selon l’expression du ministre Monge, se succédèrent de plus en plus nombreux. Au cours de ce mois de juin, Polverel affranchit les révoltés des Pla-tons qui se rallièrent ; il y eut également des affranchissements d’esclaves ralliés et enrôlés par les municipalités, tels ceux de Mirebalais, le 1er juin, des Cayemites le 2 juin, de Port-au-Prince et de la Croix des Bouquets le 3 juin, ceux du Cap le 26 juin...

Les commissaires allèrent même jusqu’à déléguer le droit d’affranchissement. Ce fut le cas du commandant de la garde nationale de Gonaïves à qui ils écrivaient le 26 juin :

« Satisfaits de la conduite que vous avez tenue dans le moment où vous avez été instruit des mouvements des traîtres et des ennemis de la République, nous vous invitons à redoubler de zèle et de patriotisme pour garantir votre paroisse de maux dont elle était menacée. Nous vous autorisons, si vous le jugez convenable, à armer tous les sang-mêlé esclaves et même les nègres esclaves sur lesquels vous croirez pouvoir compter afin d’augmenter vos forces... ».

Ils donnèrent des délégations similaires à Vernet, commandant à la Marmelade, le 24 juin et à Martial Besse commandant à Terrier Rouge le 23 juin ; et la suite de tout cela, la décision qui sonne le glas de l’esclavage, fut la proclamation du 21 juin causée par la bataille du pouvoir entre Gal-baud et les commissaires.

Pendant ce temps où les commissaires tentaient de renforcer leur puissance militaire, les ennemis anglais et espagnols, en guerre contre la France depuis le 1er février 1793, occupaient de plus en plus de localités, le plus souvent avec l’accord des autorités locales. En l’application du traité Venault de Charmilly-Adam Williamson, Jérémie fut la première ville à tomber aux mains des anglais le 20 septembre.

Le Môle Saint-Nicolas fut livré le 22 septembre, puis ce fut le tour en novembre et décembre de Saint-Marc, de l’Arcahaie, de Léogane...

Sur la côte ouest, seuls Port-au-Prince et Les Cayes étaient encore français au début de l’année 1794.

De leur côté les espagnols faisaient aussi des ravages. Le plus sauvage, mais qui fut aussi le dernier, fut le massacre de Fort-Dauphin en juillet
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1794.    Environ 800 Blancs, réfugiés aux États-Unis, avaient décidé de revenir à Fort-Dauphin quand ils surent que la région était aux mains des espagnols et que l’esclavage avait été maintenu.

L’essentiel des forces espagnoles était composé des révoltés conduits par Jean-François, qui s’était fait offrir le titre de grand amiral.

Au jour dit, le 7 juillet 1794, les troupes de Jean-François accompagnées de colons espagnols, assaillirent les Français, hommes, femmes et enfants et les tuèrent à l’arme blanche, presque tous.

Pour terminer la conquête de la Colonie, avant le reflux à partir de

1795,    les anglais s’attaquèrent une nouvelle fois, et cette fois-ci avec succès, à Port-au-Prince, en juin 1794.

Une escadre anglaise composée de 2 vaisseaux de 74, un vaisseau de 60, un vaisseau de 50 et six frégates, plus 12 bâtiments de transport emportant trois régiments, soit 1 464 hommes, se présentèrent devant Port-au-Prince, tandis que des troupes de terre encerclaient la ville. Ces troupes étaient composées de français royalistes sous les noms de légion Montalembert, légion Dillon et légion Dessources25.

Les forces étaient trop déséquilibrées. La ville se rendit aux Anglais le 4 juin 1794, tandis que les commissaires fuyaient vers le sud.

À la fin du mois de juin 1794, il restait aux Français la région de Jacmel et Les Cayes au sud, Port-de-Paix, et le Cap au nord. Quant aux « citoyens du 4 avril », sont restés fidèles à la France : Chanlatte, Bauvais, Rigaud, Vil-late, Martial Besse, Pétion, Montbrun, Pinchinat.

Pendant que le territoire qu’ils avaient à administrer se rétrécissait au point de ne plus être autre chose que quelques îlots fidèles au milieu d’un vaste territoire soumis aux étrangers et aux anti-révolutionnaires, les commissaires continuèrent à administrer, légiférer et à préparer une manumission qui apparaissait inévitable et nécessaire.

Auparavant, ils durent trouver les fonds nécessaires pour défendre ce qui leur restait de la Colonie, la libérer de l’occupation étrangère et l’accompagner des mesures économiques pour les «nouveaux libres» de sorte que les décisions d’émancipation eussent une utilité tangible. Ils décidèrent de percevoir un impôt car la Métropole, coupée de sa Colonie par la guerre, c’est-à-dire par les croisières anglaises, ne pouvait pas les approvisionner.

Tout d’abord, Polverel, dans sa région du sud où il y avait encore des habitations en état de produire, décida de confisquer celles qui appartenaient à des émigrés, se basant à cet effet sur la loi du 25 août 1792 qui portait que les biens que possédaient dans les colonies les Français notoirement émigrés fussent saisis et vendus au profit du Trésor Public.
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En matière d’impôt, Sonthonax, autoritaire et expéditif, créa, dans sa zone Nord, « l’impôt du quart », dit aussi « subvention extraordinaire », avec l’accord de la commission intermédiaire composée de ses créatures. Cet impôt était, en principe, un prêt obligatoire portant un intérêt de 5 % ; il était assis sur les biens immobiliers à raison du quart de leur valeur locative, sur les biens mobiliers à raison de 60 livres par esclave non cultivateur et sur les produits exportés à raison du quart de leur valeur.

Quant aux fonctionnaires, artisans et commerçants, ils avaient à verser le quart de leurs revenus au-delà de 6 000 livres. Polverel, plus légaliste et quelque peu idéaliste, préféra un impôt volontaire. Il interdit «l’impôt du quart » dans son secteur, l’ouest et le sud, et veilla à ce que la contribution volontaire ne restât pas un vœu pieux. Leur désaccord fut tranché par le ministre qui donna raison à Sonthonax.

Par ailleurs, toujours pour maintenir un minimum d’activité économique et fiscale, les commissaires décrétèrent, le 12 juin 1793, la liberté du commerce avec les Etats-Unis car les relations avec l’Europe étaient coupées.

Quelques jours avant la proclamation de l’abolition de l’esclavage, Pol-verel eut à réprimer une tentative d’insurrection indépendante organisée par les chefs insurgés Guiambois et Hyacinthe.

Ce plan, extravagant, prévoyait que Guiambois, Jean-François et Bias-sou deviendraient les chefs de la Colonie, que les Espagnols céderaient le plateau central, que l’abolition générale de l’esclavage serait proclamée et que les propriétaires des habitations céderaient leurs propriétés aux nouveaux libres contre paiements étalés dans le temps et, enfin, que Fontanges serait rappelé dans la Colonie.26

Polverel fit arrêter Giambois et Hyacinthe. Giambois fut expulsé et Hyacinthe tomba dans un guet-apens tendu par un groupe de mulâtres. 11 est clair que ce projet ne pouvait pas être du goût de Toussaint-Louverture qui, déjà, n’était plus en bons termes avec Jean-François et Biassou27.

Juillet 1793 est le mois qui précède celui de l’abolition de l’esclavage. À la métropole, il se caractérise par une décision de la Convention de supprimer les primes à la traite des noirs. Il était temps !

C’est sur une intervention du ministre de l’intérieur, Jean-Marie Roland de la Platière, relayée par l’abbé Grégoire, que cette décision fut prise le 27 juillet.
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À la Colonie, les commissaires firent savoir à ceux qui pouvaient encore en douter, que l’affranchissement des esclaves ne saurait tarder. Ils le firent savoir, notamment, par une lettre adressée à un officier mulâtre, du nom de Duvigneau, commandant de la paroisse d’Ennery. Il s’agissait de bien faire comprendre aux « citoyens du 4 avril » que l’égalité ne pouvait pas se limiter à un statut unique pour les Blancs et les anciens libres, qu’il

n’était plus possible de maintenir une organisation sociale fondée sur une inégalité des castes.

« Si vous contrariez les mesures que nous prendrons graduellement pour préparer, sans nuire à la culture, un affranchissement qui désormais est inévitable, cet affranchissement se fera tout à la fois par insurrection et par conquête ; dès lors plus de culture, plus de propriété. Que deviendra même la sûreté personnelle de tout homme libre, quel quil soit, quelle qu’en soit la couleur ? Il ne restera plus à Saint-Domingue que le pur sang africain et le sol ne sera plus qu’un monceau de cendres et de ruines... Osez vous élever à la hauteur des droits de l’homme ; songez que le principe de l’égalité n’est pas le seul, que celui de la liberté marche avant lui ».

Les commissaires avaient grand besoin du secours des noirs esclaves pour lutter avec succès contre les Anglais, les Espagnols et les Français émigrés hostiles à la République et ils avaient la franchise de placer les anciens libres devant leurs responsabilités, soit la fidélité à la République Française, ce qui comporte la nécessité de l’affranchissement des esclaves qui combattent pour elle, soit se rallier aux Anglais et aux Espagnols pour conserver les habitations fondées sur l’esclavage.

Enfin, les commissaires informèrent le gouvernement de l’imminence de l’affranchissement général par une lettre de Sonthonax du 30 juillet au ministre de la marine28.

« Il reste maintenant à la Convention Nationale une grande question à juger, c’est l’état des personnes non libres dans la Colonie. Le temps des tergiversations, des faux ménagements, du modérantisme hypocrite est passé. Les préjugés qui aveuglaient les esclaves ne sont plus.

La déclaration des droits ne permet plus à la Convention de tolérer que l’homme puisse être la propriété d’un autre ; elle est trop juste, trop amie de l’humanité pour ne pas proclamer les grands principes ».
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Certains disent que Sonthonax fut le premier à proclamer l’abolition de l’esclavage dans sa province du Nord, d’autres disent que Polverel fut le précurseur.

À vrai dire, peu importe ; l’essentiel n’est pas là, ce qui les diffère n’est point la date de l’affranchissement, ce sont les conditions attachées à la manumission. L’un est autoritaire et expéditif, l’autre tatillon et quelque peu idéologue.

Sonthonax décréta l’abolition générale de l’esclavage le 29 août 1793 pour la province du Nord. Elle débute par une longue préface qui se réfère à la déclaration des droits de l’homme : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ».

Suivent le procès des esclavagistes, un satisfécit du comportement des « citoyens du 4 avril », une mise en garde contre les étrangers qui veulent perpétuer l’esclavage et également contre la paresse : « En France tout le monde est libre et tout le monde travaille ».

La conclusion dépasse l’individu et ses intérêts personnels pour s’élever au niveau de la Nation qui ne peut-être composée que d’hommes libres. La réglementation est nette, précise et rigoureuse :

Article 2 - Tous les nègres et sang-mêlé actuellement dans l’esclavage sont déclarés libres pour jouir de tous les droits attachés à la qualité de citoyen français, ils seront cependant assujettis à un régime dont les dispositions sont contenues dans les articles suivants.

Article 9 - Les nègres actuellement attachés aux habitations de leurs anciens maîtres seront tenus d’y rester ; ils seront employés à la culture de la terre.

Article 10 - Les guerriers enrôlés qui servent dans les camps ou dans les garnisons pourront se fixer sur les habitations, en s’adonnant à la culture, et obtenant préalablement un congé de leur chef, ou un ordre de nous, qui ne pourront être délivrés qu’en se faisant remplacer par un homme de bonne volonté.

Article 11 - Les ci-devant esclaves cultivateurs seront engagés pour un an, pendant lequel temps ils ne pourront changer d’habitation que sur une permission des juges de paix, dont il sera parlé ci-après, et dans les cas qui seront déterminés.
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Article 12 - Les revenus de chaque habitation seront partagés en trois portions égales, déduction faite des impositions, lesquelles seront prélevées sur la totalité. Un tiers sera affecté à la propriété de la terre et appartiendra au propriétaire. Il aura la jouissance d’un autre tiers pour les frais de la fai-sance-valoir ; le tiers restant sera partagé entre les cultivateurs de la manière qui va être fixée.

Article 19 - Les cultivateurs auront en outre leurs places à vivres29 ; elles seront réparties équitablement entre chaque famille, eu égard à la qualité de la terre et à la quantité qu’il convient d’accorder.

Article 24 - Il sera établi dans chaque commune un juge de paix et des assesseurs dont les fonctions seront de prononcer sur les différents entre le propriétaire et les cultivateurs, et de ces derniers entre eux, relativement à la division de leur portion dans le revenu ; ils veilleront à ce que les cultivateurs soient bien soignés dans leurs maladies, à ce que tous travaillent également, et ils maintiendront l'ordre dans les ateliers.

Article 25 - Les propriétaires fermiers ou gérants sont tenus d’avoir un registre paraphé par la municipalité du lieu, sur lequel sera inscrit la quantité de chaque livraison ou de denrées, et de régler la répartition des tiers revenant aux cultivateurs ; cette répartition sera vérifiée par l’inspecteur de la paroisse et arrêtée par lui définitivement.

Article 27 -La correction du fouet est absolument supprimée ; elle sera remplacée, pour les fautes contre la discipline, par la barre pour un, deux ou trois jours, suivant l’exigence du cas. La plus forte peine sera la perte d’une partie ou de la totalité des salaires ; elle sera prononcée par le juge de paix et ses assesseurs ; la portion de celui ou de ceux qui en seront privés, accroîtra le profit de l’atelier.

Article 28 -À l’égard des délits civils, les ci-devant esclaves seront jugés comme les autres citoyens français.

Article 33 - Dans la quinzaine du jour de la promulgation de la présente proclamation, tous les hommes qui n’ont pas de propriétés et qui ne seront ni enrôlés, ni attachés à la culture, ni employés au service domestique, et qui seraient trouvés errants seront arrêtés et mis en prison.

En résumé, les « ci-devant esclaves » sont, comme par le passé, obligés de travailler et, pour la plupart dans le cadre de la propriété adonnée à la production de denrées exportables. Mais l’incitation au travail n’est plus le fouet, c’est une part dans le revenu de l’habitation, ou un salaire pour les militaires et les domestiques.
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Les dispositions mises en place par Polverel pour les provinces du Centre et du Sud sont différentes, plus détaillées et communiquées en plusieurs proclamations pendant la période qui s’étend du 27 août 1793 au 28 février 1794.

La première décision d’abolition générale de l’esclavage faite par Polverel date du 27 août, c’est-à-dire deux jours avant celle de Sonthonax, et elle en diffère beaucoup. Elle ne s’applique qu’aux seuls esclaves qui appartenaient à des habitations de colons émigrés confisquées par les commissaires, au contraire de la décision de Sonthonax qui embrassait la totalité des esclaves.

Elle n’oblige pas les esclaves à rejoindre leur ancien lieu de travail, elle les y invite et les y incite par la promesse d’une propriété après la fin des troubles, ce qui est une autre différence essentielle avec celle de Sonthonax.

Article 1 - Tous africains et descendants d'africains, de tout sexe et de tout âge, qui resteront ou qui rentreront sur les habitations auxquelles ils ont ci-devant appartenu, qui ont été ou qui pourront être déclarées vacantes en exécution de ma proclamation du 21 de ce mois, seront déclarés libres et jouiront dès à présent de tous les droits des citoyens français, sous la seule condition de s’engager à continuer à travailler à l’exploitation desdites habitations.

Article 8 - La totalité des habitations vacantes dans la province de l’ouest appartiendra en commun à l’université des guerriers de ladite province et à l’université des cultivateurs desdites habitations vacantes dans les proportions qui seront ci-après déterminées.

Article 9 - Elles resteront indivises pendant toute la durée de la guerre et des troubles intérieurs.

En résumé, Sonthonax fait des anciens esclaves des métayers tandis que Polverel souhaite en faire des cultivateurs propriétaires. D’autre part Sonthonax affranchit tous les esclaves sans exception, alors que Polverel n’affranchit que ceux qui appartenaient aux émigrés.

En cela, il se montre légiste prudent ; il ne confisque qu’en vertu d’une loi et il préserve aussi les intérêts des « citoyens du 4 avril » qui sont restés fidèles à la République. On verra, en effet, de nombreux « citoyens du 4 avril » se rallier aux Espagnols ou aux Anglais à partir de septembre 1793, lorsque l’affranchissement fut étendu à tous les esclaves.
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Le 9 septembre, après s’être concerté avec Polverel, Sonthonax écrivit à la Convention Nationale pour l’informer et se justifier de la décision d’abolition générale. Tout d’abord, il décrit la situation désespérée de la Colonie : la défection de la marine qui est complète depuis le départ du vaisseau « PAmerica », le blocus des côtes par les Anglais, le manque de munitions et de vivres.

« ... Le seul parti à prendre dans ces circonstances aussi difficiles était de donner un grand exemple de justice : J’ai atteint ce but en proclamant les droits de l’homme dans la province du Nord. J’attends de grands effets de cette mesure et, d’ailleurs, quels que soient les événements futurs, il me restera cette consolation dans nos malheurs d’avoir fait tourner à l’avantage de l’humanité une catastrophe dont je n’ai pas été la cause. J’espère que ma conduite recevra l’approbation de la Convention Nationale. J’ai agi selon ses principes, j’ai constamment combattu ses ennemis.

Pour prix de mes efforts, j’ai recueilli leur haine. Je m’honorerai toujours de l’avoir mérité ».

Le 4 décembre Sonthonax adressa une longue explication à la « Société des Amis de la liberté et de l’égalité », nouvelle appellation de la Société des Jacobins après l’élimination des Girondins.

« Le nouvel ordre des choses (l'abolition de l'esclavage) qui devait être l'ouvrage du temps et l'effet des lumières a eu lieu à une époque beaucoup plus rapprochée que nous eussions osé l'espérer ; c'est celle où le frénétique Galbaud... a débuté par vouloir y détruire la loi du 4 avril... Les Africains, armés pour la défense des droits de l’homme, méritaient les bienfaits de la République ; nous déclarâmes en son nom que tous ceux qui prendraient les armes pour soutenir la cause de la France seraient libres... pressé de tant de circonstances et au moment de voir passer dans des mains ennemies la propriété de Saint-Domingue, je n'ai pas hésité de proclamer la liberté générale dans la province du Nord. Mon collègue en a fait autant dans l’ouest et le sud ».

Après sa première proclamation du 27 août, Polverel l’étendit petit à petit à tous les esclaves ; d’abord le 21 septembre aux esclaves appartenant à l’Etat et accompagnée d’une invitation pressante aux autres propriétaires de déclarer eux-mêmes la liberté de leurs propres esclaves. Beaucoup de propriétaires répondirent positivement à cette demande d’affranchissements volontaires, de sorte que la proclamation qui suivit, celle du 31 octobre, qui emportait l’abolition générale, ne fit que constater un état de fait.

Cependant, cette proclamation du 31 octobre apportait une nouveauté dans le fonctionnement des habitations, elle y instituait la démocratie pour l’administration et la gestion.

Les « conducteurs de travaux », nouvelle appellation des « commandeurs », qui n’avaient plus le fouet en main, n’étaient plus nommés par le propriétaire, mais élus par les cultivateurs.
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Le gérant était choisi par le propriétaire sur une liste de deux candidats élus par les cultivateurs et, enfin, l’habitation était administrée par un conseil composé du gérant et des conducteurs de travaux. Au cours du mois de février 1794, Polverel publia ses deux dernières proclamations sur le sort des « nouveaux libres ». La première est datée du 7 février ; elle fut approuvée par Sonthonax. Elle fixait les principes du statut des « nouveaux libres » et de l’organisation de la culture, savoir :

-    Le maintien du système de la grande propriété cultivée en denrées d’exportation (sucre, café, indigo...), à l’opposé du petit jardin individuel, adonné à la culture des vivres, qui a la préférence des « nouveaux libres ».

-    En conséquence, limitation à 16 jardins individuels par carreau,30 soit environ 700 mètres carrés maximum par jardin.

-    Gestion démocratique de la plantation, notamment les frais de fai-sance-valoir sont fixés par le conseil d’administration, ces frais comprenant la nourriture, le logement et les vêtements des cultivateurs.

-    Répartition de la part du revenu aux cultivateurs faite en fonction des compétences et de l’assiduité au travail de chacun.

-    Promesse d’une accession à la propriété collective de l’habitation en faveur des cultivateurs.

En somme, c’est, pour le cultivateur, par rapport à la version de Son-thonax, moins de rigueur et plus de responsabilités ; c’est une forme de démocratie ; ce n’est ni l’autoritarisme, ni le collectivisme.

Cependant Polverel et Sonthonax demeuraient tous deux partisans du maintien de la grande propriété adonnée aux denrées exportables.

Cette proclamation du 7 février 1794 se terminait par un appel urgent et angoissant au travail :

«... Sans travail, vous n’aurez que des terres incultes, seul moyen de subsistance ; sans lois, vous n’aurez aucun moyen de réprimer vos passions et les désordres qui en résulteront. Commandés pas vos besoins, vous dépouillerez les débris de cette terre inculte, vous la dévasterez, vous aurez des guerres sanglantes avec les Blancs et les Mulâtres vos anciens maîtres ; vous aurez le dessus, je le crois, car vous êtes les plus forts ; vous pillerez, vous égorgerez vos anciens maîtres ; et quand il ne restera ni Blancs, ni Mulâtres à piller et à égorger, vous finirez par vous disputer la pâture entre vous ; et quand vous serez bien désunis, bien affaiblis par vos divisions intestines, la mer vomira de nouveaux brigands qui viendront s’emparer de la terre et vous replonger dans un esclavage plus dur que celui auquel nous vous avions arrachés... ».

Polverel avait le sens divinatoire.

La deuxième de ces proclamations, destinée à clore la mise en place de la liberté générale, date du 28 février 1794. C’est le règlement de police sur la culture et les cultivateurs détaillé en 139 articles. Il aurait été utile de l’analyser s’il avait pu être mis en application, mais l’Histoire en décida autrement.
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Pendant ce temps, trois députés de Saint-Domingue, Dufaÿ représentant les Blancs, Mills pour les sang-mêlé et Mars Belley31 pour les Noirs, se présentèrent à la Convention Nationale le 15 pluviôse an 2 (3 février 1794). Le lendemain, la Convention vota, par acclamations, l’abolition de l’esclavage. C’est la loi du 16 pluviôse an 2 (4 février 1794).

« La Convention Nationale déclare que l’esclavage des nègres dans toutes les colonies est aboli ; En conséquence, elle décrète que tous les hommes sans distinction de couleur, domiciliés dans les colonies, sont citoyens français et jouiront de tous les droits assurés par la Constitution.

Elle renvoie au Comité de Salut Public pour lui faire incessamment un rapport sur les mesures à prendre pour assurer Pexécution du présent décret. »

La loi ne put être appliquée, tant bien que mal, qu’à Saint-Domingue, à la Guadeloupe et à la Guyane. Elle ne fut pas appliquée à la Martinique qui était occupée par les Anglais. Elle ne fut pas appliquée à l’île de France (île Maurice) et à la Réunion car les colons expulsèrent, dès leur arrivée, les délégués de la Convention qui apportaient la loi.

Par ailleurs, le Comité de Salut Public ne présenta jamais le rapport demandé qui aurait pu contribuer à fixer le statut des « nouveaux libres », ou encore à décider d’éventuelles indemnités à accorder aux anciens propriétaires.

Pendant ces derniers jours de printemps 1794, la situation politique et militaire à Saint-Domingue connut des évolutions importantes et contrastées.

Le 4 juin, Port-au-Prince capitula et se trouva occupé par les Anglais.32 Les commissaires s’enfuirent, traversèrent la montagne de la péninsule du Sud entre Port-au-Prince et Jacmel, montagne qui prit alors le nom de « Morne des commissaires ».

Ils arrivèrent à Jacmel et le 9 juin, hasard des choses en ce temps de blocus maritime, ils virent arriver l’aviso « l’Espérance », commandé par le capitaine Chambon qui leur remit le texte de la loi du 16 pluviôse, ainsi que le texte du décret d’accusation porté contre eux le 16 juillet 1793.
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Le temps qui s’écoula entre la date du décret d’accusation et celle de leur arrivée à Paris fin juillet 1794, quelques jours après la chute de Robespierre, leur sauva la vie.33 Sonthonax put alors faire partie d’une nouvelle mission à Saint-Domingue, tandis que Polverel, harassé par l’âge et la maladie, mourut le 7 avril 1795. Il avait 57 ans.

Depuis le mois de mars 1794, le général La veaux,34 commandant les quelques places de la province du Nord encore aux mains des Français, négociait avec Toussaint-Louverture.

Celui-ci était las d’être le simple adjoint de Biassou et réduit aux fonctions de « Docteur feuilles »35 de l’armée des insurgés combattant contre les Français pour le Roi d’Espagne.

Le 18 mai, Toussaint donna son accord pour rallier le parti français. C’est chose faite le 25 juin. II voyait beaucoup plus loin que la plupart des autres acteurs de ce drame, colons esclavagistes, et « citoyens du 4 avril » imbus de leur supériorité sur les « nègres gros peau ».36

U lui parut être son devoir de réunir sous sa direction l’ensemble des noirs esclaves les plus nombreux, les plus méritants de tous les habitants du pays. Il avait déjà sa propre armée de 4 000 hommes.

Elle combattait pour l’Espagne ; il lui parut préférable qu’elle combattît pour la France, ou du moins pour les représentants de la France à Saint-Domingue qui venaient de décréter l’abolition de l’esclavage.

U en fit, sous une forme détournée, une approbation et une adhésion, le jour même ou Sonthonax publiait l’abolition de l’esclavage dans la province du Nord :

« Frères et amis. Je suis Toussaint-Louverture ; mon nom s’est peut-être fait connaître jusqu’à vous. J’ai entrepris la vengeance de ma race. Je veux que la liberté et l’égalité régnent à Saint-Domingue. Je travaille à les faire exister. Unissez-vous, frères, et combattez avec moi pour la même cause. Déracinez avec moi l’arbre de l’esclavage.

Votre très humble et très obéissant serviteur.

Toussaint-Louverture Général des armées du Roi, pour le bien public ».
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Jacques de Cauna cite dans son livre « Toussaint-Louverture, le grand précurseur », diverses opinions d’historiens qui pensent que la révolte des esclaves du Nord en 1791 est un complot royaliste, anti-révolutionnaire, auquel participa activement Toussaint dans l’espoir d’utiliser cet événement redoutable au profit des esclaves et à son propre profit.37

Le règne de Toussaint-Louverture

À partir d’août 1791, il apparaissait aux âmes sensibles et réfléchies que l’on se dirigeait vers l’abolition de l’esclavage. Pendant 2 ans cette prévision semblait peu à peu s’affermir. La question était de savoir à qui profiterait une décision de manumission générale.

On a pu croire qu’elle serait à l’avantage de la République puisque Son-thonax prononça la liberté le 29 août 1793, mais ce serait prendre l’illusion pour la réalité. La liberté n’était acquise que sur quelques plantations des environs du Cap et de Port-de-Paix et n’eut pas le temps d’être goûtée dans la province du centre depuis la prise de Port-au-Prince par les Anglais le 5 juin 1794.

Dans le sud, la liberté n’était accordée qu’aux seuls esclaves des habitations désertées par leurs propriétaires et limitée aux environs des Cayes et de Jacmel.

La proclamation de Toussaint du même jour, 29 août 1793, sans pouvoir accorder la liberté, signifiait néanmoins qu’elle se traduirait par des décisions concrètes dès que son auteur, aidé par tous les noirs de bonne volonté, en aurait les moyens.

C’est le 29 août 1793 que débuta la course vers la liberté concrète et générale à toute la Colonie, les concurrents étant Toussaint et Sonthonax. Celui-ci avait le droit pour lui, son concurrent avait la force.
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Le ralliement de Toussaint, le 18 mai 1794, est le premier jour d’une nouvelle ère pour Saint-Domingue. Les autorités de la République avaient fait tout leur possible, parfois même au-delà de leurs pouvoirs, pour assurer la liberté, l’approvisionnement du pays, la défense contre les ennemis Anglais et Espagnol, la survie des habitations encore en état de produire... mais l’insuffisance de leurs moyens militaires et financiers ne pouvait que les conduire peu à peu à l’échec complet. Le ralliement de Toussaint vint à point pour répondre aux espoirs des commissaires, ainsi qu’ils les exposaient dans leur lettre au Comité de Salut Public le 13 août 1794.

« ... La République a pour ennemis à Saint-Domingue presque tous les Blancs et la plupart des citoyens du 4 avril, les premiers parce-qu’ils détestent la liberté et l’égalité, les seconds parce-qu’ils ont l’absurde prétention d’être les égaux des Blancs et de maintenir l’esclavage des Noirs. Elle a pour amis et pour défenseurs tous les noirs nouveaux libres. Armez les, instruisez les, apprenez leur à connaître tout le prix de la liberté qu’ils ne chérissaient jusqu'à présent que par instinct et reposez-vous sur eux du soin de défendre la Colonie... ».

Toussaint répondait-il à cet espoir ? A première vue oui.

Il apportait une armée de 4 000 hommes, armés, entraînés, disciplinés dont il privait l’Espagnol, une armée encadrée par les meilleurs officiers noirs qui bientôt démontreront tout leur savoir-faire : Moyse, Dessalines, Christophe, Clervaux, Maurepas38...

Toussaint est un nègre créole né en 1743 semble-t-il. Il a donc environ 51 ans lors de son ralliement, un âge qui excède de beaucoup celui des jeunes ambitieux qui veulent atteindre au plus vite la gloire et la fortune.

On le disait originaire du peuple Arada, dans ce qui est actuellement l’état du Bénin. Tes esclaves arada étaient très prisés ; ils avaient la réputation d’être intelligents, sérieux et travailleurs, des qualités qui ne méritaient pas l’ignominie de l’esclavage.

Il fut affranchi en 1776. Il fit preuve de grandes qualités militaires dans les rangs des noirs ralliés à l’Espagne, mais il fut vite mécontent de son statut de simple subalterne des deux principaux chefs noirs des troupes espagnoles :

Le vaniteux Jean-François et le vulgaire et cruel Biassou. Selon Pierre Pluchon,39 en se ralliant à la France, il jouait la seule carte dont il disposait encore « Cet ambitieux vient vraisemblablement de deviner que son ralliement au mythe de la liberté générale lui apportera infiniment plus qu'un commandement subalterne chez les Espagnols esclavagistes ».

On le surnommait « fatras-bâton »,40 à cause de son apparence chétive : d’autres au contraire l’appelaient le « Centaure de la Savane » du fait de ses très hautes qualités de cavalier. Mais ces deux appellations peuvent peut-être symboliser son art de la volte-face.
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Ce qui est sûr est sa « stature de figure emblématique mondiale de l'émancipation des Noirs et de précurseur des décolonisations, père de la première République Noire du monde ».41

Aussitôt dans le camp français, Toussaint démontra son efficacité. En quelques semaines, il libéra de l’emprise espagnole toute la partie nord de la colonie : successivement Saint-Raphaël, Marmelade, Plaisance, Gros Morne, Gonaïves, etc. repassèrent sous domination française.

La province du Nord se trouva ainsi tout d’un coup libérée de l’occupation étrangère, à la seule exception de la zone du Môle Saint-Nicolas qui resta quelques temps encore aux mains des Anglais. Toussaint profita même de la faiblesse de ses adversaires pour occuper le « plateau central », les régions de Hinche et Las Cahobas que les gouverneurs de Belzunce et d’Es-taing considéraient comme un point capital de la défense de la Colonie contre les ennemis extérieurs.

Quand il fut le maître de la Colonie, il conserva cette région bien qu’elle ne fît pas partie de «la partie française de Saint-Domingue», et ses successeurs à la tête de la République d’Haïti, firent de même. La République lui fut reconnaissante. Le 23 juillet 1795, Laveaux fut nommé général de division, le plus haut grade militaire à cette époque, tandis que Toussaint, Villate, Rigaud et Bauvais furent nommés généraux de brigade, soit un noir et trois « citoyens du 4 avril ».

La veille, le 22 juillet, le traité de Bâle procurait à la France la propriété de la partie orientale de l’île. Il ne restait donc plus qu’à libérer la côte ouest de l’occupation anglaise.
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La libération de la province du Nord permit à Laveaux de quitter Port-de-Paix pour s’établir au Cap, capitale de cette province. Laveaux, le plus élevé en grade et qui assumait les charges de gouverneur et de chef des armées depuis le départ des commissaires Sonthonax et Poiverel, s’installa au Cap en compagnie de son assistant administratif, l’ordonnateur Perroud. Ils constatèrent très vite que si Villatte avait très bien protégé la ville des entreprises ennemies, l’administration des finances, c’est-à-dire la gestion des habitations séquestrées, avait excessivement profité aux « citoyens du 4 avril ».

Ceux-ci organisèrent un coup d’état contre Laveaux. Le 20 mars 1796 les insurgés mulâtres firent irruption au domicile de Laveaux et le mirent en prison, en compagnie de Perroud et de son aide de camp. La municipalité du Cap déclara Laveaux et Perroud déchus de leurs fonctions qui furent alors attribuées à Villatte. Les noirs, rangés derrière les colonels Pierre Michel, Pierrot et Léveillé, pour certains défenseurs de l’ordre républicain lors de la tentative du coup d’état de Galbaud, firent très vite libérer les prisonniers. Le 27 mars, Toussaint fit une entrée triomphale au Cap, tandis que Villatte se réfugiait dans la campagne. Le 30 juin, il sera expulsé et envoyé en France.

Ce pas de clerc de Villate n’est pas particulièrement original, compte tenu de la situation à cette époque et des comportements habituels. Mais, au cas particulier, ses conséquences furent très importantes. En remerciement de son appui, Laveaux nomma Toussaint « lieutenant au gouvernement général de Saint-Domingue ». Ainsi, moins de deux ans après son ralliement à la France, Toussaint, jusque-là un sous ordre des «généraux» insurgés Jean-François et Biassou, eux-mêmes sous ordres du gouverneur de la partie espagnole de l’île, devint, tout d’un coup, le second personnage de la Colonie. C’est dire, également, qu’un « citoyen du 4 avril » ne pourra jamais le surclasser. Pour Toussaint, la route vers le pouvoir est libre pour peu qu’il ait un peu de patience. Il le proclama dans un discours quelque peu hypocrite, le 25 avril 1796, trois semaines après avoir été nommé lieutenant au gouvernement général.

« Faites bien attention, mes frères, il y a plus de Noirs dans la Colonie qu'il y a d’hommes de couleur et d’hommes Blancs ensemble, et que s’il arrive quelque désordre, ce sera à nous Noirs que la République s’en prendra, puisque nous sommes les plus forts et c’est à nous à maintenir l’ordre et la tranquillité par le bon exemple, je suis responsable de tous les événements comme chef, et quel compte pourrais-je rendre à la France qui nous a comblés de bienfaits en m’accordant sa confiance, si vous cessiez d’écouter la voix de la raison et refusiez de vous opposer au désordre ».

La troisième Commission Civile arriva à Saint-Domingue, au grand déplaisir de Toussaint, le 11 mai 1796. Elle était composée de Sonthonax, Roume, Julien Raimond, Leblanc et Giraud accompagnés des généraux Rochambeau, Desfourneaux et Chanlatte.
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Leblanc mourut à Saint-Domingue et Giraud rentra vite à Paris dès qu’il eut apprécié les problèmes de la Colonie et les moyens dont il disposait. Julien Raimond fut chargé de l’agriculture, c’est-à-dire de trouver des substituts à la direction des habitations désertées par leurs propriétaires Blancs. Il favorisa, dans la limite que lui imposa Toussaint, les hommes de couleur dans l’affermage des habitations et, ceci, jusqu’en octobre 1798 lorsqu’il fut obligé de quitter la Colonie en compagnie du fugace gouverneur Hédouville. Quant à Roume, il fut chargé de la partie orientale de l’île cédée à la France par le traité de Bâle du 22 juillet 1795. Il n’y avait donc que le seul Sonthonax qui pût obliger Toussaint à bien vouloir partager le pouvoir, tant que Laveaux fut en fonction de gouverneur général. En effet, Rochambeau quitta la Colonie dès le mois de juillet et il ne demeura par conséquent que deux généraux de division, Desfourneaux et Toussaint-Lou-verture nommé à ce grade par Sonthonax en juin, nomination ratifiée par le Directoire le 17 août 1796.

Au mois de septembre 1796, Toussaint fit élire Laveaux aux « Anciens » et Sonthonax aux « Cinq cents ». Cette élection comblait les vœux de Laveaux qui après des années de luttes, de privations et de trahisons n’aspirait plus qu’à rentrer en France. À cette occasion Toussaint lui adressa une lettre qui est très probablement sincère, la duplicité dans ce cas eut été incompréhensible :

«... Comme je prévois, avec chagrin, qu’il vous arrivera, dans ce malheureux pays, pour lequel et pour ceux qui l’habitent, vous avez sacrifié votre vie, votre femme, vos enfants... je désirerais que vous fussiez nommé député pour que vous puissiez avoir la satisfaction de revoir votre véritable patrie... et être à l’abri d’être le jouet des factions qui s’enfantent à Saint-Domingue... Oui, général, mon père, mon bienfaiteur, la France possède bien des hommes, mais quel est celui qui sera à jamais le vrai ami des noirs comme vous ? Il n’y en aura jamais... ».

Laveaux quitta Saint-Domingue le 14 octobre 1796. À l’inverse Son-thonax n’avait pas l’intention de quitter la Colonie de si tôt. Cette élection lui paraissait être une simple distinction honorifique qui ne pouvait pas l’empêcher de remplir sa mission.

En mai 1797 alors qu’il était toujours en bons termes avec Toussaint, il renvoya en France le général Desfourneaux42 et nomma Toussaint général en chef des armées de Saint-Domingue, en remplacement de Laveaux. Sonthonax, hostile à l’accroissement des pouvoirs des hommes de couleur et confiant dans le patriotisme de Toussaint, prit cette décision audacieuse qui étonne et qui sonne le glas de son activité politique. Car peu de temps après, Toussaint devint de plus en plus pressant, de plus en plus menaçant, pour « inviter » Sonthonax à occuper son siège aux « cinq cents ». Le 24 août, Sonthonax fut contraint de s’embarquer pour la France. Toussaint devint alors le plus haut personnage de la Colonie, étant tout à la fois gouverneur général et chef des armées en remplacement de Laveaux. Mais le Directoire avait d’autres projets.
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Le 27 mars 1798, Toussaint eut la mauvaise surprise de voir débarquer le général Hédouville nommé gouverneur général. Il prit conscience que, malgré toutes ses qualités et ses succès, le Directoire ne voulait pas d’un ancien esclave à la tête de la Colonie, une colonie encore en difficultés de trois sortes :

L’occupation anglaise de la partie ouest, la situation déplorable de l’agriculture, la question des relations commerciales avec une marine française insuffisante et une marine américaine en conflit avec la France. Hédouville, général de division, chef d’état-major de Hoche en Vendée est d’un caractère autoritaire, mais il est desservi par une absence totale de moyens militaires. Toute l’armée à Saint-Domingue est aux ordres de Toussaint ; Hédouville n’a pour lui qu’un petit état-major de quelques officiers qui ne peuvent impressionner Toussaint. Les relations entre ces deux généraux de division, l’un gouverneur général, l’autre chef des armées de Saint-Domingue, vont tout de suite être tendues, malgré le conseil que le général Kerverseau — représentant de la France à Santiago de Los Caballeros, seconde ville de la partie est - avait donné à Hédouville.

« Je dois donc vous le dire ; malgré votre caractère d’agent du Directoire, Toussaint sera plus puissant que vous. Un ordre signé par lui aura plus de force que tous vos arrêtés, que tous ceux du Directoire, que tous les décrets du corps législatif. Mais toute sa puissance sera la vôtre, dès qu’il sera bien sûr de vos principes ».

Il semble que l’arrivée d’Hédouville ait donné à Toussaint l’envie de régler seul, au mieux et au plus vite, l’évacuation des troupes anglaises du territoire de la Colonie et la remise en activité des relations commerciales avec les Etats-Unis. Les Anglais souhaitaient abandonner les territoires qu’ils occupaient à Saint-Domingue qui leur avaient déjà coûté 12 000 hommes, morts principalement de la fièvre jaune. Le général anglais Mait-land proposa de négocier avec Toussaint, sans doute avec l’arrière-pensée sournoise de causer quelques difficultés dans les relations entre les chefs français. Dès le 30 avril, selon les instructions de Maitland et Toussaint, leurs délégués, l’adjudant général Huin et le colonel Nightingale, signèrent l’ordre d’évacuation des troupes anglaises, aux seules exceptions des localités de Jérémie dans la partie sud et du Môle Saint-Nicolas dans la partie nord. Le premier pas vers la libération totale du territoire permit à Toussaint une entrée triomphale à Port-au-Prince, le 14 mai, évidemment suivie d’un Te Deum.
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Concernant les deux sites de Jérémie et Môle Saint-Nicolas, le général Maitland joua de malice en entamant les négociations avec les délégués d’Hédouville et de Toussaint, séparément. Il ne signa jamais avec Hédouville. Il signa avec Toussaint un traité secret, le 31 août 1798, qui engageait la Colonie à ne jamais participer à une agression contre la Jamaïque et à ouvrir les ports de Saint-Domingue aux navires de commerce anglais, toutes promesses qui étaient contraires à la politique du Directoire. L’affrontement entre Hédouville et Toussaint devint si grave que le gouverneur s’embarqua pour la France le 23 octobre ; il n’avait «tenu» que 7 mois, donnant ainsi à Toussaint une nouvelle preuve de son invincibilité.

Toussaint put alors engager les négociations commerciales avec les États-Unis. Le 6 septembre 1798, il écrivit au Président John Adams une proposition de renouer les relations commerciales. Les négociations entre Toussaint et le représentant américain, le consul général Edward Stevens, eurent pour conclusion que les corsaires armés dans les ports de Saint-Domingue s’abstiendraient d’attaquer les navires de commerce des États-Unis et que les navires américains, militaires ou de commerce, seraient admis dans les ports de Saint-Domingue.

Le Consul Stevens Informa les Anglais de ce premier traité ; il en résulta un deuxième traité, triparti, qui ouvrait les ports de Saint-Domingue aux anglais comme aux américains. Plus tard, en 1800, un accord anglo-américain organisa une coopération destinée à opposer les forces nécessaires au cas où la France mettrait en œuvre son projet de conquête de la Jamaïque, mais les préliminaires de paix du 1er octobre 1801 apaisèrent toutes les inquiétudes. Ces mêmes préliminaires facilitèrent les transactions commerciales entre la Colonie et les Etats-Unis qui, en 1798, avaient été déclarées interdites par une loi du Congrès. Mais ces accords entre l’Angleterre et les Etats-Unis, ainsi que la paix entre France et Angleterre, dite paix d’Amiens, sonnaient la perte de Toussaint.

Le problème le plus difficile à régler était celui de l’agriculture, car il ne suffit pas d’une bataille gagnée ou d’un bon traité de paix pour réussir. Il fallait tout à la fois restaurer les habitations détruites par les insurrections et les guerres et convaincre les anciens esclaves, devenus libres, de bien vouloir persister dans le métier d’agriculteur de produits destinés à l’exportation.

À ce problème, Toussaint tenta d’appliquer deux moyens d’action : Affermer les plantations abandonnées par leurs propriétaires et le plus souvent en ruines ; instaurer une législation rigoureuse en matière d’agriculture, en fait une législation de travail obligatoire.

L’affermage des habitations pouvait parfois permettre le retour de l’ancien propriétaire, ou un nouveau venu sérieux et disposé à remettre en route une exploitation rationnelle en sucre ou en café. Mais trop souvent, le favoritisme, nécessaire au maintien de la fidélité des chefs militaires, fit distribuer des habitations à de nouveaux « aristocrates », noirs ou mulâtres qui n’y voyaient qu’une sorte de décoration concrète.
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L’application d’une législation rigoureuse pour le bon rendement économique des habitations fut une affaire beaucoup plus difficile et, en fait, la principale cause de l’échec du régime de Toussaint.
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 Desfourneaux 1767-1849. Général de brigade battu par les anglais à Port-au-Prince en 1794. Général de division en 1794. Revient à Saint-Domingue en 1796 et exerce le commandement de la province du Nord. Rentre en France en 1797, Participe à l’expédition Leclerc. Mis en retraite en 1803.


Il avait deux modèles à sa portée : La proclamation de Sonthonax et celle de Polverel de 1793. Il n’eut qu’un regard de mépris pour les longues explications et réglementations de Polverel qu’il considérait être des rêveries idéalistes et inefficaces. Il choisit la voie tracée par Sonthonax, mais en la durcissant, car il pensait avoir le droit de contraindre à un niveau qu’un Blanc, libérateur des esclaves, ne pouvait se permettre. Il ne fut plus question de distribuer des terres aux soldats ou aux cultivateurs, non plus que de faire diriger les plantations par des conseils d’administration élus par les cultivateurs, ni même d’aller et venir librement et ne travailler qu’à sa guise. Il imposa une discipline militaire et un mode de vie conventionnel et rigoureux. Il était pour l’autorité contre la démocratie, pour l’ordre contre le libéralisme, pour le travail contre la nonchalance et l’oisiveté, pour la religion catholique romaine contre l’athéisme ou les superstitions locales, pour la famille contre l’union libre.

Son premier règlement de culture date du 22 mars 1795. Il ne s’applique qu’à la commune de Verrettes, dans la province du Nord, qu’il venait de libérer de l’occupation espagnole. Il s’inspire de la proclamation de Son-thonax, amendée d’un style plus autoritaire et bienséant :

Article 5 - Tous les cultivateurs, 24 heures après la publication de la présente proclamation, rentreront pour se livrer à tous les travaux de la culture dans les habitations dont ils dépendent, exceptées celles contiguës au territoire ennemi. Les cultivateurs de ces habitations voisines de l’ennemi, s’ils ne sont devenus guerriers, se verseront dans les autres habitations pour donner la main à l’ouvrage.

Article 6 - Le travail est nécessaire, c’est une vertu, c’est le bien général de l’Etat. Tout homme oisif et errant sera arrêté pour être puni par la loi. Mais le service aussi est conditionnel et ce n’est que par une récompense, un salaire justement payé qu’on peut l’encourager...

D’autres ordonnances plus vastes, précises et rigoureuses suivirent : une ordonnance du 3 août 1798 qui remplaçait le règlement de Polverel du 28 février 1794 et une ordonnance du 15 novembre qui renforçait la rigueur de traitement des cultivateurs qui se trouvèrent alors sous le régime de l’administration militaire. Les chefs militaires, commandants d’arrondissements ou de quartiers, avaient le devoir de mettre tous les cultivateurs au travail et de punir les vagabonds, les voleurs et les perturbateurs de l’ordre public. Ils étaient personnellement responsables de la paix publique et de la bonne tenue des habitations. Au demeurant, cela leur était facilité par le fait qu’ils étaient souvent les fermiers d’habitations séquestrées.
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Le 12 octobre 1800, un nouveau règlement renforça encore la rigueur du statut des agriculteurs. On l’a justement qualifié de « caporalisme agraire ».

«... Considérant que lorsqu’un officier, sous-officier ou soldat s’écarte de ses devoirs, il est traduit à un conseil de guerre pour y être jugé et puni conformément aux lois de la République, parce que dans le service, on ne peut pas passer de faute pour quelque grade que ce soit, les gérants, conducteurs et cultivateurs devront être également subordonnés à leurs chefs et assidûment attachés à leurs travaux, seront également punis s’ils manquent à leurs devoirs.

Considérant qu’un soldat, sans encourir la punition la plus sévère, ne peut quitter sa compagnie, son bataillon ou demi-brigade pour passer dans une autre, sans une permission bien en règle de ses chefs et qu’il doit être également défendu aux cultivateurs de quitter leurs habitations pour aller résider dans une autre sans une permission légale...

Article 1 - Tous les gérants, conducteurs et cultivateurs sont tenus de remplir avec exactitude, soumission et obéissance leurs devoirs comme le font les militaires....

Article 5 - Les pères et mères sont fortement invités de se pénétrer de leurs devoirs envers leurs enfants qui sont d’en faire de bons citoyens et, pour cela, il faut les élever par de bonnes mœurs dans la religion chrétienne et dans la crainte de Dieu...».1

Citons encore un arrêté du 7 février 1801 qui interdit la vente de terres d’une superficie inférieure à 50 carreaux (environ 56 hectares) afin d’empêcher l’émiettement des habitations vouées aux produits exportables en petites propriétés individuelles consacrées aux vivres.

Citons encore un règlement du 26 novembre 1801 qui stipule que les recensements de tous les cultivateurs « Déposés aux archives du gouvernement serviront pour l’avenir de bases immuables pour la fixation des cultivateurs sur les habitations ». C’est l’institution du servage.
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Le régime esclavagiste a laissé des habitudes de comportement, des mentalités d’inégalité parmi les hommes qui ont survécu à tous les changements de régimes et de gouvernements. Et c’est pourquoi la législation en matière économique et sociale fut toujours répartie en deux systèmes différents ; une législation proche de celle de la France applicable à la bourgeoisie minoritaire et celle applicable aux cultivateurs majoritaires. Et c’est aussi pourquoi les codes ruraux se sont succédés, presque à chaque changement de gouvernement, dès que les cultivateurs ne furent plus des esclaves. Toussaint fut le premier législateur dans ce domaine, le plus prolixe et le plus sévère. Le fugace gouverneur Hédouville tenta de l’imiter, ce ne fut pour lui qu’un échec de plus. Après Toussaint, nombre de codes ruraux furent promulgués et peu ou pas appliqués. Se suivirent les codes de Pétion (21 avril 1807), de Christophe (20 février 1812), de Boyer (6 mai 1826), de Geffrard (27 octobre 1864),.,. jusqu’au code de Duvalier du 24 mai 1962, au fur et à mesure des émiettements des propriétés qui leur firent perdre toute utilité. Les lois qui s’opposent au caractère du peuple ne peuvent pas réussir.

Pour être libre, n’être plus le simple adjoint d’un Sonthonax ou d’un Hédouville, Toussaint avait besoin du commandement d’une forte armée et pour en supporter la charge financière, il lui fallait des habitations bien cultivées et rapportant beaucoup à l’Etat, ainsi que la liberté de commerce. Seuls le maintien en bon état des habitations vouées aux «denrées» et le travail assidu des cultivateurs auraient pu y parvenir.

On savait depuis quelques temps et il semblait probable, depuis la signature de la paix entre Français et Anglais, que la France allait intervenir contre l’insubordination de Toussaint. Or, il lui restait deux questions à régler et d’une qualité telle qu’elles ne pouvaient le satisfaire autrement qu’en méprisant ses devoirs de citoyen français respectueux de la politique du Directoire. C’était la soumission de la province du Sud qui était gouvernée par le mulâtre Rigaud d’une façon autonome, voire indépendante de toute suzeraineté. C’était également la prise de possession effective de la partie est de l’île qui était encore sous administration espagnole quoique dépendante de la France. Entre autres connaisseurs des actes et intentions de Toussaint, le général Kerverseau2 avait clairement résumé la situation.

« Que l’on cesse de se faire des illusions. Tant qu’il restera dans la Colonie, lui seul en sera le souverain ; il y régnera au nom de la France peut-être, tant qu’elle voudra fléchir sous sa domination ; il y existera une espèce d’ordre, mais ce sera celui qu’il aura établi ; il y aura des lois, mais ce seront ses volontés ; une autorité, mais ce sera la sienne... C’est à la République à examiner si, après avoir donné des lois à tous les monarques de l’Europe, il convient à sa dignité d’en recevoir, dans une de ses colonies, d’un nègre révolté... ».

Toussaint était exaspéré de l’insubordination de Rigaud, qui ressemblait à son propre comportement envers le Directoire et, de plus, lors de son départ forcé, Hédouville avait cru utile de se venger en délivrant Rigaud de toute allégeance envers Toussaint.
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« Forcé de quitter la Colonie, citoyen général, par l’ambition et la perfidie du général Toussaint-Louverture, vendu aux Anglais, aux émigrés et aux Américains, et qui n’a pas craint de violer les serments les plus solennels dans l’instant même où il venait de me les rappeler, je vous dégage entièrement de l’autorité qui lui était attribuée comme général en chef et je vous engage à prendre le commandement du Sud, ainsi qu’il est désigné par la loi du 4 brumaire... ».3

C’est Rigaud qui déclencha les hostilités, après toute une campagne de libelles et d’affrontements entre « anciens libres » et « nouveaux libres », par la prise des villes de Grand Goâve et de Petit Goâve qui avaient été cédées par Rigaud à Toussaint à la demande du commissaire Roume. La guerre qui s’ensuivit est un modèle de guerre civile, c’est-à-dire lorsque la cruauté, le massacre effréné des femmes, des enfants, des prisonniers n’ont plus de limite.

La bataille la plus emblématique est celle de la prise de la ville de Jac-mel par l’armée de Toussaint, commandée par Dessalines et Christophe contre l’armée de Rigaud commandée par Pétion. La ville capitula le 11 mars 1800 après 6 mois de siège. Personne n’a compté les morts militaires ou civils, du côté des assiégeants ou de celui des assiégés.

La guerre du Sud se termina le 29 juillet par la prise de Tiburon, dans l’extrême ouest, et la fuite de Rigaud. Il arriva en France le 31 mars 1801.

« II sollicita et obtint une audience de Bonaparte à qui il fit le narré des événements dont la Colonie avait été le théâtre. Après l'avoir écouté tout au long, l’homme de Brumaire lui dit ces seules paroles ;

« Général, je ne vous connais qu’un tort, c’est de n’avoir pas été vainqueur »4 ».

L’occupation de la partie est de l’île fut entreprise et réussie au pas de charge et en dépit de l’interdiction du gouvernement français. Toussaint avait bien compris qu’une partie de l’île qui ne lui serait pas soumise constituerait une porte grande ouverte à une escadre française qui viendrait lui demander des comptes de son comportement. Roume qui, théoriquement était gouverneur général depuis le départ d’Hédouville, fut cependant forcé par les exigences de Toussaint d’autoriser la prise de possession. Puis, 2 mois plus tard, il retira son autorisation. Quelques mois plus tard, le 26 novembre 1800, Toussaint fit arrêter et emprisonner Roume dans une cahute tout juste bonne à abriter un berger et ses moutons. II en informa le gouvernement français par une lettre, d’un caractère outrecuidant qui l’assimile à une provocation :
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« Les devoirs de la place du citoyen Roume étaient, en sa qualité de représentant du gouvernement français, de consacrer ses facultés morales et physiques au bonheur de Saint-Domingue et à sa prospérité. Bien loin de le faire, il a, ne prenant conseil que des intrigants qui l’environnaient, semé la discorde parmi nous et fomenté des troubles qui n’ont cessé de nous agiter... En conséquence, pour l’isoler des intrigants qui n’ont cesse de le circonvenir, pour répondre d’un autre côté aux plaintes que toutes les communes m’ont faites à son égard par l’organe de leurs magistrats, le général de brigade Moyse fera procurer audit citoyen Roume deux voitures et une escorte sûre, laquelle le conduira, avec tout le respect dû à son caractère, au bourg du Dondon où il restera jusqu’à ce que le gouvernement français le rappelle pour rendre ses comptes... ».

Le 21 janvier 1801, les troupes de Toussaint entrèrent triomphalement à Santo Domingo qui n’a opposé aucune résistance. Toute l’île fut alors sous la dépendance de Toussaint et entièrement ouverte aux commerces anglais et américains.

Les malheurs de Saint-Domingue auraient pu en rester là si, à ce moment-là, Toussaint avait accepté de ne pas aller plus loin dans ses ambitions totalitaires et indépendantistes et si Bonaparte avait tenté de négocier un accord avant toute expédition de reconquête.

La constitution de l’an VIII qui établissait le Consulat après le coup d’Etat du 18 brumaire, indiquait que « le régime des Colonies françaises est déterminé par des lois spéciales ».5 Toussaint n’attendit pas que le gouvernement votât ces lois. Il fit approuver une constitution de Saint-Domingue, le 3 juillet 1801, rédigée par une commission spécialement nommée à cet effet. Elle était présidée par Bernard Borgella de Pensié6 et comprenait en outre deux autres Blancs français, Collet et Nogerée, trois mulâtres, Raimond7, Viart et Lacour et trois espagnols de la partie est, Roxas, Munoz et Mancebo. C’est une constitution indépendantiste, c’est-à-dire la proclamation en termes juridiques du comportement de Toussaint depuis l’éviction d’Hédouville. Elle débute par un « discours préliminaire » qui la justifie par la bassesse et la nullité des prédécesseurs du général en chef Toussaint-Lou-verture, en toute simplicité.
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« La Colonie de Saint-Domingue existait depuis plusieurs années sans lois positives ; longtemps gouvernée par des hommes ambitieux, son anéantissement était inévitable sans le génie actif et sage du général en chefTous-saint-Louverture qui, par les combinaisons les plus justes, les plans les plus réfléchis et les actions les plus énergiques, a su la délivrer presque en même temps de ses ennemis extérieurs et intérieurs, étouffer successivement tous les éléments de discordes ; du sein de l’anarchie, préparer sa restauration ; faire succéder l’abondance à la misère, l’amour du travail et de la paix à la guerre civile et aux vagabondages, la sécurité à la terreur et enfin la soumettre tout entière à l’Empire Français... ».

Bien qu’elle n’ait pu être efficacement appliquée du fait que la guerre d’indépendance survint six mois après sa promulgation, elle comporte des formules politiques et sociales qui marqueront toujours la plupart des constitutions de l’Etat indépendant Haïti.

-    Egalité des droits de tous les citoyens quelle que soit leur couleur.

-    Pouvoir législatif confié à une assemblée et pouvoir exécutif confié à un Président.

-    Président à vie.

-    Prééminence de l’armée, qui sera la plaie d’Haïti.

Elle comporte également des dispositions qui n’ont pas survécu :

-    La religion catholique, apostolique et romaine est la seule publiquement professée.

-    Strict encadrement de l’exploitation des habitations et interdiction aux cultivateurs de se déplacer sans une autorisation.

Remarquons encore un article qui paraît vouloir la reprise de la traite des Noirs. « L’introduction de cultivateurs indispensables au rétablissement et à l’accroissement des cultures aura lieu à Saint-Domingue ».

Certes les habitations étaient en mauvais état et en sous activité alors que Toussaint avait besoin d’une importante quantité de denrées d’exportation pour assurer l’indépendance de son pays car, sans indépendance financière, il restait à la merci de la France. Comme il ne pouvait être question de rétablir l’esclavage, cette disposition de la constitution signifie, à notre avis, que la Colonie aurait acheté des nègres de traite anglaise, espagnole, portugaise etc. pour les rendre libres de suite mais attachés aux habitations en qualité de cultivateurs portionnaires.

Laujon écrit que Toussaint-Louverture avait négocié avec l’Angleterre «- l’introduction à Saint-Domingue d’un nombre considérable de nègres de choix, qu’il eut généreusement payés, dont il eut augmenté son armée et réparti le reste ou sur ses nombreuses habitations ou sur celles de ses chefs les plus affidés ».n
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Enfin, bien qu’étant qualifiée de « Constitution de la Colonie française de Saint-Domingue », ce texte ne confère pas le moindre pouvoir au gouvernement français. Il précise que toutes les lois sont votées par l’Assemblée Centrale de Saint-Domingue, sur proposition du gouverneur. Ce gouverneur exerce le pouvoir exécutif et la constitution nomme Toussaint-Louverture gouverneur à vie, avec droit de choisir son successeur. Le pouvoir exécutif n’est pas limité ; il nomme à tous les emplois civils et militaires, il commande en chef la force armée, il exerce la police générale, il fait la proposition des lois, il a tous les pouvoirs en matière de finances publiques, il a le droit de censurer les écrits publics et, enfin, il a le droit d’arrêter les personnes suspectées de conspiration. De plus cette constitution fut déclarée applicable le 3 juillet 1801, avant même avoir été communiquée au gouvernement français qui ne put en prendre connaissance qu’en octobre, à 8
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l’époque de la signature des préliminaires de paix avec l’Angleterre. S’il manquait encore une raison au gouvernement français d’intervenir à Saint-Domingue, la Constitution de Toussaint la lui donnait.

La vie tumultueuse de la Colonie se termina par un drame local, avant le drame que sera la guerre d’indépendance. En octobre 1801 une insurrection des cultivateurs noirs du Nord éclata violemment. Près de 200 propriétaires ou gérants, en majorité Blancs, furent assassinés par les insurgés. Les généraux Dessalines et Christophe rétablirent l’ordre et Toussaint mit en accusation le général Moyse qui était le chef du quartier, et qu’on disait être son neveu. Un simulacre de procès, secret et sans témoin, fut rendu à la va-vite. Moyse fut condamné et exécuté le 25 novembre. C’était certainement une perte pour l’armée indigène à quelques semaines de l’intervention française. La raison de cette parodie de justice n’apparaît pas clairement. On peut y voir l’élimination d’un général de division, c’est-à-dire du seul gradé l’égal de Toussaint et Dessalines. On peut y voir aussi une mesure rigoureuse de la défense de la vie et des droits des Français qui vivaient encore à Saint-Domingue, afin de rassurer le gouvernement français sur le statut de ses citoyens à Saint-Domingue et de la qualité de leur sécurité.

L’effort de redressement de l’agriculture, indispensable pour assurer l’autonomie de la Colonie, n’eut pas tous les résultats espérés. Les incendies et pillages des habitations, les guerres civiles, la fuite de la plupart des spécialistes de la production du sucre blanc, le peu d’enthousiasme des anciens esclaves pour revenir sur les plantations après avoir connu l’ivresse et les délices des combats et des pillages, constituaient des obstacles qui ne pouvaient pas être surmontés en quelques années et par la seule vertu des proclamations du « gouverneur à vie ».

Exportation en livres pesant99


	

	
1789
	
An JX septembre 1800


	

	

	
septembre 1801


	
Sucre brut
	
93 573 300
	
18 518 572


	
Sucre blanc
	
47 516 531
	
16 540


	
Café
	
76 835 219
	
43 220 270


	
Coton
	
7 004 274
	
2 480 340





Pierre Pluchon cite ces chiffres avec réserve. Toussaint s’était préparé à la guerre. Les dépenses de la Colonie pour l’armement, les soldes, les armes, les munitions, s’étaient élevées à 34,9 millions de livres en l’an IX par rapport à 16,8 millions en l’an VIII. En particulier, Toussaint acheta en l’an IX 30 000 fusils aux États-Unis. On peut penser que pour soutenir cet effort d’armement, les comptes publics ont dû être quelque peu « aménagés » et que bien des dépenses sont passées directement de la vente des « denrées » au règlement des factures, sans transiter dans la balance officielle des comptes.

Le 26 novembre 1801, le lendemain de l’exécution de Moyse et alors qu’on avait des bruits des préparatifs de l’expédition militaire, Toussaint adressa une longue et violente proclamation au peuple, un texte brouillon, agressif, tantôt désabusé et tantôt optimiste, et qui, tout bien pris en compte, laisse une impression de désarroi.

Tour à tour, il prêche l’amour de Dieu et l’éducation des enfants :

« Et cependant, avec quelle négligence les pères et mères élèvent-ils leurs enfants, surtout dans les villes ! Ils les laissent dans l’oisiveté et dans l’ignorance de leurs premiers devoirs... À peine sont-ils nés, on voit les mêmes enfants avec des bijoux et des pendants d’oreilles, couverts de haillons, salement tenus, blesser par leur nudité les yeux de la décence.

Ils arrivent ainsi à l’âge de 12 ans sans principe de morale, sans métier... Et, comme les mauvaises impressions sont difficiles à corriger, à coup sûr, voilà de mauvais citoyens, des vagabonds et des voleurs, et si ce sont des filles, voilà des prostituées... ».

Vient ensuite le tour des cultivateurs :
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«... Depuis la Révolution, des hommes pervers se sont adressés à des lâches, à des perturbateurs et leur ont dit que la liberté était le droit de rester oisif, de faire le mal impunément... Il faut que tout le monde sache qu’il n’est d’autre moyen pour vivre paisible et respecté que le travail, et un travail assidu... ».

Il en appelle à l’armée, qui doit imposer les valeurs traditionnelles de travail et de solidarité :

«... Pour assurer la liberté sans laquelle l’homme ne peut être heureux, il faut que tous s’occupent utilement, de manière à coopérer au bien public et à la tranquillité générale... ».

Il ordonne aux commandants militaires de s’assurer qu’aucun individu ne vit dans l’oisiveté. Il faut faire travailler tout le monde, y compris les enfants qui doivent être éduqués selon les préceptes de notre religion et leur expliquer les commandements de Dieu. « Puisque l’oisiveté est la mère de tous les vices, le travail est le père de toutes les vertus ».
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Il rappelle aux gradés de l’armée que les pouvoirs dont ils disposent ne sont pas donnés pour servir uniquement à leur fortune, mais ont pour but le bien public.

Il veut l’ordre, la subordination, la discipline, l’obéissance, le bien commun, le devoir, le zèle, le dévouement, le travail, les bonnes mœurs et les préceptes sacrés qu’enseigne la religion de Jésus-Christ. Il stigmatise l’anarchie, le désordre, l’oisiveté, le vagabondage et les vices.

Et il termine ce réquisitoire par la punition de Moyse :

«... Que n ai-je pas fait pour le ramener à la vertu, à Véquité, à la bienséance, pour changer ses inclinations vicieuses, pour Vempêcher de se précipiter dans Vabîme, Dieu seul le sait. Au lieu d’écarter les conseils d’un père, d’obéir aux ordres d’un chef dévoué au bonheur de la Colonie, il n’a voulu se laisser guider que par ses passions, ne suivre que ses funestes penchants. ..lia péri misérablement ! Tel est le sort réservé à tous ceux qui voudront l’imiter. La justice du ciel est lente, mais elle est infaillible et tôt au tard elle frappe les méchants et les écrase comme la foudre... ».

Ce rappel de l’exécution sommaire de Moyse tient du délire. Toussaint ne veut pas se rendre compte qu’il gouverne, non pas un état européen, mais une nation en herbe composée presque entièrement d’anciens esclaves illettrés.

La guerre d’indépendance

Why do the nations so furiously rage together, and why do the people imagine a vain thing ?

{Psaume II 1.2. Le Messie, Oratorio de F. Haendel)

Si Toussaint a cru que Bonaparte s’estimait satisfait de la peine infligée au général Moyse, jugé comme coupable d’un massacre de Blancs, il s’est trompé car la décision de remettre la Colonie sous la tutelle de la Métropole était déjà prise.

La reprise de possession était nécessaire au projet d’empire colonial au centre de l’Amérique que Bonaparte avait caressé lors de la restitution de la Louisiane à la France par le traité d’Aranjuez du 21 mars 1801. Cet empire aurait eu Saint-Domingue pour centre, dirigeant le développement des autres colonies moins importantes ou dans les limbes ou encore d’autres qui pourraient s’y rattacher. Le moment parut opportun dès que la paix fut envisageable en Europe et se concrétisa par la signature des préliminaires de paix avec l’Angleterre le 18 octobre 1801 suivis de la paix d’Amiens le 27 mars 1802.
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On mena le plus vite possible la composition et l’organisation de l’expédition, c’est-à-dire qu’on se prépara des difficultés. On réunit dans divers ports de France, d’Espagne et de Hollande, 86 vaisseaux de guerre portant 20 000 hommes. Les opérations navales furent confiées à l’Amiral Villaret de Joyeuse, tandis que les opérations terrestres étaient sous le commandement du général Victoire Emmanuel Leclerc, époux de la belle Pauline Bonaparte.

Les relations entre ces deux chefs furent très vite détestables, ce qui ne pût qu’ajouter des difficultés dans une aventure déjà très difficile. Les armes, vivres, vêtements, chaussures embarqués se sont révélés presque tous de très mauvaise qualité. Il ne faut pas exclure que certains fonctionnaires de l’intendance n’aient cédé à la tentation de faire quelques profits lors des marchés.

Sans pour autant l’ignorer, on n’avait pas pris conscience de la gravité des maladies qui affectaient les européens. Le fait que Toussaint ait pu se débarrasser des Anglais sans presque combattre n’avait pas donné à réfléchir. Beaucoup plus que les jérémiades des colons qui pressaient Bonaparte de leur rendre leurs habitations, c’est le comportement de Toussaint qui activa le départ de l’expédition et l’importance de ses moyens. La première mesure qui heurta Bonaparte fut la prise de possession de la partie espagnole par Toussaint, alors même qu’il savait que cette opération n’était pas dans les intentions du Premier Consul.

C’est pourquoi Toussaint fut rayé des cadres de l’armée française le 29 mars 1801, alors que deux mois auparavant il avait été nommé capitaine général de la partie française de la colonie. Et c’est l’annonce de la constitution indépendantiste et la manière désinvolte avec laquelle Toussaint fit part de sa mise en application « vu l’absence absolue des lois et le vœu unanime des habitants de Saint-Domingue », qui mit le feu aux poudres.

L’Armada partit le 14 décembre 1801, plus tard que souhaité, à cause du très mauvais temps pendant la première partie du voyage. Elle arriva à Saint-Domingue dans la baie de Samana, située dans la partie est, le 29 janvier 1802. Toussaint-Louverture s’attendait à une agression de cette taille, l’activité dans les ports européens au cours des mois précédents avait suffisamment renseigné ses informateurs. Il avait donné pour instruction à ses généraux, gouvernant les principales villes, de brûler les villes en cas d’attaque française et de tuer tous les Blancs qui y habitaient encore. Il leur avait donné une instruction qui leur promettait la victoire. La connaissance du pays lui donnait le sens prémonitoire.

« N’oubliez pas qu’en attendant la saison des pluies, qui doit nous débarrasser de nos ennemis, nous n’avons pour ressources que la destruction et le feu. Songez qu’il ne faut pas que la terre baignée de nos sueurs puisse fournir à nos ennemis le moindre aliment. Carabinez les chemins ; faites jeter des cadavres et des chevaux dans toutes les sources ; faites tout anéantir et tout brûler pour que ceux qui viennent nous remettre en esclavage rencontrent toujours devant eux l’image de l’enfer qu’ils méritent ».
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Il avait aussi préparé la défense en instruisant et équipant une armée considérable, plus importante que celle que conduisait le général Victoire-Emmanuel Leclerc et qui pouvait, de plus, se renforcer d’un appel des cultivateurs aux armes.

Au Nord, les généraux Christophe et Maurepas disposaient de 4 800 hommes. Au centre et au sud, les troupes sous les ordres de Dessalines, Belair, Laplume et Agé9 comptaient 11 650 hommes.

Quant à Clervaux et Paul Louverture10, ils disposaient de 4 200 hommes pour tenir la partie est, espagnole.

En tout, 20 650, sans compter la gendarmerie et les supplétifs agriculteurs. Du côté français la troupe du général Rochambeau compte 3 000 hommes, celle de Leclerc 4 500 et celle du général Boudet 3 000. En tout 10 500. Quelques temps plus tard arrivèrent 2 500 hommes venant de Toulon et 800 retardataires à cause des difficultés de la navigation.

Les hostilités débutèrent dès le débarquement. Le 4 février 1802, Rochambeau attaqua et s’empara de Fort liberté, ex Fort-Dauphin. Le 5 février, Port-au-Prince fut occupé par l’armée du général Boudet avant que Dessalines n’eût le temps de l’incendier. Le 7 février, le général Leclerc entra au Cap incendié par Christophe, selon les instructions de Toussaint ; cependant Christophe n’appliqua pas la totalité de ses instructions puisqu’il s’abstînt de faire massacrer les Blancs. Port-de-Paix fut l’une des dernières villes côtières à être prise, le 10 février.

En février également, la partie est, espagnole, fut occupée par les Français, sans résistance des troupes de Clervaux et Paul Louverture ; les habitants espagnols y étaient alliés des Français et hostiles aux troupes de Toussaint-Louverture qui venaient, un an auparavant, de les occuper. Ainsi, douze jours après le débarquement, les troupes françaises occupaient les principales villes côtières, à l’exception de Saint-Marc qui était encore tenu par Dessalines.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


En outre, certains généraux se rallièrent aux Français : Clervaux, Paul Louverture dans l’est, Domage et Laplume dans le sud, Agé à Port-au-Prince. L’occupation des ports ne signifiait pas la victoire. Toussaint et la majeure partie de ses troupes occupaient tout l’intérieur du pays. Il fallut entreprendre des expéditions difficiles, sur des terrains montagneux et boisés, où les soldats de Toussaint pouvaient tour à tour tendre des embuscades et disparaître après avoir frappé, une « guerre d’arabe », comme l’écrit Leclerc dans une lettre au Premier Consul du 19 février. Cette guerre de l’intérieur est illustrée par deux batailles importantes, où les deux armées furent face à face, où le combat fut plus acharné et donc plus meurtrier que les furtives embuscades habituelles.

Tout d’abord, la bataille de la « ravine aux couleuvres » qui, le 23 février, opposa Toussaint-Louverture à Rochambeau. Toussaint dut céder le terrain après avoir perdu 800 hommes. Plus dure encore fut la bataille de la « crête à Pierrot ». Ce fort très solidement construit, précédé de fossés bardés de branchages épineux ne put être pris qu’après 20 jours de siège, du 4 au 24 mars. Un premier assaut conduit par le général Debelle le 4 mars fut un échec cuisant, le général fut grièvement blessé. Un deuxième assaut mené par les généraux Boudet et Dugua le 11 mars n’eut pas plus de succès. Les Français y perdirent 600 hommes. Enfin, le 24 mars, les assiégés, commandés par Lamartinière, réussirent, au nombre d’environ 250, à s’enfuir en laissant sur place les corps de 1 200 défenseurs. Les pertes françaises s’élevèrent à 1 500 hommes. En ce début de printemps, on commença à pâtir de la fièvre jaune et les batailles firent perdre beaucoup d’hommes. Leclerc demanda des renforts, de meilleures fournitures en armes, en vivres, en médicaments et en vêtements ; dans le même temps, il chercha à obtenir la reddition par la négociation.

Les navires de l’Armada de Villaret de Joyeuse transportaient les deux enfants de Toussaint, Isaac et Placide Louverture, qui revenaient de France où ils avaient fait leurs études, en compagnie de leur maître l’abbé Coisnon.

Le général Leclerc organisa la rencontre entre Toussaint et ses enfants, le 10 février, sur une habitation de Toussaint située près de la ville de Gonaïves. Il souhaitait remettre à Toussaint une lettre de Bonaparte et espérait en obtenir un ralliement à la France et, par conséquent, la cessation des hostilités.

Lettre écrite par le Premier Consul au citoyen

Toussaint-Louverture, général en chef de Varmée de Saint-Domingue, en date du 27 brumaire an X11.

Ccitoyen général,
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La paix avec l’Angleterre et toutes les puissances de l’Europe qui vient d’asseoir la République au premier degré de puissance et de grandeur, met à même le gouvernement de s’occuper de la Colonie de Saint-Domingue. Nous y envoyons le général Leclerc, notre beau-frère, en qualité de Capitaine général, comme premier magistrat de la Colonie. Il est accompagné de forces convenables pour faire respecter la souveraineté du peuple français. C’est dans ces circonstances que nous nous plaisons à espérer que vous allez nous prouver, et à la France entière, la sincérité des sentiments que vous avez constamment exprimés dans différentes lettres que vous nous avez écrites. Nous avons conçu pour vous de l’estime, et nous nous plaisons à reconnaître et à proclamer les grands services que vous avez rendus au

peuple français. Si son pavillon flotte sur Saint-Domingue, c'est à vous et aux braves noirs qu’il le doit. Appelé par vos talents et la force des circonstances au premier commandement, vous avez détruit la guerre civile, mis un frein à la persécution de quelques hommes féroces, remis en honneur la religion et le culte de Dieu de qui tout émane. La constitution que vous avez faite, en renfermant beaucoup de bonnes choses, en contient qui sont contraires à la dignité et à la souveraineté du peuple français dont Saint-Domingue ne forme qu’une portion.

Les circonstances où vous vous êtes trouvé environné de tous côtés d’ennemis, sans que la Métropole puisse ni vous secourir ni vous alimenter, ont rendu légitimes les articles de cette constitution qui pourraient ne pas l’être. Mais aujourd’hui que les circonstances sont si heureusement changées, vous serez le premier à rendre hommage à la souveraineté de la Nation qui vous compte au nombre de ses plus illustres citoyens, par les services que vous lui avez rendus et par les talents et la force de caractère dont la nature vous a doué. Une conduite contraire serait inconciliable avec l’idée que nous avons conçue de vous. Elle vous ferait perdre vos droits nombreux à la reconnaissance et aux bienfaits de la République et creuserait sous vos pas un précipice qui, en vous engloutissant, pourrait contribuer au malheur de ces braves noirs dont nous aimons le courage et dont nous nous verrions avec peine obligés de punir la rébellion.
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Nous avons fait connaître à vos enfants et à leur précepteur les sentiments qui nous animaient. Nous vous les renvoyons. Assistez de vos conseils, de votre influence et de vos talents le Capitaine général. Que pourriez-vous désirer ? La liberté des noirs ? Vous savez que dans tous les pays où nous avons été, nous l’avons donnée au peuple qui ne l’avait pas. De la considération, des honneurs, de la fortune f Ce n’est pas après les services que vous avez rendus, que vous pensez rendre encore dans cette circonstance, avec les sentiments particuliers que nous avons pour vous, que vous devez être incertain sur votre considération, votre fortune et les honneurs qui vous attendent.

Faites connaître aux peuples de Saint-Domingue que la sollicitude que la France a toujours portée à leur bonheur a été souvent impuissante par les circonstances impérieuses de la guerre, que les hommes venus du continent pour l’agiter et alimenter les factions étaient le produit de factions, qui elles-mêmes, déchiraient la Patrie : que désormais la paix et la force du gouvernement assurent leur prospérité et leur liberté.

Dites leurs que si la liberté est pour eux le premier des biens, ils ne peuvent en jouir qu’avec le titre de citoyens français et que tout acte contraire aux intérêts de la Patrie, à l’obéissance qu’ils doivent au gouvernement et au capitaine général qui en est le délégué, serait un crime contre la souveraineté nationale qui éclipserait leurs services et rendrait Saint-Domingue le théâtre d’une guerre malheureuse où les pères et les enfants s’entrégorgeraient entre eux.

Et vous, général, songez que, si vous êtes le premier de votre couleur qui soit arrivé à une si grande puissance, vous êtes aussi devant Dieu et nous, le principal responsable de leur conduite.

S’il était des malveillants qui disent aux individus qui ont joué le principal rôle dans les troubles de Saint-Domingue que nous venons pour rechercher ce qu’ils ont fait pendant le temps d’anarchie, assurez les que nous ne nous informerons que de leur conduite dans cette dernière circonstance et que nous ne rechercherons le passé que pour connaître les traits qui les auraient distingués dans la guerre qu’ils ont soutenue contre les Espagnols et les Anglais qui ont été nos ennemis.

Comptez sans réserve sur notre estime et conduisez-vous comme doit le faire un des principaux citoyens de la plus grande Nation du monde.

Le Premier Consul Signé : Bonaparte

Par le Premier Consul, le Secrétaire d’État Signé : Hugues B. Maret.

On remarquera tout d’abord que cette lettre du Tl brumaire an X, c’est-à-dire du 18 novembre 1801, adressée au « générai en chef de l’armée de Saint-Domingue », est postérieure de plus de sept mois à la date de sa radiation des cadres de l’armée.
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Mais l’essentiel est de savoir dans quelle mesure le Premier Consul était sincère lorsqu’il promettait le maintien de la liberté à Saint-Domingue. Toussaint voulait l’indépendance de Saint-Domingue pour en être le chef suprême. Il présentait cette ambition sous le masque du maintien de la liberté ; il faisait craindre aux noirs que le retour au pouvoir des Blancs signifierait leur retour à l’esclavage.

Quelques indices suggèrent que Toussaint avait raison de se méfier.

-    Les instructions de Bonaparte au général Leclerc prévoyaient, entre autres, de se saisir de Toussaint et de le déporter en France. Elles prescrivaient de s’appuyer sur les anciens libres, les mulâtres, pour vaincre les nouveaux libres rassemblés par Toussaint. Elles demandaient d’envoyer en France les généraux noirs, soit avec leurs grades pour être employés dans l’armée française, s’il se ralliaient à la France, soit comme prisonniers dans le cas contraire.

-    Déjà lorsque Bonaparte envoya à Toussaint une lettre lénifiante destinée à lui présenter sous le meilleur jour la nouvelle Constitution de l’an VIII qui instituait le Consulat, Toussaint répondit fermement en se fondant sur les faits plutôt que sur les bonnes paroles.

« Ce n’est pas une liberté de circonstance concédée à nous seuls que nous voulons, c’est l’adoption absolue du principe que tout homme né rouge, noir ou blanc ne peut être la propriété de son semblable. Nous sommes libres aujourd’hui parce que nous sommes les plus forts. Le Consul maintient l’esclavage à la Martinique et à Bourbon,... nous serons esclaves quand il sera le plus fort ».

Pour amadouer Toussaint, Leclerc prit la décision, quelque peu contraire à ses instructions, de renvoyer en France le général mulâtre Rigaud, le plus farouche opposant au pouvoir de Toussaint.

Il en fallut plus pour obtenir le ralliement de Toussaint ; il fallut que ses principaux généraux, les uns après les autres, eussent cessé le combat et rangés sous les ordres de Leclerc pour participer à la chasse de quelques groupes de francs-tireurs qui ne reconnaissaient aucune autorité.

Les premiers à rejoindre l’armée française, en conservant leur grades et leurs fonctions en dépit des instructions du Premier Consul, furent Christophe le 26 avril, puis Belair suivi de Dessalines et de quelques uns des chefs de francs-tireurs, dont Lamour-Derance12.

Toussaint-Louverture fut alors contraint de déposer les armes. Ce fut le 6 mai 1802.

Il obtint le droit de se retirer sur une de ses plantations près de Gonaïves, mais, contrairement à ses généraux intégrés dans l’armée française, il n’occupa aucune fonction.

On crut alors que l’expédition militaire avait réussi, que le calme était rétabli, quoiqu’il restât encore dans les montages quelques bandes de francs-tireurs aux noms plus charmants que leurs comportements de pirates : Petit Noël Prieur, Sans Souci, Sylla, Macaya, Cangé, Sanglaou, Lafortune, Pompée, Papillon, Gingembre trop fort, Cacapoule, Va-Malheu-reux, Yayou etc.
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Ils entretinrent l’insécurité et nombre d’ente eux se rangèrent dans les troupes de Dessalines, Christophe, Pétion et autres généraux indigènes lors de la reprise des combats pour la victoire finale.

Leclerc profita de la période de répit pour appliquer ses instructions envers Toussaint. Sous le prétexte de conspirations que confirment Dessalines et Christophe, Toussaint est arrêté le 6 juin, sur ordre de Leclerc, dans un traquenard tendu par le Général Brunet. Leclerc en informa le ministre de la Marine le 11 juin :

« Citoyen ministre, je vous ai instruit par une de mes dernières dépêches du pardon que j’avais bien voulu accorder au général Toussaint.

Cet homme ambitieux, depuis le moment que je lui ai pardonné, n'a cessé de conspirer sourdement. S’il s’était rendu, c’est que les généraux Christophe et Dessalines lui avaient signifié qu’ils voyaient bien qu’il les avait trompés et qu’ils étaient décidés à ne plus faire la guerre ; mais se voyant abandonné d’eux, il cherchait à organiser parmi les cultivateurs une insurrection pour les faire lever en masse. Les rapports qui me sont parvenus, par tous les généraux, même de la part du général Dessalines, sur la conduite qu’il a tenue depuis sa soumission ne laissent aucun doute à cet égard... ».

Embarqué sur le navire « La Créole » à Gonaïves, puis transféré sur le vaisseau « Le Héros », il fut conduit en France après avoir déclaré : « En me renversant, on n’a abattu à Saint-Domingue que le tronc de l’arbre de la liberté des noirs ; il repoussera par les racines parce qu’elles sont profondes et nombreuses ». On ne sait si cet aphorisme est de Toussaint ou d’un de ses admirateurs après sa mort. En tout cas, l’histoire lui a donné raison. Arrivé à Brest le 8 juillet, Toussaint fut emprisonné au Fort de Joux dans le Jura, où il mourut le 7 avril 1803 après 7 mois de détention, aggravés de mesquines mesures d’austérité, telles que le retrait de son domestique, la confiscation de sa montre, de son rasoir, le vêtement de toiles grossières etc., le tout sur ordre de Bonaparte qui, dans ce cas, a manqué de grandeur.

Au début du mois de mai, au moment où Toussaint déposait les armes, apparut une nouvelle difficulté qui sera fatale pour l’expédition militaire. C’est le début de la grande épidémie de fièvre jaune qui aura raison de l’armée française, y compris de ses renforts qui débarquèrent jusqu’en 1803. Certes, on avait connaissance de ce danger par les expériences malheureuses des Anglais à Saint-Domingue et à Cuba, mais il apparaît que l’année 1802 fut l’une des plus meurtrières, à un degré inhabituel.
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La correspondance de Leclerc avec le gouvernement ne fut plus qu’une longue plainte des ravages de la fièvre et de la nécessité de renforts toujours plus nombreux, toujours plus urgents. Sa première lettre inquiétante est du 7 mai : « La mortalité est effrayante. Je perds par jour 30 à 50 hommes ».

La lettre du 6 juin est un faire-part de décès :

« Citoyen ministre :

Voici l’état des personnes manquantes que la mort a enlevé depuis mon dernier courrier :

Le général de division Hardy

Le général Ledoyen, inspecteur aux revues

Le général de brigade Clément

L’adjudant-commandant Perrin

U adjudant-commandant Isard.

J’ai perdu le citoyen Desperroux, commissaire de justice...

J’ai perdu le citoyen Catoire, chef de brigade du génie, le citoyen Sar-dins, chef de bataillon et cinq autres officiers de cette armée...

Une association de négociants de bordeaux était venue s’établir au Cap. Sept personnes composaient cette maison, toutes les sept sont mortes en huit jours...

...Le mois de germinal m’a coûté 1 200 hommes dans les hôpitaux ; le mois de floréal m’en a coûté 1 800 et je crains bien que celui-ci ne m’en coûte 2 000...

...Je n’ai, au plus, que 10 000 européens présents sous les armes en ce moment ».

Et encore la lettre du 6 juillet :

« La mortalité continue et fait présentement des ravages dans toute la colonie. Le mois de prairial peut m’avoir coûté 3 000 hommes, le mois de messidor m’en coûtera davantage ; il me coûte jusqu’à présent 160 hommes par jour... ».

Et toujours, la lettre du 26 septembre :

« ... Le mois de fructidor me coûte plus de 4 000 hommes morts... ».

Et, enfin, le 2 novembre, le général Leclerc mourut de la fièvre jaune.

Toussaint-Louverture ne s’était pas trompé lorsqu’il avait écrit à ses généraux, avant le débarquement de l’expédition Leclerc, que la saison des pluies le débarrasserait de l’armée française.
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Hormis les désastres de la fièvre jaune, la situation resta calme jusqu’au début du mois d’octobre. Les opérations militaires s’y limitaient à quelques échauffourées contre ceux des francs-tireurs qui ne s’étaient pas ralliés. Mais les combats reprirent de plus belle lorsqu’on apprit que l’esclavage avait été rétabli à la Guadeloupe. Il devenait alors évident que les combats entre Français et Saint-Domingeois ne s’arrêteraient qu’après l’anéantissement de l’un ou l’autre.

Les avertissements n’avaient pourtant pas manqué ; le plus clair est celui de la troisième commission à Saint-Domingue remise au gouvernement en 1797 :

«... Citoyen ministre, nous devons à la vérité, à l’intérêt de la France, à celui des propriétaires, à notre responsabilité de vous dire la vérité tout entière sur la situation de la colonie. Elle est telle que, si la France faisait naître à ses habitants le moindre doute sur leur liberté, elle serait perdue pour elle. En inspirant la confiance aux hommes que nous avons à gouverner, on peut les conduire comme des enfants. Des mesures contraires les rendraient des tigres et une fois la fausse impulsion donnée, la France pourrait y dépenser cinquante millions et y perdre cinquante mille hommes inutilement pour elle... »13

La nouvelle du retour de la Guadeloupe à l’esclavage survint au moment où les Français tentaient de désarmer la population, c’est-à-dire les cultivateurs auxquels Toussaint avait fourni des fusils pour qu’ils pussent seconder son armée. Elle est de plus concomitante des mesures que prit Leclerc pour faire revenir les colons, telle que la levée des séquestres sur les plantations dont sont absents les propriétaires, mesure qui nuisait aux intérêts des généraux noirs et mulâtres qui détenaient ces habitations en fermage.

Charles Belair sera le premier à reprendre le combat. Dessalines, qui n’était pas encore insurgé, le fit arrêter et condamner à mort, peut-être parce que sa renommée de neveu de Toussaint en faisait son héritier, un héritage que Dessalines convoitait déjà. Les premières défections, pour reprendre définitivement la guerre d’indépendance, furent celles de Cler-vaux et Pétion14 le 14 octobre. Elles seront suivies de celles de Christophe le 16 octobre et enfin de Dessalines le 17 octobre, 15 jours avant la mort de Leclerc. Seul, le général Laplume15 resta fidèle à la France jusqu’à son départ pour la Métropole en juin 1803.

À la mort de Leclerc, il restait aux Français la province du sud occupée par la troupe du général Laplume, les villes du Cap et du Môle Saint-Nicolas dans le nord, Saint-Marc, Port-au-Prince et la plaine du Cul-de-sac ainsi

que Mirebalais dans le centre.
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C’est un échec qui, après 9 mois de combats, se solde par un sinistre gâchis de soldats français, de civils Blancs et Noirs, de soldats indigènes, outre la dévastation des habitations. Pour ce qui concerne les troupes françaises, la situation à la fin de l’année 1802 fait état de 21 000 morts de la fièvre jaune et 7 000 tués au cours des combats pour un effectif de 35 000 hommes, ceux arrivés avec le général Leclerc plus les différents renforts en cours d’année.

Le général Rochambeau16 succéda au général Leclerc ainsi qu’il était prévu dans les instructions du Premier Consul. C’était un général extrêmement courageux, voire téméraire, et dénué de tout sentiment de pitié et de toute idée de négociation.

Il reçut 20 000 hommes en renfort et entreprit de suite la reconquête. Il reprit les villes de Port-de-Paix et de Fort-Dauphin. Il tenait beaucoup à Fort-Dauphin, la première ville qu’il avait prise le 4 février 1802, première bataille et premier succès de l’expédition. Mais ce succès ne fut qu’un feu de paille. Quoique la fièvre jaune ne fût pas, en 1803, aussi dévastatrice qu’en 1802, la guerre que conduisît Rochambeau ne fut qu’une opération d’arrière-garde et une entreprise d’extermination. Tout prisonnier ou tout civil qui n’était pas du bon bord était exécuté sans autre considération. Rochambeau se comportait à peu près conformément à une recommandation de Leclerc dans sa lettre au Premier Consul du 7 octobre 1802, la dernière qu’il lui adressa. Il y fait état des progrès des rebelles et ajoute :

«... Voici mon opinion sur ce pays. Il faut détruire tous les nègres des montagnes, hommes et femmes, ne garder que les enfants au-dessous de 12 ans, détruire moitié de ceux de la plaine et ne pas laisser dans la colonie un seul homme de couleur qui ait porté l’épaulette. Sans cela jamais la colonie ne sera tranquille et au commencement de chaque année, surtout après les saisons meurtrières comme celle-ci, vous aurez une guerre civile qui compromettra la possession du pays... ».

Quand cette lettre arriva en France, Leclerc était déjà mort depuis quelques jours.

Rochambeau ne manquait pas d’imagination pour appliquer cette politique d’extermination. Il envoya le général Noailles à Cuba acheter des dogues spécialement dressés à la chasse aux « marrons » et les remit à l’un de ses officiers avec instruction de les utiliser :

« Je vous envoie, mon cher Commandant, un détachement de cent cinquante hommes de la garde nationale du Cap, commandés par Monsieur Barré. Il est suivi de vingt-huit chiens bull-dogs. Ces renforts vous mettront à même de terminer entièrement nos opérations.
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je ne dois pas vous laisser ignorer qu’il ne vous sera passé en compte aucune ration ni dépense pour la nourriture de ces chiens. Vous devez leur donner des nègres à manger ».17

Ou, encore, le crime de noyer dans la rade du Cap le général Maurepas et toute sa famille, dans l’affolement provoqué par les défections successives de tous les généraux noirs et mulâtres, car, la crainte causée par le rétablissement de l’esclavage à la Guadeloupe réunit, dans la lutte finale contre les Français, les noirs et les mulâtres qui, auparavant, combattaient chacuns pour leurs propres intérêts.

De son côté, Dessalines obtint le commandement de l’ensemble des insurgés le 18 mai 1803 ; il en profita pour rallier toutes les bandes de francs-tireurs sous son commandement, au besoin en faisant exécuter les récalcitrants, tels que Sans-Souci et Lamour-Derance.

À partir de septembre, c’est la déroute de l’armée française.

Successivement tombent aux mains des insurgés, qu’on peut déjà nommer les Haïtiens sans risque d’un grave anachronisme, les villes de Jérémie, Saint-Marc, Fort-Liberté (ci-devant Fort-Dauphin), Jacmel, l’Anse à Veau, et, en octobre Port-au-Prince et Les Cayes.

Fin octobre, les Français ne contrôlent plus que le Cap et le Môle Saint-Nicolas.

Enfin, le 18 novembre 1803, Rochambeau capitule après la prise du Fort de Vertières, près du Cap, pris d’assaut par Gabart et Capois-la-Mort.18

C’est la fin de la guerre d’indépendance. Il subsista, dans la partie espagnole, une garnison française jusqu’en juillet 1809.

Cette grave erreur de Bonaparte, il ne la reconnaîtra que lorsqu’il fut à Sainte-Hélène, eut un coût humain comparable aux pires entreprises militaires, telles que la campagne de Russie du même Bonaparte ou celle du Mexique de son neveu Napoléon III.

Fin 1800, il y avait à Saint-Domingue 16 000 hommes en armes. Pendant la guerre d’indépendance, on y ajouta 43 000 hommes.

Le sort de ces 59 000 hommes se répartit en :

-    30 000 morts de la fièvre jaune

-    21 000 morts au combat
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-    8 000 survivants dont certains, prisonniers des Anglais après la capitulation, ont, soit gagné la France ou se sont réfugiés aux États-Unis ou, encore, sont morts des suites de maladies ou de mauvais traitements.

Tous ces chiffres ne tiennent pas compte des marins et des civils qui, eux aussi, ont pâti des massacres et mauvais traitements propres aux guerres et, en particulier, aux guerres civiles.

Parmi les morts de la guerre d’indépendance, on compte cinq généraux de division (à cette époque le plus haut grade dans l’armée de terre) : Leclerc, Debelle, Dugua, Hardy et Watrin. On peut y ajouter le général Ferrand qui mourut dans la partie espagnole de Saint-Domingue en 1808. Les noms de ces généraux sont inscrits sur l’Arc de Triomphe, mais il n’y est fait aucune mention de la guerre d’indépendance de Saint-Domingue.

En ce qui concerne l’ensemble de la population, la guerre d’indépendance eut deux conséquences, une diminution de la population, une modification de sa composition.

En 1789 on évaluait la population à 550 000 esclaves, 30 000 noirs ou sang-mêlé libres et 30 000 Blancs. La première évaluation sérieuse d’après-guerre, faite en 1819, donne 480 000 Noirs, 20 000 Sang-mêlé et 1 000 Blancs.

La guerre proprement dite se termina par un fait d’armes. Après la prise du Cap, le général Noailles, qui tenait le Môle Saint-Nicolas, embarqua sa troupe sur les quelques petites embarcations dont il disposait et se dirigea vers Cuba. En cours de route, il prit d’assaut une corvette anglaise de sorte que les Français échappèrent aux pontons anglais qui les guettaient au sortir du Môle Saint-Nicolas et du Cap. Mais ce général mourût à Cuba des blessures pendant le combat de la prise de la corvette.

Le 1er janvier 1804, les insurgés vainqueurs, devenus Haïtiens, car ils remplacèrent le nom de Saint-Domingue par celui d’Haïti, proclamèrent leur indépendance :

« Gonaïves, le 1er janvier 1804, an 1er de l’indépendance.
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Aujourd’hui, premier janvier mil huit cent quatre le général en chef de l’armée indigène, accompagné des généraux, chefs de l’armée, convoqués à l’effet de prendre les mesures qui doivent tendre au bonheur du pays, après avoir fait connaître aux généraux assemblés ses véritables intentions d’assurer à jamais aux indigènes d’Haïti un gouvernement stable, objet de sa plus vive sollicitude, ce qu’il a fait par un discours qui tend à faire connaître aux puissances étrangères la résolution de rendre le pays indépendant et de jouir d’une liberté consacrée par le sang du peuple de cette île et, après avoir recueilli les avis, a demandé que chacun des généraux assemblés prononçât le serment de renoncer à jamais à la France, de mourir plutôt que de vivre sous sa domination et de combattre jusqu’au dernier soupir pour l’indépendance.

Les généraux, pénétrés de ces principes sacrés, après avoir donné d’une voix unanime leur adhésion au projet bien manifesté d’indépendance, ont tous juré à la postérité, à l’univers entier, de renoncer à jamais à la France et de mourir, plutôt que de vivre sous sa domination.

Fait aux Gonaïves, ce premier janvier mil huit cent quatre, et le premier jour de l’indépendance d’Haïti.

Signé : Dessalines, général en chef

Christophe, Pétion, Clervaux, Geffrard, Vernet, Gabart, généraux de division ;

Romain, Gérin, Capois, Daut, Jean-Louis François, Férou, Cangé, Bazelais, Magloire Ambroise, J.-J. Herne, Toussaint Brave, Yayou, généraux de brigade ;

Bonnet, Papalier, Morelly, Chevalier, Marion, adjudants généraux

Magny, Roux, chefs de brigade ;

Chareron, B. Loret, Macajoux, Dupuy, Carbonne, Diaquoi, Quenez, Raphaël, Malet, Derenoncourt, officiers de l’armée ;

Boisrond Tonnerre, secrétaire ».

Le général Pamphile de Lacroix, qui vécut cette guerre, en conclut une règle de conduite pour les gouvernements, une règle sage mais que les gouvernements n’ont généralement pas retenue :

« Les armées régulières, quelque bonnes et nombreuses qu’elles puissent être, ne pourront plus désormais dompter l’unité d’action qui voudra leur résister et qui saura faire à l’indépendance commune le sacrifice de quelques intérêts particuliers. Sous ce rapport consolant les campagnes meurtrières de Saint-Domingue et de la Russie et les défenses populaires de l’Espagne et du Portugal, sont des avis du destin dont les peuples et les rois doivent garder la mémoire ».19

Chapitre III :

La Première Indépendance 1804-1915

85
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Comment instaurer une république ex nihilo nihil

Premier janvier 1804, Haïti est indépendante et libérée, mais dévastée. Elle a perdu une grande partie de sa population dans les insurrections, la guerre d’indépendance, les émigrations, les guerres civiles... et, de plus, Dessalines ordonna, dès les premiers mois de son règne, de faire massacrer les Blancs qui se trouvaient encore dans le pays. Presque toutes les installations agricoles et industrielles ont été saccagées ou incendiées. Il n’y a plus d’administration ni de police civile, exceptée la présence de l’armée. Et le pouvoir est entièrement entre les mains de Dessalines. Il instaure une dictature militaire puisqu’il est le chef plébiscité d’une armée de 52 500 hommes,20 seule institution qui subsiste dans le pays. Il fixe la capitale à l’habitation Marchand dans la plaine de l’artibonite c’est-à-dire à l’intérieur du pays, contrairement à la situation de toutes les villes sur les côtes.

Il tente de restaurer l’économie du pays en décrétant que toutes les propriétés qui appartenaient aux Blancs deviendront propriété de l’Etat et que tous les baux à ferme seront annulés. Il décide d’affermer ces propriétés à ceux qui lui semblent aptes à les mettre en valeur, principalement ses officiers supérieurs, et à verser à l’Etat les redevances et impôts qui en résultent. Et pour que ces affermages ne soient pas que de simples sinécures pour Messieurs les officiers, il remet en vigueur le code rural de Toussaint-Lou-verture, c’est-à-dire le travail obligatoire, mais rémunéré, imposé aux paysans.
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Ce sont là les caractéristiques principales des dictatures militaires en Haïti, qui prendront le nom de « Parti national ». Derrière ce nom qui ne recouvre pas un parti politique comme on les connaît dans les démocraties modernes, il ne faut voir que l’adhésion d’une minorité des classes supérieures au pouvoir d’un chef omnipotent, dévoué au maintien de l’ordre et particulièrement au travail des paysans sur les grandes plantations. Ce sera toujours une entreprise très difficile qui rappelle trop aux paysans les malheurs de l’ère esclavagiste et qui s’oppose à leurs vœux d’être petits propriétaires indépendants. C’était la principale fonction de l’armée, sauf dans les périodes où les gouvernements l’employèrent dans de trop nombreuses, coûteuses et désastreuses expéditions militaires dans la partie est de l’île, de

sorte qu’on peut dire que l’armée devint « une troupe d'occupation de la campagne ».1U

Une autre décision prise par Dessalines dès le début de son règne est celle du massacre des Français qui se trouvaient encore sur l’île, pour bien faire connaître la volonté du pays de « renoncer à jamais à la France et de mourir plutôt que de vivre sous sa domination ». Les opérations de massacre à l’arme blanche débutèrent en février pour se terminer en avril. C’est 3 000 personnes environ, hommes et femmes, qui furent alors soustraites à Haïti bien qu’elles étaient sans doute, pour la plupart, de celles qui ne s’opposaient pas à l’indépendance. Il y eu cependant nombre de réchappés : ceux que Dessalines avait choisis, les médecins, pharmaciens, prêtres, les soldats de l’armée de Leclerc d’origine allemande et polonaise, les étrangers, anglais, américains... ainsi que les Français qui trouvèrent refuge chez plusieurs généraux qui ne participèrent à ces opérations qu’avec dégoût, notamment Pétion, Bonnet, Gérin, Pérou, Jean-Louis François.21 22

Dessalines n’était sans doute pas satisfait de son titre de « gouverneur général à vie », bien que ce fut celui de son prédécesseur et modèle, Tous-saint-Louverture. Bonaparte lui donna une autre ambition, lorsqu’on apprit qu’il s’était proclamé empereur, le 18 mai 1804. Une pétition, signée de tous les généraux, quelque fussent leurs avis, et antidatée au 25 janvier, nomma Dessalines empereur d’Haïti. Le nécessaire fut prêt sans aucun retard, de sorte que le sacre put être célébré le 8 octobre au Cap.
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Ce nouvel empereur avait besoin de gloire ; il répugnait au travail d’organisation, au travail de bureau. Le 6 février 1805, il entreprit la conquête de la partie est, colonie de langue espagnole occupée par les Français sous le commandement du général Ferrand, et, légalement devenue colonie française en application du traité de Bâle du 22 juillet 1795. L’armée haïtienne, répartie en deux colonnes, l’une sous le commandement de Dessalines, dans la partie sud, arriva sans encombre aux environs de la capitale Santo Domingo le 6 mars ; l’autre, sous le commandement du général Christophe, arriva près de Santo Domingo le 7 mars, après avoir pris la ville de Santiago le 25 février. Vingt cinq mille soldats haïtiens firent le siège de la ville défendue par quatre mille huit cents Français. La victoire semblait à portée de la main. Mais, le 16 mars, Dessalines fut informé qu’une flotte française faisait voile pour les Antilles, et, pis que cela, on vit arriver dans le port de Santo Domingo, le 28 mars, l’escadre du contre-amiral Missiessy qui venait approvisionner la garnison. Dessalines leva le siège, et ordonna le retour à

Haïti, le plus vite possible, mais sans manquer cependant de piller toutes les villes sur son passage. Les Haïtiens avaient alors une forte crainte que la France fît une nouvelle expédition qui viendrait venger celle du général Leclerc.

Pour mieux asseoir son pouvoir, Dessalines édicta une Constitution de l’empire le 20 mai 1805. Elle s’inspirait de celle de Toussaint. L’empereur est à vie, avec droit de désigner son successeur. Il a tous les pouvoirs législatifs et exécutifs. Les généraux de division et de brigade sont membres du Conseil d’Etat qui assiste l’empereur, ainsi que deux ministres, finances et guerre, et un secrétaire d’état. On doit reconnaître que c’est une institution simple et sans frais ou complications inutiles. L’affermage des propriétés de l’Etat est organisé à l’encan, au plus offrant, et à charge de payer chaque année le « quart de subvention », c’est-à-dire un impôt qui s’évalue à 250 livres de café par cultivateur présent sur la plantation.

Mais les désordres de l’administration et des finances, le coût trop élevé du « quart de subvention », le scandale des affermages de complaisance, le mécontentement du peuple et la déliquescence de la moralité publique sonnèrent la perte de Dessaiines. En particulier l’imbroglio foncier qui aurait dû être clarifié par le décret du 24 juillet 1805 relatif à la vérification des titres de propriété, n’avait pas produit la clarification attendue. Dessalines édicta alors, le 1er septembre 1806, un nouveau décret, rédigé par le redoutable Directeur du Domaine de l’État, Balthazar Inginac, qui rendait encore plus difficile l’approbation des titres de propriété, y compris ceux détenus par les généraux.

Une ligue des généraux décida de se débarrasser de l’empereur. Selon Corvington,23 elle était dirigée par le général Gérin, ministre de la guerre, avec la participation de Christophe, Pétion et Yayou.
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Madiou est d’un autre avis, il cite Christophe et Geffrard à la tête de la conjuration. En tout cas, tous les hauts grades militaires furent de la partie, que ce fut à titre de décideurs ou d’exécutants. Une vaste sédition se développa dans le sud en octobre 1806 ; les généraux, dans une adresse intitulée « Résistance à l’oppression », nommèrent Christophe24 « Chef provisoire du gouvernement » le 16 octobre. Entre-temps Dessalines quitta sa capitale, Marchand, et se dirigea vers le sud avec son armée. Le 17 octobre, en vue de Port-au-Prince, il fut encerclé et assassiné sur le « pont rouge », passage au-dessus d’un petit ruisseau des environs de Port-au-Prince. Un seul de ses compagnons, le colonel Charlotin Marcadieu, tenta de le sauver en le

couvrant de son corps. Alors que la dépouille de Dessalines fut abandonnée et enterrée simplement par une paysanne, le corps de Charlotin Marcadieu eut droit à des funérailles nationales en raison de son courage et dévouement. Ainsi péri l’Empereur, et Thomas Madiou en signe la conclusion « Les romains se défirent de Romulus parce qu’il était devenu tyran, mais il le placèrent au ciel parce qu’il avait été le fondateur de Rome ».

Il était inévitable, semble-t-il, que les deux plus importants généraux, les deux plus proches de Dessalines, c’est-à-dire Christophe et Pétion, se fissent concurrence pour prendre le pouvoir vacant. Chacun selon son caractère. Christophe par la force, Pétion par la diplomatie. Sitôt Dessalines mort, Pétion en informa Christophe, qui n’était pas présent au traquenard du Pont Rouge, pour lui conseiller de prendre le commandement de l’armée et, quelques jours plus tard, le 23 octobre, il lui adressa une lettre, rédigée par son assistant, le général Bonnet, et signée de la plupart des généraux, pour prendre les « rênes du gouvernement, sous quelque dénomination que ce puisse être ».

À ce titre, Christophe demanda, le 3 novembre, la réunion d’une assemblée constituante composée d’un représentant de chacune des paroisses. Christophe, homme du Nord, était partisan d’un exécutif omnipotent, et, tout comme ses prédécesseurs et maîtres, Toussaint-Louverture et Dessalines, partisan d’un système économique et social fondé sur les grandes plantations adonnées aux denrées exportables et mises en valeur par des agriculteurs salariés. Il contrôlait les paroisses du Nord qui étaient les plus nombreuses et incitait leurs représentants à la constituante à rédiger une constitution conforme à sa politique.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


À l’inverse, Pétion, homme du Sud, était partisan d’un système économique et social fondé sur des petites exploitations agricoles mises en valeur par leurs propriétaires. Il disait que la propriété était le meilleur soutien du peuple au gouvernement. U disait aussi que « pour rendre une révolution utile, il faut, après s’être fait justice d’un tyran, frapper encore sur la tyrannie et lui ôter tous moyens de se reproduire » et, en conséquence, il souhaitait une franche séparation des pouvoirs puisque « leur concentration dans les mêmes mains est ce qui constitue et définit le despotisme ». Les paroisses que contrôlait Pétion étaient moins nombreuses, mais souvent plus peuplées. L’assemblée constituante se réunit le 18 décembre 1806. Il y eu 74 députés, alors qu’il n’y avait que 59 paroisses. Pétion avait organisé les votes au prorata du nombre d’habitants, plutôt qu’au nombre des paroisses. Il eut ainsi la majorité pour l’approbation, le 27 décembre, de sa constitution fondée sur la séparation des pouvoirs. Le lendemain la constituante nomma Christophe Président de la République, un Président presque sans prérogatives, qui n’est guère que le mandataire du Sénat qui, seul, propose et vote les lois. Ce modèle de constitution se désigne parfois par le vocable de « parti libéral ».

Christophe était très coléreux. Il était au Cap lorsqu’il apprit le résultat du vote. Aussitôt il se mit en marche à la tête d’une armée de 18 000 hommes. Pétion, à Port-au-Prince, n’avait pris aucune mesure de défense et il n’avait que 3 000 hommes lorsque les deux troupes se rencontrèrent, le 1er janvier 1807, à Sibert, à quelques lieux au nord de Port-au-Prince.

L’armée de Pétion s’enfuit et se réfugia derrière les défenses de Port-au-prince. Toutefois, malgré plusieurs attaques, Christophe ne parvint pas à entrer dans Port-au-prince et, le 8 janvier, il s’en retourna au Cap. Haïti fut alors coupée en deux états séparés. Toutefois, malgré leurs désaccords qui se traduisirent en plusieurs épisodes de guerre civile, Christophe et Pétion ont toujours déclaré que si les Français revenaient agresser Haïti, ils réuniraient en une seule armée défensive toutes leurs forces militaires.

Christophe organisa son état sous la forme d’une dictature fondée, aux plans économiques et sociaux, sur une répartition très hiérarchisée des classes sociales et une économie similaire à celle de la période coloniale, c’est-à-dire l’exploitation de grandes propriétés adonnées aux denrées d’exportation et principalement le sucre. Au plan extérieur sa politique était fondée sur la ferme hostilité envers la république du Sud et sur une coopération politique et commerciale avec l’Angleterre. La constitution de l’Etat du Nord, dont la capitale fut Le Cap, fut promulguée le 17 février 1807. L’État est gouverné par un Président-généralissime qui dispose de la force armée, détient le contrôle des finances et des relations extérieures. Il propose les lois que vote un Sénat de 9 membres. Il nomme les sénateurs. Il a le droit de désigner son successeur. Il institue le catholicisme, religion d’État, une différence importante avec la constitution de Dessalines de 1805 qui reconnaissait la liberté des cultes qui n’étaient pas subventionnés.
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Après l’échec de l’attaque de Port-au-Prince, le 8 janvier, les hostilités reprirent, cette fois-ci à l’initiative de la République du Sud. Le 17 mai 1807, les habitants de Port-de-Paix se révoltèrent contre la dictature de Christophe. Les révoltés furent battus, la ville incendiée. La guérilla se poursuivit durant tout le premier semestre jusqu’à ce que le général Lamarre, nommé par Pétion, occupât enfin la ville de Port-de-Paix et ses environs, notamment le Môle Saint-Nicolas. En juillet, Christophe reprit Port-de-Paix et les troupes du général Lamarre, que Pétion approvisionnait, se réfugièrent dans les montagnes du nord pour soutenir une guérilla et se maintenir au Môle Saint-Nicolas. Cette guérilla dura jusqu’au 10 juillet 1810, date de la mort du général Lamarre. Durant la guérilla de 1807, Pétion courut le risque d’être tué au combat. Il était à cheval, poursuivi par les cavaliers de Christophe, lorsqu’un de ses officiers, Coutilien Coutard, s’empara du chapeau galonné de Pétion, attirant à lui les cavaliers de Christophe et libérant ainsi Pétion de tout risque. Les cavaliers de Christophe rattrapèrent Coutard et constatèrent, après l’avoir tué, que leur victoire n’était qu’un leurre. Ces guérilleros ne manquaient pas d’honneur, de courage, et de dévoue-

ment. Coutilien Coutard fut un héros, digne successeur de Charlotin Mar-cadieu.

En 1812 Christophe reprit les hostilités. En mars, il se présenta devant la ville de Port-au-prince à la tête de 15 000 hommes. Le général Jean-Pierre Boyer, qui deviendra Président en 1818, assura la défense de la ville en remplacement de Pétion qui était dans la province du Sud. Christophe ne put que prendre le fort de Sibert,25 26 27 au nord de Port-au-Prince. Il renonça alors à prendre Port-au-Prince et s’en retourna dans le Nord, après avoir fait brûler vive la garnison du fort de Sibert. L’échec de Christophe était dû à l’insécurité du comportement de ses troupes qui supportaient de moins en moins son excessive tyrannie. Trois régiments se mutinèrent au mois de juin, entraînant la levée du siège de Port-au-Prince le 15 juin. Pour se venger, dit Madiou, Christophe fit tuer plus de 2 000 mulâtres civils à Saint-Marc et dans d’autres villes de son état. En fait, il remplaça par une « guerre raciale» la guerre politique contre la République de Pétion, et ceci avec la plus lâche hypocrisie. Thomas Madiou qui, à l’évidence, n’a aucune sympathie pour Christophe, relate avec précision toutes ses entorses aux droits des gens : « Après avoir fait massacrer les hommes de couleur117 à Saint-Marc, il réunit les femmes et enfants et leur dit : « J’ai appris que, pendant le siège de Port-aux-Crimesin vous vous êtes souvent rendues à l’église pour prier Dieu contre moi». Les infortunées s’écrièrent presque toutes : « Non, Sire, c’est faux, on nous a calomniées, nous avons prié Dieu pour vous ». Le roi contournant « Vous avez été prier à l’église soit pour moi, soit contre moi. Si vous l’avez fait contre moi, vous avez commis le crime de lèse-majesté, si vous l’avez fait pour moi, vous avez été des hypocrites et vous êtes également coupables ; vous méritez la peine de mort » ».

Toutes ces personnes furent tuées à la baïonnette ou au sabre. Christophe compléta ce crime quelque temps plus tard.
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« Se trouvant un jour au palais auprès de Christophe, une femme de couleur, l’une de celles qui avaient été épargnées en 1812, vint à passer sur la place. Le roi lui demanda28 quelle était cette femme. Il lui répondit : « Sire, c’est une de celles qui, pendant le siège de Port-aux-Crimes par Votre Majesté, faisaient des vœux pour le triomphe des brigands ; certainement elle doit être en correspondance avec eux ». La malheureuse se rendait à l’église ; à son retour Christophe la fit saisir par des soldats et conduire derrière les casernes où elle fut décapitée ».

Une constitution nouvelle de Christophe, datée du 28 mars 1811, éleva le Président au titre de roi d’Haïti. Le couronnement eut lieu le 2 juin. Tous ses oligarques devinrent barons, comtes, ducs... à la risée des barons, comtes, ducs... de la Restauration en France, qui ne s’en différenciaient que par la couleur de la peau.

La politique économique et sociale de Christophe fut un modèle d’efficacité, mais aussi d’oppression qui rappelait trop la période du régime esclavagiste. Il édicta un code rural en février 1812 qui est un modèle du genre, inspiré par celui de Toussaint-Louverture pour ce qui concerne l’efficacité, mais amélioré en ce qui concerne les avantages matériels dont bénéficiaient les cultivateurs. Le travail est obligatoire, l’oisiveté, le vagabondage, la mendicité sont interdits et réprimés, mais, en retour, les cultivateurs sont garantis contre les licenciements arbitraires, ils sont logés, nourris et soignés, y compris les vieillards et infirmes par les propriétaires. Ils ont droit au quart du revenu brut de l’habitation. Par ailleurs, le code se préoccupa d’écologie, avant même que le mot existât : il interdit de couper plus du tiers des bois, de couper les arbres au sommet des monts... L’agriculture devint alors presque aussi opulente qu’au temps de la Colonie. Les revenus de l’État furent très élevés permettant de payer, outre les fastes de la Cour du Roi, quantité de services publics tels que les écoles, hôpitaux et des travaux publics, routes, ponts, digues etc.

Cette administration dictatoriale, mais efficace, mit le royaume à l’abri de tout problème financier.

Le 12 août 1820, quelques semaines avant sa mort, Christophe écrivit au trésorier central du royaume lui annonçant six millions en or et onze millions en argent à déposer dans la citadelle Laferrière.29
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Bien qu’ayant conservé le régime foncier de la grande propriété, comme du temps de la colonie, Christophe, un an avant sa mort, prit une décision, similaire à ce qu’avait fait Pétion dans sa République, de distribuer gratuitement des terres à ceux de ses militaires qu’il voulait récompenser. Il s’agissait de 20 carreaux aux colonels, 15 aux lieutenants-colonels, 10 aux capitaines, 8 aux lieutenants, 6 aux sous-lieutenants, 4 aux adjudants, 3 aux sergents, 2 aux caporaux et 1 aux soldats.

Le 15 août 1820, Christophe fut frappé d’une attaque d’apoplexie alors qu’il entendait la messe dans son église de Sans-Souci. Il survécut, mais très fortement affaibli tant au plan mental que physique. Cet accident déclencha des insurrections contre un régime politique tyrannique que les Haïtiens ne supportaient que de plus en plus mal, en comparaison du régime assez libéral de la République de Pétion.

C’est la ville de Saint-Marc qui, la première, poussa le cri de « Vive la République », le 2 octobre, suivie par la ville du Cap le 6 octobre. Lorsque des insurgés envahirent le palais royal, les gardes du corps se rendirent et Christophe se suicida. C’était le 8 octobre 1820. Il fut enterré dans la citadelle Laferrière. Suivirent des journées de pillage30 et de tentatives de reprise du pouvoir par l’un ou l’autre des ci-devant barons, comtes ou ducs. Le 18 octobre la foule massacra les deux fils de Christophe et le 21 octobre le Nord rejoignit la République de Port-au-Prince. Haïti recouvra son unité.

Christophe ayant refusé la présidence de la République, de toute la République, préférant être l’autocrate de la province du nord, la plus riche, laissa la place à Pétion pour gouverner, selon la constitution de 1806, les provinces du Centre et du Sud.
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Cette séparation ne fut pas un talisman de paix et de tranquillité. Outre les batailles contre Christophe, Pétion dut affronter les « brigands » du Sud dirigés par Goman, un des disciples des « marrons » du XVIIIe siècle qui furent la plaie des colons. Ce chef de bande, qui sévissait dans la zone ouest de la province du sud, était, évidemment, en très bons termes avec Christophe qui lui apportait son aide financière. En mars 1813, le gouvernement conduisit une grande campagne militaire contre Goman qui fut un échec. Ce n’est qu’en 1820, sous la présidence de Boyer, que Goman disparut, sans qu’on retrouve son corps, après qu’il eut perdu peu à peu tous ses affidés. La tranquillité de Pétion fut également troublée par l’ambition du général Rigaud. Celui-ci revint de France le 7 avril 1810. Pétion l’accueillit et le chargea de « régler le problème Goman ». Rigaud, certes, suivit cette consigne, mais en profita pour se proclamer le chef de la province du sud le 3 novembre 1810. Les deux chefs, heureusement, évitèrent d’en arriver aux armes. Rigaud mourut le 18 septembre 1811. Il ne goûta aux délices du pouvoir que pendant 10 mois. Son successeur à la tête de la province du Sud, le général Borgella, abandonna cet honneur ; il se rallia sous le commandement de la République de Pétion en mars 1812. L’indépendance d’opérette de la province du sud n’aura donc duré que 16 mois.

Aux plans social et économique, la politique de Pétion fut nettement plus libérale, mais moins efficace que celle de Christophe. Une loi du 21 avril 1807, Pétion ayant été élu par le Sénat le 9 mars, aménagea le code rural dans un sens plus tolérant pour les agriculteurs, par rapport au règlement de Christophe. Le principe de l’obligation du travail fut maintenu mais le cultivateur n’était plus attaché à vie à une habitation. Il pouvait la quitter, à condition d’en donner préavis de 3 mois, pour aller travailler ailleurs. Une loi du 9 mars 1807 abolit l’impôt du « quart de subvention », jugé trop élevé et remplacé par des droits de douane sur la sortie du café. Ce système fiscal simple, efficace, sous réserve de sévir contre les contrebandiers, fut l’essentiel des revenus des gouvernements pendant plus d’un siècle. Ce fut la manne de tous les chefs d’Etat, qu’ils fussent mulâtres quelque peu libéraux ou noirs portés vers l’autocratie, tous complices de l’exploitation, presque invisible, du travail des cultivateurs. Paul Moral en donnera un constat dans son livre de 1961 et le résume ainsi « C’est l’assise solide de la vie rurale qui permet à l’élite de se livrer avec entrain à la dilapidation des fonds publics, aux entreprises concussionnaires, aux complots et « prises d’armes », ainsi qu’aux créations de la plus authentique culture française. Telle est bien la « belle époque » d’Haïti : le parasitisme des bords de mer se nourrissant, sans trop de danger encore, de la relative fécondité des campagnes ».31

Le Président Pétion avait subrepticement renoncé au maintien des grandes plantations sucrières qui eussent nécessité une discipline des cultivateurs proche de celle du temps de la colonie. Il avait donc une grande liberté pour faire une réforme agraire fondée sur nombre de petits et moyens propriétaires.

Balthazar Inginac, Directeur des Domaines de l’État, en était partisan. Il disait que « augmenter le nombre des habitants fonciers, c’est fixer solidement un avenir heureux pour tous ceux qui composent la nation, c’est procurer à l’État des défenseurs sur lesquels il pourra toujours compter, c’est ouvrir des sources à l’industrie, par conséquent féconder les revenus de la République ».32
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Une loi du 26 décembre 1809 concéda gratuitement des terres aux militaires réformés et aux pères de famille qui ont perdu des enfants dans les combats : 5 carreaux aux soldats et sous-officiers, 10 carreaux aux sous-lieutenants, lieutenants et capitaines, 15 carreaux aux chefs de bataillon et 25 carreaux aux colonels. Une autre loi, du 21 octobre 1811, accorda gratuitement, à titre de « don national »,33 des propriétés aux généraux et officiers supérieurs. Les officiers généraux obtinrent chacun une habitation en sucrerie, il en restait quelques unes dans le sud, tandis que les adjudants généraux et les colonels recevaient une habitation caféière. Cette loi concernait les officiers en activité, dans le but de les attacher à la République, voire de susciter, au profit de la République, la désertion des généraux de l’armée de Christophe. Cette loi fut suivie par celle du 26 avril 1814 qui accordait

aux autres officiers en activité des propriétés de 35 carreaux aux chefs de bataillon, 30 aux capitaines, 25 aux lieutenants et 20 aux sous-lieutenants.

Enfin, deux autres lois de 1814 accordèrent, à titre de « don national », des propriétés aux fonctionnaires civils, aux officiers de santé et aux magistrats. Selon Paul Moral l’ensemble de ces distributions portait sur une superficie de l’ordre de 150 à 170 000 hectares répartis entre plus de 10 000 bénéficiaires.34

Il y eut aussi d’autres lois qui mirent en vente des propriétés. 18 habitations misent en vente en mars 1812, 21 en novembre 1812, 60 en mars 1814. C’est cette politique qui instaura le système de la micro-propriété car les bénéficiaires de ces dons ou de ces ventes firent souvent vendre à leur tour par lots de plus en plus petits, bien en dessous de la limite de 10 carreaux fixée par la loi du 21 avril 1807.

Mais tout le monde n’est pas propriétaire et il faut que le cultivateur salarié profite lui aussi de la liberté, il faut que la déclaration d’indépendance ne soit pas pour lui qu’un simple accident de l’histoire. Or les habitudes prises par les propriétaires, Blancs, Mulâtres ou Noirs, dans leurs rapports avec les cultivateurs du temps de l’esclavage, avaient laissé des traces inacceptables.

Le Président Pétion en fit état dans son instruction du 8 mars 1814 au général Bazelais, nommé commandant de l’arrondissement de Jérémie dans la province du Sud.

« II est bon de vous observer, mon cher général, que dans la partie du pays où vous allez figurer, le système de culture a toujours été conduit sur un autre principe que dans cette partie-ci.35 36 Les cultivateurs n'ayant jamais été considérés comme des citoyens actifs de la république, ils ont toujours été traités avec rigueur, avec plus ou moins d’injustice.
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Cet état d’abjection, ce système mal entendu, sont une des principales causes de l’insurrection qui dévore toute cette partied27 Dans toutes vos tournées, vous verrez les cultivateurs ; il faut leur parler, il faut leur dire qu’ils sont libres, que le gouvernement veut qu’il soient heureux ; il faut leur dire qu’ils ont la faculté d’aller travailler où bon leur semble et pour tel fermier ou propriétaire qui leur fera plaisir, pourvu qu’ils travaillent ; c’est tout ce que l’Etat exige d’eux. Ils sont considérés comme des serfs et, en conséquence, ils sont souvent tyrannisés, jamais payés. Il faut vous informer de ce qui leur est dû pour leurs portions dans les revenus, forcer ceux qui leur doivent à les payer, faire prendre soin de ceux qui sont malades...

II faut aussi faire disparaître les voies de fait, des gens libres ne doivent point être flagellés ; il faut encourager l’établissement des concessions que le gouvernement a accordées parce que c’est donner à l’état du nerf par une augmentation des propriétaires... Il faut enfin vous occuper du peuple et ne jamais vous lasser d’être à votre devoir... ».37

La générosité de Pétion, comparée à la rigueur de Christophe, a sa conséquence financière. Pendant tout son règne Pétion en fut toujours à chercher vingt sous pour faire un franc. Du temps de Dessalines, c’est la monnaie étrangère, principalement espagnole, qui était en circulation. Mais peu à peu, cette bonne monnaie devint de plus en plus rare. Pétion eut l’idée de faire percer les pièces de bon aloi pour utiliser le centre à la confection d’une petite monnaie. Les contrefacteurs en profitèrent au point qu’on dût très vite retirer cette monnaie de la circulation. Elle fut remboursée à moitié de sa valeur faciale du fait qu’on dût retirer de la circulation 120 000 pièces légales et 480 000 contrefaçons.38 Pétion fit alors frapper des pièces dites « monnaie à serpent » à cause du dessin de l’une des faces et, enfin, il en vint au papier monnaie et, pendant tout le cours de son mandat, les dépenses publiques furent toujours supérieures aux recettes, une différence flagrante d’avec la situation du royaume du nord.

Enfin, quoique fervent républicain, Pétion fit modifier la constitution pour étendre ses pouvoirs. La nouvelle constitution fut votée en 1816 ; elle profita principalement à son successeur puisqu’elle dura 26 ans. Elle prévoyait un Président à vie nommé par le Sénat, ce qu’il fit le 9 octobre 1816. Ce Président avait le pouvoir de nommer à tous les emplois publics ; on passait ainsi du régime démocratique au régime présidentiel. La même année, Pétion avait reçu et aidé Bolivar dans sa lutte pour l’indépendance par des fournitures gratuites d’armes. Pétion mourut le 29 mars 1818.
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Le Sénat élut son successeur, Jean-Pierre Boyer, le 30 mars, sous la pression de l’armée dont il était le commandant.

La présidence de Boyer, du 30 mars 1818 au 13 mars 1843, fut la plus longue de l’histoire d’Haïti et elle se distingua particulièrement par un accord avec la France pour la reconnaissance de l’indépendance et par une union politique de toute l’île sous sa direction.

Tandis que le royaume du nord et la République de l’ouest s’affrontaient, la partie est de l’île, de langue espagnole, qui était sous la domination de la France depuis le traité de Bâle du 22 juillet 1795, se libéra de la tutelle française. Les habitants espagnols, qui avaient d’abord accepté l’occupation française du général Ferrand qui les protégeait des tentatives de conquêtes par les Haïtiens, se révoltèrent en apprenant l’invasion de l’Espagne par les troupes françaises venues installer Joseph Bonaparte sur le trône de Sa Majesté Catholique. Le successeur de Ferrand, mort en 1808, le général Barquier, dut déposer les armes le 7 juillet 1809. Cette liberté retrouvée parut fragile. Les habitants de la partie espagnole recherchaient un allié, un tuteur apte à les protéger, tout en leur garantissant la plus franche autonomie.
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Certains voulaient s’associer avec la Colombie, mais d’autres préféraient l’alliance avec Haïti. En décembre 1821, deux villes de l’est, Laxavon et Monte Cristi, arborèrent le drapeau haïtien. Dans le même temps, le gouverneur Nunèz de Câceres, décréta l’indépendance de la partie est et fit part de son intention de réunion avec la Colombie. Les partisans du rapprochement avec Haïti réagirent, tout d’abord ceux de Santiago, la deuxième ville du pays qui arbora le drapeau haïtien le 29 décembre. D’autres villes suivirent ce mouvement. Boyer fit alors entrer l’armée haïtienne dans la partie est, une entrée pacifique et organisée de façon à punir le plus sévèrement les tentatives de pillage des soldats haïtiens. Le 19 janvier 1822, Nunèz de Câceres n’eut pas d’autre solution que de faire hisser le drapeau haïtien à Santo Domingo. Le 9 février, Boyer y fit une entrée pacifique. L’unité politique de l’île, rêve de Toussaint et de Dessalines, était réalisée. Toutefois, Nunèz de Câceres ne manqua pas d’avertir Boyer des difficultés d’unir deux peuples aussi différents, tant au point de vue du langage, de la religion, des coutumes en matière d’agriculture, de mode de gouvernement etc. Boyer, apparemment, ne tint pas compte de ces conseils qui étaient pourtant très judicieux. Il institua une organisation d’occupation militaire de la partie est. Tous les chefs d’arrondissement furent des généraux haïtiens. Il y en avait tellement qu’il fallait bien les occuper ! Et la gestion des affaires, notamment l’usage de la langue française et surtout les réformes foncières finirent par rompre l’union entre les deux peuples. Les habitants de la partie est profitèrent des désordres lors de la période de l’insurrection contre le gouvernement de Boyer pour reprendre leur liberté. En février 1844, un an après la chute de Boyer, les habitants de l’est reprirent leur indépendance.

Il n’y eut aucune relation entre Haïti et la France jusqu’à la première abdication de Napoléon en 1814. Haïti était donc libre, de sa propre autorité, mais sans aucune reconnaissance internationale. D’une part les puissances alliées contre la France ne voulaient pas priver Louis XVIII de ses droits sur sa colonie « rebelle » et, par ailleurs, étant toutes esclavagistes, les puissances (Angleterre, Espagne, Portugal, Pays-bas...) ne voulaient pas reconnaître l’indépendance d’esclaves insurgés sans l’accord de la métropole « propriétaire » de ces esclaves. Cependant, les affaires sont les affaires et l’ostracisme contre Haïti n’empêchait pas le commerce, en particulier celui de l’Angleterre qui était particulièrement actif avec le royaume du nord.

Une des premières initiatives de la Restauration, de la première Restauration, fut de reprendre le contrôle de son ancienne colonie. Le roi n’envisagea jamais d’y parvenir par les armes, malgré les demandes insistantes de nombreux colons.

Au cours du Congrès de Vienne, en 1814, Talleyrand prit l’initiative de signer avec les anglais un traité par lequel il obtenait les mains libres à Saint-Domingue, moyennant la liberté de commerce pour les navires anglais. « Dans le cas où Sa Majesté Très Chrétienne jugerait convenable d’employer quelque voie que ce soit, même celle des armes, pour récupérer Saint-Domingue et ramener sous son obéissance la population de cette colonie, Sa Majesté Britannique s’engage à ne point y mettre ou permettre qu’il y soit mis par aucun de ses sujets, ni directement, ni indirectement, obstacle. Sa Majesté Britannique réserve cependant à ses sujets le droit de faire le commerce dans les ports de l’île de Saint-Domingue qui ne seraient ni attaqués ni occupés par les autorités françaises... ».

Ce traité fut sévèrement critiqué par Malouet, le ministre de la marine et des colonies, qui caressait l’espoir de récupérer la propriété de Saint-Domingue sans être contraint de faire des concessions commerciales aux Anglais. Et, en effet, le traité de Paris du 30 mai 1814 reconnaissait à la France tous ses droits sur Saint-Domingue.
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Malouet, qui n’avait « rien appris et rien oublié », dépêcha une mission chargée d’obtenir le retour de Saint-Domingue dans le giron français. La mission était composée du colonel Dauxion-Lavaysse, de Monsieur Franco Médina et de Monsieur Draverneau. Dauxion-Lavaysse fut reçu par le Président Pétion en octobre 1814 et lui proposa ce qui pourrait s’appeler la Restauration à Saint-Domingue après la Restauration en France. Pétion refusa catégoriquement toute forme de sujétion mais suggéra, qu’en vue de faciliter la reconnaissance de l’indépendance pleine et entière d’Haïti par la France, Haïti pût verser une indemnité, raisonnablement calculée, pour dédommager les colons de la perte de leurs propriétés immobilières, puisqu’il était formellement exclu qu’ils pussent avoir le droit de revenir à Haïti.

Dans le même temps, Franco Médina se présenta dans le royaume du Nord. 11 avait, aux yeux de Christophe, le désavantage d’avoir été un officier de l’expédition du Général Leclerc, chargé d’occuper la position de Santiago dans la partie espagnole de l’île. Par ailleurs, il s’était présenté en qualité de négociant en quête de nouveaux clients. Christophe le fit arrêter et on découvrit dans ses bagages les instructions secrètes de Malouet dont on peut dire qu’elles constituaient l’acte d’accusation de sa peine de mort. Plusieurs pages qui, tant par le style que par le sens, ne pouvaient que déchaîner la colère, la haine et la cruauté de Christophe. Il fit exécuter

Médina et publier le texte de ses instructions, dont ci-après, quelques extraits :

« Les intentions paternelles de Sa Majesté étant de rétablir l'ordre et la paix dans les parties de ses Etats par les moyens les plus doux, Elle a résolu de ne déployer sa puissance, pour faire rentrer les insurgés de Saint-Domingue dans le devoir, qu'après avoir épuisé toutes les mesures que lui inspire sa clémence. C'est plein de cette pensée que le Roi a porté ses regards sur la colonie de Saint-Domingue. En conséquence, quoiqu'il ait donné l'ordre de préparer des forces majeures et de les tenir prêtes à agir si leur emploi devenait nécessaire, il a autorisé son ministre de la marine et des colonies à envoyer à Saint-Domingue des agents pour prendre une connaissance exacte des dispositions de ceux qui y exercent actuellement un pouvoir quelconque, de même que la situation où se trouvent les choses et les individus de toutes classes. Sa Majesté est disposée à faire des concessions et des avantages à tous ceux qui se rangeront promptement à l'obéissance qui Lui est due et qui contribueront au rétablissement de la paix et de la prospérité de la Colonie.
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C'est d'après le rapport que lui fera son ministre de la marine, lorsque ce ministre aura entendu celui des agents ci-dessous désignés, qu'il déterminera la mesure de ces concessions... Les agents, sans signer aucun traité formel, chose qui ne serait pas de la dignité du roi, assureront aux chefs que Sa Majesté est disposée à accorder ce dont il aura été convenu et qu'elle le fera connaître aussitôt après leur retour en France par une déclaration émanée de Sa Grâce... Si ces chefs sont, comme on l'assure, des gens instruits et éclairés, particulièrement Pétion et Borgella, ils sentiront qu'il ne suffit pas pour eux, et pour les leurs successivement et descendants, d’obtenir des avantages, mais qu’il faut aussi les rendre solides. Ils reconnaîtront que, pour être tels, ces avantages ne doivent pas être exagérés, ni en mesure pour eux-mêmes, ni en extension à la généralité ; ils verront bien que si la grande masse des noirs n’est pas remise et maintenue dans un état d’esclavage, ou tout du moins de soumission semblable à celui où elles étaient avant les troubles, il ne peut y avoir ni tranquillité ni prospérité pour la Colonie, ni sûreté pour eux-mêmes...

Il est singulièrement recommandé à Messieurs Dauxion-Lavaysse, Médina et Draverneau de se rapprocher le plus qu’il leur sera possible de l’ancien ordre des choses coloniales et de ne s'en écarter que là où il leur sera démontré impossible de faire autrement, et toujours dans leurs conférences avec les chefs sur ces matières, ils doivent partir de ce principe que le roi ne concède que parce qu’il veut concéder et que, loin d'admettre les prétentions exagérées, il n'accordera rien et fera sentir sa puissance dans toute son étendue si ses faveurs sont repoussées. En effet, qui doute que si le Roi de France voulait faire peser toutes ses forces sur une portion de sujets rebelles qui sont à peine un centième de la population de ses Etats, qui n'ont en eux, ni chez eux, aucun des grands moyens militaires, moraux ou matériels de l’Europe, qui seront privés de tout secours extérieur, qui doute, dirons-nous, qu’il ne les réduisît, dut-il les exterminer... Autant qu’on en puisse juger actuellement d’ici, il paraît que le point le plus important est de tomber d’accord avec le parti de Pétion et que, cela fait, il serait facile de réduire celui de Christophe à l’obéissance sans grande effusion de sang...

...En résumé, ils ne promettront rien au-delà de ce qui va être annoncé, après avoir tout fait pour demeurer en deçà.

1)    À Pétion, Borgella et quelques autres (toutefois que la couleur les rapproche de la caste blanche) assimilation entière aux Blancs et avantages honorifiques ainsi que de fortune

2)    Au reste de leur caste actuellement existant, la jouissance des droits politiques des Blancs, à quelques exceptions près qui les placent un peu au-dessous.

3)    A tout ce qui est moins rapproché du blanc que le franc mulâtre, les droits politiques dans une moindre mesure.

4)    Aux libres qui sont tout à fait noirs, encore un peu moins d’avantages.

5)    Attacher à la glèbe et rendre à leurs anciens propriétaires, non seulement tous les noirs qui travaillent actuellement sur les habitations, mais encore ramener le plus possible de ceux qui se sont affranchis de cette condition.

6)    Purger l’île de tous les noirs qu’il ne conviendrait pas d’admettre parmi les libres et qu’il serait dangereux de rejeter parmi ceux attachés aux habitations.

7)    Restreindre la création de nouveaux libres de la manière indiquée plus haut... ».
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En fait Malouet n’avait pas changé d’avis depuis 1799 ; il ignorait le résultat et les conséquences de l’expédition de 1802 ; il en était resté à la note qu’il avait adressée au roi en exil en 1799 : « C’est principalement par le secours des nègres qu’on ramènera leur caste (les libres de couleur) à la subordination, ce qui implique la nécessité de nous attacher les chefs, les principaux officiers, d’assurer à ceux-ci des avantages et à la masse entière des esclaves une amélioration de leur sort... Les Portugais, les Espagnols ont des prêtres nègres, des alcades, des officiers nègres et ils ont des esclaves obéissants. Ils sont tranquilles chez eux. Hâtons-nous de les imiter ou renonçons aux Colonies ».39

Devant le fiasco de l’expédition de Dauxion et Médina, le roi n’eut pas d’autre échappatoire que de désavouer ces émissaires par le nouveau ministre de la marine et des Colonies, le Comte Beugnot qui succéda à Malouet mort le 7 septembre 1814.

« Paris le 19 janvier 1815

Le ministre, Secrétaire d’État de la Marine et des Colonies, a mis sous les yeux du roi des lettres insérées dans les papiers publiés et qui ont été adressées de la Jamaïque, sous les dates du 6 septembre et du 1er octobre dernier, aux chefs actuels de Saint-Domingue par le colonel Dauxion-Lavaysse. Monsieur Dauxion, dont la mission toute pacifique avait pour but de recueillir et transmettre au gouvernement des renseignements sur P état actuel de la Colonie, n’était nullement autorisé à faire des communications aussi contraires à l’objet de cette mission. Le Roi en a témoigné un profond mécontentement et a ordonné de rendre publique sa désapprobation.

Le ministre, Secrétaire d’Etat, Comte Beugnot ».

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


Après les cent jours, la France envoya une seconde mission en Haïti. Elle avait pour instruction d’être plus conciliante, quoique composée d’anciens colons ou fonctionnaires à Saint-Domingue. Les instructions, qui s’inspiraient des recommandations du député Félix-Faulcon à la séance de la chambre du 20 octobre 1814, portaient sur la nécessité d’admettre l’abolition de l’esclavage à Saint-Domingue « en consentant que les noirs soient libres et en leur abandonnant une part dans le produit de leurs travaux, on les unira à la métropole par des liens beaucoup plus forts que tous ceux de la servitude ». Elles prévoyaient également le retour des anciens colons à la condition qu’ils acceptassent la liberté des cultivateurs et le partage de la population en deux classes, les libres avec droits politiques et les libres sans droits politiques.40

Cette mission, image de l’ancienne colonie, réunissait : le Vicomte de Fontanges, ancien colon aux Gonaïves, Monsieur Esmangard, colon des Cayes que nous retrouverons lors des négociations suivantes, Monsieur Georges Dupetit-Thouars, colon du Bas-Limbé qui mourut pendant la traversée, Monsieur Laujon, procureur du Roi à Saint-Marc, Monsieur Jouette, colon de l’Arcahaye, Monsieur Labouiaterie, procureur du Roi à Port-au-Prince, plus quatre personnes de moindre importance ; Monsieur Hercule Domingue, noir, chef d’escadron, Monsieur Ledué, natif de Léo-gane, Monsieur Noël Delor, chef d’escadron et Monsieur Fournier, secrétaire. Cette équipe arriva à Port-au-Prince le 6 octobre 1816. Elle s’était munie de nombreux cadeaux, des décorations flatteuses, signe d’appartenance à l’élite de la France : mille croix du lys, douze croix de la Légion d’honneur, et dix croix de Saint-Louis. Cet appât resta sans effet. Les Français proposèrent à Pétion une sorte de protectorat qui maintiendrait les pouvoirs locaux, ainsi qu’un traité de commerce. Après quelques discussions sur des positions incompatibles, Pétion signifia aux commissaires français la rupture des négociations par une lettre du 10 novembre qui confirmait que « le peuple d’Haïti veut être libre et indépendant, je le veux avec lui ; voilà la cause de mon refus, de ma résistance ». On ne pouvait rien attendre d’autre de la part d’un des principaux signataires de la déclaration d’indépendance. Les commissaires français se rembarquèrent le 12 novembre, après qu’Esmangard eut déclaré : « Un peuple qui ne peut se défendre que par sa propre destruction ne peut se passer d’un protecteur... Votre indépendance est donc une chimère et, si le Roi, fatigué de la résistance qu’il rencontre, cédait à ce vœu insensé, il ne serait bientôt que trop vengé ».

Dans le même temps, le roi du Nord refusa une lettre des commissaires qui était adressée à « Monsieur le général Christophe, au Cap français ».

Survinrent alors les morts de Pétion le 29 mars 1818 et de Christophe le 8 octobre 1820, ainsi que la réunion de toute Pile sous l’autorité de Jean-Pierre Boyer en janvier 1822. Il devenait urgent de s’entendre avec les Haïtiens, car l’Angleterre marquait des points au plan commercial avec Haïti. Ses produits ne payaient que 5 % de droits de douane, alors que ceux de la France et des autres pays étaient taxés à 10 ou 12 %.
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En mars 1821, Portai41 étant ministre de la marine et des Colonies, la France dépêcha un nouvel émissaire chargé de proposer au Président Jean-Pierre Boyer une reconnaissance de l’indépendance d’Haïti contre un dédommagement financier en faveur des anciens colons. Le principe de ce dédommagement financier avait été évoqué par Pétion, il faisait partie également des conseils que les Anglais avaient donnés à Christophe. En particulier, Clarkson, le chef du parti anti-esclavagiste, ami et conseiller de Christophe, lui avait suggéré de négocier avec la France, bien qu’il n’eut rien à craindre d’une nouvelle expédition militaire.

Il avait cependant ajouté que pour arriver à une reconnaissance d’indépendance en toute sincérité, l’indemnité lui paraissait une condition irréfragable.

Le 16 avril 1821, le nouvel émissaire français, le lieutenant de vaisseau Abel Dupetit-Thouars,42 arriva à Haïti. Il y resta jusqu’au 13 mai. Le résultat de sa mission, résumée dans un échange de lettres avec le Président Boyer, est un demi-succès, car la France, obnubilée par de vaines préséances, n’avait pas voulu renoncer à toute influence politique, même de pure forme, sur Haïti.

Le gouvernement français agrippé aux apparences du pouvoir, n’avait pas encore compris que des relations commerciales importantes avaient beaucoup plus de valeur et de solidité que de vagues conventions de suzeraineté. Un prince de Bourbon, Roi de France et de Navarre par la grâce de Dieu, ne peut pas raisonner comme un armateur londonien. Le 8 mai, Abel Dupetit-Thouars écrivit au Président Boyer : « Sa Majesté... s’est décidée à consacrer l’indépendance de la République d’Haïti... Elle s’attend à voir reconnaître sa simple suzeraineté, ou, à la France, un droit de protection semblable à celui que l’Angleterre exerce à l’égard du gouvernement des îles Ioniennes. Ce droit ne peut qu’être avantageux à la république et utile à son indépendance, en écartant toutes les prétentions que l’on pourrait élever sur elle ; d’un autre côté, il assure à la France la libre jouissance du commerce avec Haïti. Sa Majesté ne désire le commerce qu’aux conditions établies pour la puissance la plus favorisée car, dans l’intérêt d’Haïti qui sera aussi celui de la France, après le traité, il importe qu’il ne soit pas fait de conditions qui puissent, par la suite, troubler l’ordre de la république. Ces derniers motifs font tenir aux indemnités pour le territoire et les propriétés ».

1

 Voir texte complet en annexe. Précédemment, le 4 janvier^ Toussaint avait publié une ordonnance interdisant la pratique du Vaudou.

2

    François, Marie Périchou de Kerverseau 1757-1825.

Arrive à Saint-Domingue en 1796 avec la commission conduite par Sonthonax. Participe à une mission dans la partie sud, fief de Rigaud, qui échoue totalement. Nommé adjudant général et chef d’état-major de la province du Nord.

Promu général de brigade en 1797 et représentant de la France à Santiago de Los Cabal-leros. Il tente en 1801, avec l’appui de Chanlatte, de s’opposer à la prise de possession de la partie est par Toussaint. Il fait partie de l’expédition Leclerc en 1802 et contrôle la province espagnole. Il rentre en France en 1803.

3

    Loi du 25 octobre 1797 qui portait sur l’organisation des colonies et notamment la division de Saint-Domingue en 5 départements.

4

 Poléus Sannon, Histoire de Toussaint-Louverture, Auguste Héraux, Port-au-Prince 1932.

5

    Constitution du 13 décembre 1799 plébiscitée le 28 février 1800.

6

    Colon, maire de Port-au-Prince, blanc, père du général, sang-mêlé, Jérôme Maximilien Borgella.

7

    Commissaire du Directoire qui fit partie de la troisième commission.

8

 Laujon, Précis historique de la dernière expédition de Saint-Domingue, Paris, Sd.

9

 Pierre Agé. 1756-1813. Blanc, nommé général de brigade par Toussaint-Louverture en 1797, chef d’état-major de l’armée à Port-au-Prince en 1802, il se soumet au général Boudet. Leclerc le renvoya en france.

- Charles Belair, réputé neveu de Toussaint-Louverture (quoique n’apparaissant pas dans la généalogie établie par Jacques de Cauna). Il sera l’un des derniers à se soumettre à Leclerc. Se proclame chef des insurgés lors de l’arrestation de Toussaint. Dessalines le livrera à Leclerc et un conseil de guerre présidé par Clervaux le condamnera à mort.

10

 Général Paul Louverture, frère de Toussaint-Louverture. Voir Jacques de Cauna ; la généalogie de la famille Louverture dans Toussaint-Louverture, le grand précurseur, Editions Sud-Ouest, 2012.

11

 Quoique très longue, il a paru utile de l’inclure dans le texte, plutôt que de la reléguer dans les annexes.

12

 Lamour-Derance, un des principaux chefs de bandes des Bahoruco. Il se rallia à Leclerc en avril. En 1803 lors de la reprise des combats, Dessalines le fit assassiner.

13

    Archives Nationales CC9 A 14.

14

    II était arrivé de France en qualité d’officier de l’armée française, accompagné d’autres mulâtres, notamment Rigaud.

15

    Ce qui explique qu’il ne figure pas sur la liste des signataires de Pacte d’indépendance.

16

    Fils du général qui participa avec La Fayette à la guerre d’indépendance des Etats-Unis.

17

 Cité par Michel Vaucaire. L’étrange destin de Toussaint-Louverture. Les éditions de France, Paris 1933.

18

 Gabart, général de division, mulâtre.

Capois dit Capois-la-Mort du fait de sa témérité, le héros de la bataille de Vertières, un proche de Dessalines. Il sera assassiné par ordre de Christophe, après l’assassinat de Dessalines le 17 octobre 1806.

19

 Pamphile de Lacroix (texte écrit en 1819).

20

 Thomas Madiou, Histoire d’Haïti, éditions Henri Deschamps, Port-au-Prince.

21

    Gérard Barthélémy, Créoles-bossales, Ibis Rouge Éditions, Matoury.

22

    Thomas Madiou (op. cit.).

23

    Georges Corvington. Port-au-Prince au cours des ans.

24

    À la même époque, le 19 octobre, Christophe fait assassiner le général Capoix, le héros de la bataille de Verrières, qu’il considérait comme le plus dangereux de ses concurrents à la prise du pouvoir.

25

    À deux lieux de Port-au-Prince.

26

    « Homme de couleur » signifie sang-mêlé, par opposition à noir ou blanc.

27

    Nom sous lequel on désignait Port-au-Prince dans l’Etat de Christophe.

28

    II s’agit de Vastey, Baron et Chancelier.

29

 Soit 17 437 823 gourdes, soit environ 90 millions de francs or.

30

 À la citadelle Laferrière, on ne récupéra que 1 600 000 gourdes soit moins de 10 % de ce qui y avait été déposé au mois d’août.

31

    Paul Moral, Le paysan haïtien, Maisonneuve et Larose, 1961, page 46.

32

    Thomas Madiou.

33

    D’où l’expression « grand don » pour désigner les bénéficiaires.

34

    Paul Moral (op. cit.) page 31.

35

    « Cette partie-ci » est la province de l’ouest.

36

    II s’agit de la révolte de Goman.

37

    Cité par Beaubrun Ardouin. Etude sur l’histoire d’Haïti Dezobry et Magdeleine, Paris, 1855. Tome 8 page 65.

38

    Thomas Madiou.

39

 Malouet. « Aperçu des moyens les plus propres à accélérer et à consolider le rétablissement de la monarchie en France ». (cité par Robert Griffiths : le centre perdu ; Malouet ou les « monarchiens » Presses universitaires de Grenoble 1988).

40

 Cité par Ghislain Gouraige, L’indépendance d’Haïti devant la France, Imprimerie de l’État, Port-au-Prince, 1955.

41

 Pierre-Barthélemy de Portai d’Albaredes (1765-1845), l’un des plus importants armateurs de Bordeaux. Apres avoir été directeur des Colonies dans le Cabinet du Duc de Richelieu, il fut ministre de la Marine et des Colonies de décembre 1818 à décembre 1821. Il fut l’un des principaux restaurateurs de la marine française qui avait démontré sa déchéance après l’Empire lors du naufrage de « La Méduse ».

42

 Abel Dupetit-Thouars, 1793-1864 neveu de Georges Dupetit-Thouars, participa à l’expédition d’Alger en 1830 et, nommé amiral, prit possession de Tahiti en 1842 au grand déplaisir des Anglais.


La réponse de Boyer du 10 mai, remise à Dupetit-Thouars, s’adresse à Esmangard :
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« Vous avez dû, Monsieur le préfet,1 pendant votre séjour au Port-au-Prince, en 1816, vous bien convaincre que le gouvernement de la république ne faisait qu’interpréter l’inébranlable volonté du peuple en demandant que la reconnaissance de l’indépendance d’Haïti par SM TC, fut pure et simple, car la prospérité du pays et l’honneur national ne permettent pas qu’il soit porté la moindre atteinte à cette indépendance, soit en admettant la suzeraineté directe ou indirecte, soit en se plaçant sous la protection d’aucune puissance quelconque... C’est pour donner au monde entier une preuve de la loyauté haïtienne que je suis disposé à faire revivre l’offre d’une indemnité raisonnablement calculée qu'avait faite mon prédécesseur ».

Voilà, il ne reste plus qu’à calculer le montant de l’indemnité. Il faudra dix sept ans pour y parvenir, en deux temps, l’un sous le règne de Charles X et l’autre sous celui de Louis-Philippe. À la demande de la France, le Président Jean-Pierre Boyer délégua le général Boyé pour négocier l’indemnité. Ce général, qui fit partie de l’expédition du général Leclerc en 1802, avait, à ce moment, pour secrétaire, le jeune Jean-Pierre Boyer, âgé de 27 ans. Il eut l’occasion de lui sauver la vie lorsque le général en chef, Rochambeau, décida de faire exécuter tous les officiers d’origine haïtienne avant qu’ils ne passassent dans les rangs des « rebelles ». Jean-Pierre Boyer savait être reconnaissant, en confiant cette affaire à son sauveur et sachant bien qu’il défendrait au mieux les intérêts d’Haïti. Il les défendit si bien que cette mission n’aboutit à rien. En effet, Boyé n’offrait qu’une exemption des droits de douane des produits français pour une durée de cinq ans suivis d’une taxation réduite de moitié les cinq années suivantes, en remplacement d’une indemnité.

Du fait du faible niveau de ces importations de produits français par Haïti, la formule n’aurait rapporté qu’environ 37 millions de francs.
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On en arriva alors à la cinquième tentative d’accord. Monsieur Laujon, membre de la deuxième mission, celle de 1816, arriva en Haïti pour demander au Président de dépêcher de nouveaux négociateurs en remplacement du général Boyé. Le sénateur Larose et le notaire Rouanez, nommés par le Président, arrivèrent le 15 juin 1824. Ils se rendirent à Strasbourg pour conférer avec Esmangard qui était alors préfet du Bas-Rhin. Une fois encore les négociations n’aboutirent pas à un accord, principalement parce que le gouvernement français exigeait une limitation des droits du gouvernement haïtien à négocier des traités avec d’autres puissances. C’était une instruction que le ministre de la marine et des Colonies, le marquis de Clermont-Tonnerre, avait donné à Esmangard par lettre du 10 juillet : « La vérité est que nous ne pouvons ni ne devons les placer dans une position où ils seraient exposés sans défense à Vaction de puissances rivales et que nous voulons leur donner leur indépendance dans le degré où elle peut leur être utile, sans avoir pour eux et pour nous les inconvénients les plus graves ».2

En outre, Esmangard ne pouvait pas accepter que la reconnaissance de l’indépendance portât sur la totalité de l’île, à ce moment placée sous l’autorité du Président Boyer, car SMTC ne pouvait pas stipuler une indépendance d’un territoire qui, en droit international, était toujours sous le pouvoir de smc. Les négociateurs haïtiens repartirent dans leurs pays le

5 octobre 1824. Cette fois ci, Boyer se fâcha et le fit savoir par une déclaration publique.

« En 1814, on voulait nous imposer la souveraineté absolue de la France ; en 1821, on ne demandait plus qu'une simple suzeraineté ; en 1823, lors de la négociation du général Boyé, on se bornait à réclamer, comme condition sine qua non, l’indemnité que nous avions offerte précédemment ; par quel retour à un esprit de domination veut-on, en 1824, nous assujettir à une souveraineté extérieure ?

Cette souveraineté nous parait injurieuse et contraire à notre sécurité ; c’est pourquoi nous la rejetons ».

Le règne de Louis XVIII s’acheva le 16 septembre 1824 sans qu’eut été réglée la question haïtienne. Charles X s’estima suffisamment informé et décida d’en finir sans plus attendre, en prenant soin de ne pas remettre en question le principe de l’indépendance pleine et entière, moyennant une indemnité. Le 3 juillet 1825, les habitants de Port-au-Prince virent se présenter dans la rade la corvette « La Circée » accompagnée de deux bâtiments légers. Ils virent aussi louvoyer au loin, dans les parages de l’île de la Gonave, une escadre commandée par les amiraux Jurien de la Gravière et de Grivel : 2 vaisseaux, 7 frégates, 1 corvette et 3 Bricks, en tout 528 canons.

Dès son arrivée à Port-au-Prince, le commandant de « La Circée », capitaine de vaisseau baron de Mackau,3 fit remettre au Président Boyer le message du roi :

« Charles, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut.

Vu les articles 14 et 73 de la charte, voulant pourvoir à ce que réclament l’intérêt des commerçants français, les malheurs des anciens colons de Saint-Domingue et l’état précaire des habitants de cette île,
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

Article 1 - Les ports de la partie française de Saint-Domingue seront ouverts au commerce de toutes les nations. Les droits perçus dans les ports, soit sur les navires, soit sur les marchandises, tant à l’entrée qu’à la sortie, seront égaux et uniformes pour tous les pavillons, excepté le pavillon français en faveur duquel ces droits seront réduits de moitié.

Article 2 - Les habitants actuels de la partie française de Saint-Domingue verseront à la Caisse Générale des Dépôts et Consignation de

France, en cinq termes égaux, d'année en année, le premier échéant le 31 décembre 1825, la somme de cent cinquante millions de francs, destinée à dédommager les anciens colons qui réclament une indemnité.

Article 3 - Nous concédons, à ces conditions, par la présente ordonnance, aux habitants actuels de la partie française de Saint-Domingue, Vin-dépendance pleine et entière de leur gouvernement.

Et sera la présente ordonnance scellée du grand sceau.

Donnée à Paris, au Château des Tuileries, le 17 avril de Van de grâce 1825 et de notre règne le premier.

Signé charles

Par le Roi, le pair de France, ministre secrétaire d’état de la marine et des Colonies, Comte de Chabrol. Vu le président du conseil, ministre et secrétaire d’état des finances.

J. De Villele »

Boyer désigna trois commissaires pour traiter avec de Mackau : le secrétaire général du gouvernement, Balthazar Inginac, le colonel Frémont et le notaire Rouanez. Les conférences des commissaires haïtiens avec de Mackau durèrent deux jours, les 4 et 5 juillet, à la suite de quoi les commissaires proposèrent au Président de rejeter l’ordonnance. Après quelques hésitations, Boyer accepta l’ordonnance le 8 juillet et la fit enregistrer par le Sénat le 11 juillet.
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De Mackau était parvenu à convaincre Boyer de la nécessité d’accepter l’ordonnance et à le persuader qu’il n’y avait pas d’autre solution raisonnable. En particulier, il l’informa des dispositions prisent par les puissances européennes au Congrès de Vérone, en décembre 1822, qui imposaient que tous les pavillons, hormis celui de l’ancienne métropole, fussent traités pareillement dans leurs rapports commerciaux avec les Colonies qui devenaient indépendantes. Il l’informa du traité secret par lequel l’Angleterre reconnaissait, sans réserve, les droits de la France sur son ancienne Colonie. Il y eut ensuite de grandes fêtes et un Te Deum en présence des officiers de l’escadre française. On porta quantité de toasts au Président, au Roi, aux officiers français et haïtiens, à l’amitié franco haïtienne etc. et même à l’abbé Grégoire, sauf la participation des Français qui oublièrent sans doute que le Roi avait interdit le trafic des esclaves, ce que l’abbé souhaitait depuis longtemps.

Cette ordonnance appelle plusieurs questions et fut source de tant de difficultés qu’il fallut plus tard la remplacer par un traité autrement conçu, tant dans le sens que dans la forme.

- Pourquoi avoir choisi la forme de l’ordonnance royale ?
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C’est le Président Boyer qui demanda la reconnaissance de l’indépendance sous cette forme, plutôt que par un traité : Il y voyait une garantie de pérennité, le roi ne pouvant pas être parjure.4

-    Pourquoi une telle célérité de la part de Charles X, à peine 7 mois après son avènement, alors que Louis XVIII avait tenté de négocier pendant 10 ans ?

En 1823, la France était engagée dans l’expédition en Espagne pour y chasser les révolutionnaires et remettre sur le trône le roi Ferdinand VII. A cette époque, les colonies espagnoles d’Amérique prenaient leur indépendance et l’Angleterre guettait le moment propice pour reconnaître ces nouveaux états indépendants par le moyen de traités de commerce avantageux. La France tentait de ne pas se faire distancer par l’Angleterre, sans pour autant la précéder, ce qui eut été incompatible avec un soutien au roi Ferdinand VIL

-    Le montant de l’indemnité et son calendrier de paiement sont-ils raisonnables ?

Le montant de l’indemnité a été calculé sur la base d’éléments de l’époque coloniale, corrigé des données économiques de l’année 1823.

Revenu annuel des propriétés en 1789


	
Sucre
	
48 822 404 francs


	
Café
	
70 299 731 francs


	
Coton, indigo, divers
	
25 542 664 francs


	
Revenu des propriétés urbaines
	
5 000 000 francs


	
Total
	
149 664 799 francs


	
Arrondi à
	
150 000 000 francs


	
Comptes de l’année 1823
	



	
Montant des exportations d’Haïti en
	
1823


	
Vers la France
	
8 500 000 francs


	
Vers l’Angleterre
	
8 400 000 francs


	
Vers les États-Unis
	
13 100 000 francs


	
Total
	
30 000 000 francs





On prit pour postulat que ces 30 millions dégageraient un bénéfice de cinquante pour cent, après déduction des frais de production et on décida que les propriétés des anciens colons valaient dix années de bénéfices, soit 150 millions. C’est ce que traduit l’exposé des motifs de la loi du 30 avril 1826 relative à la répartition des indemnités aux colons à raison d’un dixième de la valeur de la propriété.

« Le montant de Vindemnité qu’ils vont recevoir suffirait pour payer leurs anciennes habitations aux prix qu’elles valent aujourd’hui ».

Une démonstration politique n’est jamais meilleure que lorsqu’elle prouve ce qui avait été décidé a priori.

Selon Guy-Joseph Bonnet, le chiffre de 150 millions, sans avoir été au préalable accepté par le Président Boyer, pouvait cependant être considéré comme tolérable.

« Monsieur Laujon, dans une conversation privée, avait dit au Président qu’il pensait que, moyennant 75 millions et un chocolat, on pourrait arriver à un accommodement. Si ce n’est que ça avait répondu Boyer inconsidérément, j’en donne 100 ; on lui en imposa 150 ».5

Mais, il y a plus problématique que le montant de l’indemnité. C’est, d’abord, la réduction de moitié des droits de douane en faveur de la France. Ces droits sont quasiment le seul revenu fiscal du gouvernement ; les réduire a pour conséquence de l’empêcher d’honorer ses engagements financiers. En plus, le calendrier de paiement des 30 millions par an pendant cinq ans consécutifs constitue une difficulté rédhibitoire, mieux encore une impossibilité absolue.

Les recettes fiscales du gouvernement étaient d’environ 12 millions de francs en 1819 ; 13,5 millions en 1823 ; 15,5 millions en 1824. Il semble que le calendrier de paiement ait été établi sans considération des réalités qui n’étaient pas connues malgré les nombreuses missions qui précédèrent l’Ukase de Charles X.
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Sitôt connue l’acceptation de l’ordonnance, Haïti fut reconnue en qualité de nation indépendante par les principales puissances : la ville de Brême, la Hollande, la Prusse, l’Angleterre ; seuls les Etats-Unis attendirent d’avoir aboli l’esclavage, en 1862, car, auparavant, les sénateurs des Etats du Sud n’auraient souffert la présence de diplomates haïtiens noirs à Washington.

Le gouvernement Haïtien n’avait quasiment pas le premier sou pour payer le premier terme de 30 millions au 31 décembre 1725. Boyer tenta d’améliorer le produit fiscal, d’une part en créant un impôt supplémentaire de 150 millions répartis sur 10 ans et, d’autre part, en supprimant par une loi du 14 décembre 1826, l’avantage du demi-droit en faveur de la France. Ces mesures donnèrent peu de résultat. Boyer dut recourir à l’emprunt pour payer ce premier terme.
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Le 20 juillet 1825, neuf jours après l’acceptation de l’ordonnance par le Sénat, le colonel Frémont et les sénateurs Daumec et Rouanez s’embarquèrent pour la France avec la triple mission de négocier un traité de commerce, souscrire un emprunt de 30 millions et remettre à Charles X une lettre du Président Boyer demandant une réduction du montant de l’indemnité. Le traité de commerce, parafé par Frémont et Rouanez le 31 octobre -Daumec étant décédé peu de temps après son arrivée en France - ne fut pas ratifié par le gouvernement haïtien. Il confirmait les avantages commerciaux du demi-droit en faveur de la France, alors que le gouvernement haïtien estimait qu’ils faisaient double emploi avec une indemnité déjà trop élevée. Quant à l’emprunt, il avait déjà été envisagé dès le moment de l’acceptation de l’ordonnance. Balthazar Inginac, secrétaire général du gouvernement haïtien, c’est-à-dire le second personnage de l’état, et de Mackau en étaient déjà convenus dans un échange de lettres. À celle du capitaine de Mackau du 15 juillet « Les ministres du roi et Sa Majesté elle-même - elle a daigné me l’exprimer - attachent beaucoup de prix à ce que l’emprunt que le gouvernement d’Haïti pourra contracter pour satisfaire ses engagements ait lieu en France. Sa Majesté verrait avec bien du déplaisir que des étrangers intervinssent dans le détail d’un arrangement qui a mené les deux pays à une réconciliation franche et finale... ». Inginac répondit le 16 juillet « Son excellence a le désir bien sincère d’être agréable au gouvernement français. Mais, comme elle vous l’a dit elle-même dans plusieurs conférences, elle s’était vue par délicatesse dans l’obligation de répondre à différentes propositions que plusieurs capitalistes étrangers lui avaient faites depuis à ce sujet. Cependant, Son Excellence, pour donner à SMTC et à ses ministres une preuve de sa bonne volonté, m’autorise à déclarer, qu’exceptée la moindre portion qu’elle s’était déjà engagée à accorder, tout le reste de l’emprunt, à conditions égales, sera fait dans les mains des capitalistes français ».

Pour l’application d’une ordonnance acceptée par Haïti le 11 juillet, les capitalistes étrangers - lire anglais - n’avaient pas perdu de temps. En conséquence, l’emprunt fut limité à 30 millions et placé entièrement à Paris, chez les banquiers Ternaux-Gandolphe et Cie, à 80 %, le 4 novembre 1825. Contre remise de 24 millions de francs, Haïti, s’engageait à rembourser, en 25 ans, 30 millions augmentés d’un intérêt à 6 % l’an, représentés par trente mille obligations au nominal de mille francs.6 C’est ainsi qu’Haïti devint débiteur de ce qu’on a appelé la «double dette» de l’indépendance, une dette de 30 millions augmentée des intérêts envers les porteurs des obligations et une dette de 120 millions envers le gouvernement français et que Boyer n’eut de cesse d’en obtenir une réduction, ce qui survint en 1838. L’emprunt de 1825, l’un des premiers emprunts internationaux placés à Paris, fut admis à la cote7. Par ce moyen Haïti put se libérer en majeure partie du premier terme prévu par l’ordonnance. Aux 24 millions, produit net de l’emprunt, s’ajoutèrent 5,3 millions versés par le Trésor Public haïtien, en 1826. Le solde, soit 0,7 million fut payé, en plusieurs versements, entre 1838 et 1840. Ces paiements, sortis des « fonds de tiroirs », ne se faisaient pas sans mal. Pour partie, il s’agissait de traites sur des négociants français ou anglais, couvrant l’envoi de marchandises, principalement de café. Parfois c’était des envois de numéraire, tels ceux effectués en 1826, qui nécessitaient une comptabilité compliquée pour traduire en francs les valeurs des différents types de pièces de monnaie, de qualités diverses, pièces espagnoles, portugaises, anglaises, françaises etc. Ces envois se heurtèrent à l’hostilité du public haïtien qui voyait ainsi la maigre fortune du pays disparaître dans les flancs des navires de l’ancien colonisateur. En résumé, par ce moyen, Haïti s’était appauvri de 6 millions supplémentaires et sans savoir ce qu’il adviendrait du solde.

Boyer entreprit de sortir de ces difficultés. Il envoya en France Monsieur Séguy Villevaleix chargé de négocier un traité de commerce plus avantageux et d’obtenir un moratoire pour le paiement des quatre termes à venir. Villevaleix fut très vite remplacé par Monsieur Saint-Macary chargé de négocier avec Monsieur Esmangard, toujours présent dans les affaires d’Haïti. Le 2 avril 1831, il signa, « ad référendum », deux traités, l’un pour la suppression du demi-droit et l’autre pour constater qu’à cette date la dette d’Haïti s’élevait à 158 944 900 francs ainsi détaillée : les quatre termes dus
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120 000 000 700 00 4 848 900


27 600 000 5 796 000 158 944 900


impayés du Ie1 terme (Payés entre 2838 et 1840)

avance du Trésor Public français au banquier Laf-fite qui s’était substitué au Trésor Public haïtien pour le paiement des échéances de 1826 et 1827 de l’emprunt

solde en principal de l’emprunt intérêts échus de l’emprunt Total

et que cette dette serait réglée par versements annuels de 4 millions, soit un étalement sur 40 ans. Boyer désavoua ses envoyés et refusa ces traités en prétextant que Saint-Macary avait été dépêché auprès du gouvernement de

Charles X et que son mandat devenait forclos depuis la révolution de juillet de 1830.

Il y eu rupture des négociations. À Port-au-Prince, on craignit une agression de la France. Boyer resta intraitable et persista à obtenir la diminution de la dette.

Il prit la précaution de fonder, dans les hauteurs de Port-au-Prince, une ville nouvelle qui serait hors de la portée des canons de la marine française, et qu’il baptisa « Pétionville » en hommage à son prédécesseur.

L’affaire d’Haïti ne fut définitivement réglée qu’en 1838, sous le règne de Louis-Philippe. Le 28 janvier 1838, les plénipotentiaires français, le capitaine de vaisseau Charles Baudin et le baron Emmanuel Pons de Las Casas8 arrivèrent à Port-au-Prince à bord d’un seul vaisseau et, cette fois-ci, sans l’appui d’une redoutable escadre. Les négociations débutèrent le 1er février et le 13 février les traités définitifs furent signés. Cependant on les antidata au 12 février, le 13 étant jour anniversaire de l’assassinat du Duc de Berry. Ces traités donnaient satisfaction aux demandes d’Haïti sur les points excessifs ou vexatoires de l’ordonnance. Tout d’abord on sépara la question financière de la question de la reconnaissance de l’indépendance, laquelle fut réglée par un traité ad hoc, sans référence au traité financier :

Article 1 - Sa Majesté, le Roi des Français, reconnaît pour lui, ses héritiers et successeurs, la République d’Haïti comme État libre, souverain et indépendant.

Article 2 - Il y aura paix constante et amitié perpétuelle entre la France et la République d’Haïti, ainsi qu’entre les citoyens des deux États sans exception de personne ni de lieux.
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Article 3 - Sa Majesté, le Roi des Français et le Président de la République d’Haïti se réservent de conclure le plus tôt possible, s’il y a lieu, un traité spécialement destiné à régler les rapports de commerce et de navigation entre la France et Haïti. En attendant, il est convenu que les consuls, les citoyens, les navires et les marchandises ou produits de chacun des deux pays, jouirons à tous égards du traitement accordé ou qui pourrait être accordé à la nation la plus favorisée et ce gratuitement si la concession est gratuite ou avec la même compensation si la concession est conditionnelle.

Quant au traité financier, il améliora la position d’Haïti sur les deux points du montant et des délais de paiement de l’indemnité. Le solde de l’indemnité à payer par Haïti, le seul point qui nécessita quelques jours de discussion, fut abaissé de 120 à 60 millions. Au début des discussions, les Haïtiens firent savoir que le Sénat ne les avait pas autorisés à accepter plus de 45 millions. En face, les Français avaient pour instruction de ne pas

accepter moins de 70 millions.

« Ces chiffres doivent être considérés comme irrévocables et ils représentent en effet le dernier terme des concessions que le gouvernement du Roi serait disposé à faire, dans l'hypothèse où vous et Monsieur de Las Casas vous reconnaîtriez formellement l’impossibilité de faire prévaloir un chiffre plus élevé ».9

Finalement les plénipotentiaires Français prirent sur eux de proposer le compromis à 60 millions qui fut accepté par les haïtiens. Baudin convainquit las Casas d’accepter cette solution plutôt que de risquer l’échec de leur mission et la chute du gouvernement de Boyer.

«Quoiqu’une réduction de dix millions sur les exigences de la France ne soit qu’un faible allégement pour Haïti, néanmoins cette concession serait reçue avec reconnaissance, un traité deviendrait possible et vraisemblablement la popularité serait assurée à ce traité... Je suis d’avis de consentir à une réduction de dix millions, quoique non autorisée par nos instructions et je déclare accepter ma part de responsabilité de cette mesure dans l’espoir qu’elle assurera une heureuse issue à notre mission ».10

C’est sur cette base que fut conclu le traité financier :

Traité financier - « Sa Majesté, le Roi des Français et le Président de la République d’Haïti, désirant d’un commun accord mettre un terme aux difficultés qui se sont élevées relativement au paiement des sommes que la République doit à la France sur l’indemnité stipulée en 1825, ont résolu de

régler cet objet par un traité.

Article I - Le solde de l’indemnité dû par la République d’Haiti demeure fixé à la somme de 60 millions de francs. Cette somme sera payée conformément au mode ci-après :

-    Pour chaque année 1838, 1839, 1840, 1841 et 1842,

Un million cinq cent mille francs
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-    Pour chaque année 1843, 1844, 1845, 1846 et 1847,

Un million six cent mille francs

-    Pour chaque année 1848, 1849, 1850, 1851 et 1852

Un million sept cent mille francs

-    Pour chaque année 1853, 1854, 1855, 1856 et 1857

Un million huit cent mille francs

-    Pour chaque année 1858, 1859, 1860, 1861 et 1862

Deux millions quatre cent mille francs

- Pour chaque année 1863, 1864, 1865, 1866 et 1867

Trois millions de francs.

C’est ainsi que la «dette de l’indépendance» fut ramenée à 90 millions,11 au lieu de 150, soit 60 millions à payer au gouvernement français, sans intérêt, sur une période s’étalant sur 30 ans et 30 millions, avec intérêts ramenés à 3 % au lieu de 6 % à partir de 1839, en application d’un traité annexe, au fur et à mesure des échéances.

Haïti paya régulièrement, sauf pendant des périodes de troubles dues à des catastrophes naturelles (tremblement de terre en 1842, incendie de Port-au-Prince en 1843) ou à des insurrections, émeutes et pillages, notamment pendant la période 1867-1869, de sorte que les comptes furent définitivement soldés en 1883, au lieu de 1867.

Comparé à celui d’autres gouvernements, celui de Boyer ne fut pas excessivement contesté par des séditions ou jacqueries. On relève un complot qui se termina, en 1821, par la condamnation à mort de 4 officiers supérieurs et plusieurs subalternes. Une autre sédition, dirigée par le général Romain, un fidèle et nostalgique compagnon de Christophe, fut matée en 1822. Enfin, on relève, avant la grande sédition de la fin du mandat, une conjuration en 1827 qui avait pour objectif d’assassiner Boyer pour le punir d’avoir accepté l’ordonnance de Charles X. Les conjurés furent condamnés et exécutés le 3 juillet.

Une tentative de Boyer pour accroître la population des agriculteurs n’eut pas les résultats escomptés. En 1824, un citoyen américain, Jonathan Granville, étudia, à la demande du Président, un plan d’introduction en Haïti de noirs américains.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


Il prévoyait six mille personnes. Le projet fut entrepris, environ six mille noirs américains arrivèrent en Haïti. Mais les résultats ne furent pas à la hauteur des espérances. Les problèmes de langue, de religion, de méthodes de travail etc. rebutèrent les immigrés qui n’avaient d’autres affinités avec les haïtiens que la couleur. Beaucoup d’entre eux revinrent en Amérique.

Le bilan du gouvernement de Boyer, de mars 1818 à février 1843, semblait avoir assis le régime républicain à Haïti. Il n’en fut rien : comme en France à la même époque, il fallut encore supporter une dictature impériale avant d’y parvenir. Par ailleurs, ce bilan politique, courageux et efficace : la pacification du Sud par le succès contre la sédition de Goman ; l’unité de la partie française dans la république ; l’unité de l’île par la réunion pacifique avec la partie est ; l’accès à la reconnaissance de l’indépendance par toutes les nations européennes, souffre cependant d’une très grande insuffisance dans les domaines économiques et sociaux. Aucun programme important en matière d’éducation du peuple, un peuple issu de l’esclavage dont le premier besoin, après la liberté, est bien celui de l’instruction. Pour l’enseignement supérieur, Boyer est resté au maintien en activité du lycée Pétion, créé par son prédécesseur en 1816. Quant aux écoles publiques, elles restaient tristement insuffisantes. À Port-au-Prince, la capitale, il y avait 1 350 élèves, cours primaires et secondaires, alors que le nombre des enfants scolarisables s’élevait à 19 000.12

En 1841, Schœlcher note, sur place, « qu’il n’y a que dix écoles gratuites sur la surface entière de l’île, et comme chacune de ces écoles n’a qu’un seul maître, elles ne peuvent certainement contenir, l’une dans l’autre, au-delà de cent disciples. Voilà donc, tout au plus, mille enfants auxquels on apprend à lire et à écrire sur une population de sept cent mille âmes qui, précisément parce qu’elle sortait d’esclavage, avait plus besoin qu’aucune autre d’être éclairée avec soin ».

Heureusement un complément était apporté par les écoles privées, écoles des missionnaires catholiques ou protestants, et aussi écoles créées par des personnes privées dont la compétence et l’honnêteté laissaient à désirer.

Nous avons vu, récemment, le panneau publicitaire d’une de ses officines indiquant :

« École primaire, secondaire, adultaire ».
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Aucun développement de l’agriculture. La bonhomie du Président lui fit abandonner la discipline ambitieuse que Christophe avait instaurée dans le Nord, la partie la plus riche du pays. Il en résulta une insuffisance des ressources publiques que Boyer ne sut compenser que par une rigueur mesquine dans les dépenses publiques. Il est vrai, et on doit le noter à cause de son caractère exceptionnel, que Boyer s’appliqua à lui-même ce rigoureux esprit d’économie : il refusa le don de deux habitations que lui offrit le Sénat, en 1823. La cause en est le principal vice de la politique haïtienne qui a toujours gaspillé l’essentiel des fonds publics pour le financement d’une armée pléthorique, inefficace et, par conséquent inutile et grevée d’un nombre excessif de généraux. Par exemple le budget de 1838 qui s’élevait à 3 300 000 gourdes, consacrait aux affaires militaires (Arsenaux, Marine, soldes, rations, etc.) 50 %, au service de la dette 31 %, aux services publics (travaux publics, administration, éducation...) 19 %. Et, au cours du temps,

la prépondérance de l’armée ne s’est jamais atténuée. En 1898, la légation de France à Port-au-Prince notait dans une dépêche au Quai d’Orsay : « Tandis que le Président de la République Française ne compte dans sa maison militaire que 6 à 9 officiers, l’état-major du Président d’Haïti ne compte pas moins de 30 généraux ou aides de camp ».’46

Boyer modifia la loi pour être le seul à administrer les finances publiques, dans le sens de son extrême économie voire ladrerie ; mais, il est vrai, en toute honnêteté. Il réussit, pour la première fois en 1819, à présenter un budget où les recettes dépassaient les dépenses, chose que son prédécesseur ne sut jamais faire.

Recettes    2 239 457 gourdes

Dépenses    1 676 998 gourdes

562 469 gourdes
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Dès 1833, il y eut une opposition légale à la chambre des députés conduite par Hérard Dumesle et David Saint-Preux. Ils furent exclus de la chambre par une majorité fidèle à Boyer le 13 août 1833, mais réélus en 1837. Peu à peu, le Président fut contesté par les députés, puis par le peuple et la paix publique en fut troublée. Le 2 mai 1838, Balthazar Inginac fut l’objet d’une tentative d’assassinat. Les votes à la chambre contre les décisions de Boyer devinrent de plus en plus nombreux. Boyer riposta par des licenciements de fonctionnaires contestataires et par le refus de payer les indemnités dues aux députés de l’opposition. À l’évidence, en Haïti on n’aime pas les gouvernements qui durent trop longtemps. C’est une règle qui n’a pas d’exception. En 1839 Hérard Dumesle élu par ses pairs, président de la chambre des députés fut et, de nouveau, expulsé. Et de nouveau encore Dumesle et ses amis furent réélus en février 1842 à une forte majorité. Boyer s’accrocha. On ne le savait pas aussi tenace. Il fit révoquer les élus par une décision, inconstitutionnelle, du Sénat. Survint alors un triste dérivatif. Un très brutal tremblement de terre dévasta le nord de l’île : les villes de Port-de-Paix, du Cap, de Santiago, des Gonaïves, de Saint-Marc, du 7 au 10 mai 1842, avant de s’étendre à d’autres îles, notamment la Guadeloupe. Il y eu de nombreux morts (6 000 morts au Cap, soit la moitié de la population), de nombreuses destructions aggravées par des pillages. L’armée dut parfois refouler les pillards à coups de fusil. L’opposition à Boyer reprit au début de 1843 pour atteindre son but au bout de quelques semaines.

Elle débuta le 1er février 1843 par un soulèvement populaire aux Cayes, la capitale du sud dont le député était Hérard Dumesle. Son cousin, Rivière Hérard, avait publié un manifeste contre « nos vicieuses institutions », le 13 1er septembre 1842. Il y mêlait des accusations contre un gouvernement qui a oublié que « le peuple est souverain », qui a laissé à l’abandon l’agriculture, l’industrie, l’instruction publique, accusations accompagnées de la calomnie d’un outrageux enrichissement du Président. Il y instituait un « gouvernement provisoire » composé de Bonnet, Borgella, Voltaire, Guerrier et Imbert. Bonnet mourut le 9 janvier 1843 avant même que ce manifeste eût quelques effets ; Borgella resta fidèle au Président en ordonnant l’emprisonnement de Rivière Hérard ; quant au général Guerrier, le seul noir dans cette équipe de mulâtres du sud, il trouva bientôt à se rendre utile. L’insurrection qui avait débuté aux Cayes, s’étendit d’abord à tout le sud. Boyer tenta, sans succès, de la réprimer à Jérémie. Petit à petit les troupes gouvernementales se rallièrent à la révolution. Successivement Jacmel, Petit Goave, Les Cayes le 9 mars, Léogane, le 12 mars, furent occupées par les révolutionnaires. Le 13 mars 1843, Boyer abdiqua et s’embarqua sur la corvette anglaise « Scylla ». Sa demeure fut pillée.14 Il termina sa vie à Paris, le 9 juillet 1850 et fut inhumé au Père Lachaise.
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Une république cahotante et fracturée par un empire

Les premières décisions prises par Rivière Hérard furent de faire juger Inginac par contumace car il avait émigré, de nommer les nouveaux représentants locaux du gouvernement : Céligny Ardouin aux Cayes, Jean-Jacques Saint-Victor Poil à Port-au-Prince, Jérôme Maximilien Borgella pour la province du sud. Le clan mulâtre maintenait son pouvoir.

Le 3 avril 1843, il nomma par décret un gouvernement provisoire composé de personnalités mulâtres et noirs : Imbert, Segretier, le général Guerrier et Voltaire qui, décédé le 22 juillet, sera remplacé par le général Lazarre. Il fit de suite réunir une assemblée constituante. C’est une habitude ; on peut dire une manie haïtienne qui ressurgit à chaque changement d’orientation politique.

Elle accoucha d’une constitution le 31 décembre. Au cours des discussions au sein de l’assemblée constituante, on vit se développer et s’aigrir les rivalités entre noirs et mulâtres, un conflit lancinant, tout à la fois entretenu par les ambitions politiques et négligé dans le partage du statut social. La principale caractéristique de cette constitution était l’institution d’un Sénat de 36 membres, élus par les assemblées départementales et chargés d’élire le Président de la République pour un mandat de 4 ans.
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Rivière Hérard passa de Président provisoire à Président élu le 31 décembre 1843, tandis que Hérard Dumesle devint président de la chambre des représentants, chargée du pouvoir législatif. Rivière Hérard fut tout de suite aux prises avec de grandes difficultés, principalement financières, dues à la misère de l’économie nationale. Sur ce plan Boyer, hélas, n’avait pas eu la qualité et l’efficacité du roi Christophe. En outre le tremblement de terre de 1842 suivi de l’incendie de Port-au-Prince le 9 janvier 1843 aggrava encore la situation. Le 4 octobre 1843 le gouvernement français accepta, à la demande de Rivière Hérard, un moratoire pour le paiement des échéances de l’indemnité. Les paiements reprirent en 1849. Le 6 novembre 1843, le gouvernement imposa le paiement en monnaie étrangère des droits de douane à l’importation. C’était la seule mesure immédiatement efficace de procurer au gouvernement les moyens d’importer l’indispensable.

À ces problèmes d’intendance, s’ajoutèrent de graves conflits avec le voisin de l’est. Profitant de la déstabilisation en Haïti, la partie est, lassée de la dictature militaire et économique des Haïtiens, proclama son indépendance sous le nom de « République Dominicaine » le 28 février 1844. Rivière Hérard réagit en envoyant trois colonnes militaires à la reconquête.

Une colonne qu’il commandait lui-même, une deuxième confiée au général Souffrant et la troisième, sous les ordres du général Pierrot, en tout 40 000 hommes.15 Le général dominicain, Santana, arrêta les troupes haïtiennes à Azua. Rivière Hérard battit en retraite, démissionna et partit en exil le 3 mai 1844. Dans le même temps, une insurrection se déclara dans la province du sud sous la conduite de chefs « noiristes », Acaau, Dugué Zamor et Jean-Claude. Ils luttaient contre les inégalités sociales entre les riches, propriétaires de la majeure partie des terres et généralement mulâtres, tandis que les agriculteurs étaient dans la misère, corvéables, de pauvres noirs dont la situation n’avait guère évolué depuis l’indépendance et s’était même aggravée sous le régime tyrannique de l’administration militaire. Ils accusaient Rivière Hérard d’être un dictateur, ses ministres, la plupart mulâtres, des profiteurs. Ils faisaient la guerre aux riches, aux mulâtres, à la grande propriété. Ils occupaient des villes : Les Cayes le 4 avril, Jérémie, Saint-Louis du Sud et ils tenaient tête aux troupes qu’Hérard avait détachées contre-eux sous les ordres du général Riché, armés seulement de machettes et de piques en bois, d’où leur surnom de « piquets ». Leur comportement de rebelles n’était cependant pas terni par des pillages ou assassinats habituellement en usage dans des cas semblables et ils tinrent aussi à affirmer l’idéal d’égalité sociale qui les animait, quelle que soit la couleur de la peau, par l’aphorisme « mulâtre pauvre c’est nègre, nègre riche c’est mulâtre ».

La présidence de Rivière Hérard n’aura duré que quatre mois, de même que sa constitution qui était inapplicable dans les conditions de l’époque.

Un peuple illettré ne peut pas être républicain, surtout lorsque le corps social le plus important et le mieux organisé est l’armée. Il lui faut l’autocratie. Thomas Madiou écrit à ce sujet :
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« Malheureusement cette révolution (1843) dont les acteurs étaient bien animés... a ouvert... les voies à la désorganisation pour avoir donné, comme un idéal à une population semi-barbare, les institutions qui seraient impraticables même aux États-Unis d'Amérique. Un peuple d’une ignorance profonde, ne possédant même pas les rudiments de l’art agricole et devant nommer lui-même son Président, ses sénateurs, ses députés et ses juges des tribunaux de paix ».

On aura, par conséquent, des dictatures militaires. Mais il faut respecter les aspirations du peuple, surtout lorsqu’il prend les armes, ne serait-ce que des « piquets ».

L’élite mulâtre qui s’était débarrassée du clan Hérard, considéré incompétent, imagina un gouvernement présidé par un noir, de préférence âgé et illettré, qui laisserait les pouvoirs aux ministres, de préférence membres de l’élite mulâtre.

C’est ce que l’on a appelé « la politique de doublure ».

Elle était prévue pour concilier l’efficacité avec la paix publique.

L’équipe des Ardouin : (Beaubrun et Céligny), Mahotière, Elie, Nau, Etheard, Liautaud, Faubert, bref toute l’aristocratie nomma Président le général Guerrier qui n’était point candidat, mais qui se laissa convaincre pour sortir le pays d’une impasse politique. Ce général, héros de la guerre d’indépendance, était connu pour son courage et son honnêteté. Il était très âgé, quatre-vingt-sept ans, illettré et, dit-on, très porté sur le tafia.16 Pendant son très court règne, du 3 mai 1844 au 15 avril 1845, date de sa mort, il conduisit une politique de sagesse avec les « piquets » en profitant des désaccords entre Acaau et ses principaux lieutenants : Cyprien, Jean-claude Pierre et Dugué Zamor.

Le lendemain de la mort du général Guerrier, le Sénat élut Président le général Pierrot. Son règne, lui aussi très court, fut embarrassé par des relations très conflictuelles avec le voisin de l’est.

Ce furent les Dominicains qui, les premiers, engagèrent les hostilités, en juillet 1845, en attaquant et occupant les villes de Hinche et Las Cahobas, villes du centre qui, juridiquement, ne faisaient pas partie de la République d’Haïti quoique peuplées d’Haïtiens, à cause qu’elles étaient situées au-delà de la frontière fixée entre les deux pays par le traité d’Aranjuez du 3 juin 1777. Ces villes avaient été occupées par les troupes de Toussaint-Louver-ture et, depuis lors, colonisées par les Haïtiens. Quelques jours après cette agression, les généraux Marc et Gardère reprirent ces villes. A l’intérieur, le mandat du général Pierrot fut troublé par un soulèvement de partisans « Riviéristes ». Les coupables furent vite arrêtés et condamnés, une caractéristique d’un gouvernement autocrate. Quant à Acaau, après avoir été placé en résidence surveillée, il fut gracié et nommé commandant de l’arrondissement de Nippes, sur la côte nord de la presqu’île du sud.
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Le 27 février 1846, un coup d’état chassa le général Pierrot qui venait de décider d’entreprendre une expédition militaire contre les Dominicains. Le peuple n’en voulait pas. Pierrot fut remplacé le lendemain par le général Jean-Baptiste Riché. Ce général était un homme à poigne. Il était connu pour ses atrocités contre les habitants de Port-de-Paix en 1812, du temps des guerres entre le royaume de Christophe et la République de Pétion. Il poursuivit la lutte contre les « piquets » de telle sorte qu’Acaau disparut, sans doute par le suicide. Il aurait sans doute donné du fil à retordre aux ministres et sénateurs s’il était resté en place. La mort l’emporta le 27 février 1847, deux jours avant le premier anniversaire de sa présidence.17

Le Sénat, présidé par Beaubrun Ardouin, n’arrivait pas à faire un choix entre les deux généraux noirs et illettrés, Souffrant et Paul, pour remplacer sans tarder le général Riché. Sur le conseil de Beaubrun Ardouin, il nomma Président le général Faustin Soulouque qui ne s’attendait pas à cet honneur. Ce nouveau venu va rester en place près de 12 ans, du 8 mars 1847 au 15 janvier 1859, contrairement à toutes les prévisions et espérances de ses électeurs. Il a pourtant toutes les qualités requises. Il est noir, fils d’esclave, et illettré. Il ne s’est jamais illustré dans une quelconque affaire politique ou insurrectionnelle. Il a gravi, pas à pas, tous les grades militaires du simple soldat au général de division : aide de camp du général Lamarre en 1810, capitaine en 1818, chef d’escadron en 1843, Colonel nommé par le général Guerrier, général de division nommé par le général Riché en 1846. À ce grade s’ajoute la fonction de commandant de la garde présidentielle, une fonction de la plus haute importance en efficacité lorsque le pouvoir politique est soumis au contrôle et à la direction du pouvoir militaire. Soulouque est né, semble-t-il car on n’a pas son acte de naissance, en 1782. Il a donc 65 ans à son avènement.
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En juillet 1847, le Président Soulouque décida de faire une tournée d’inspection dans le nord. Il exigea de se faire accompagner par la plupart de ses ministres, ayant ainsi la garantie de ne pas être destitué par un putsch. Il confia à son ami, le général Similien, commandant adjoint de la garde présidentielle, le soin du maintien de l’ordre à Port-au-Prince. Similien, soudard animé d’une haine délirante des mulâtres, profita de sa position momentanée de chef du maintien de l’ordre pour organiser des assassinats et des pillages dans les maisons des mulâtres.18 Ce fut un régime de terreur et le début d’une importante émigration de mulâtres vers les villes voisines, les États-Unis et la France. Un journaliste, Monsieur Courtois, osa protester. Il fut arrêté et, après le retour de Soulouque, traduit devant un tribunal qui le condamna à une peine légère. Soulouque cassa le jugement et fit condamner à mort Courtois par un tribunal ad hoc. Il fallut l’intervention insistante du Consul de France, Monsieur Maxime Reybaud, accompagné de son homologue anglais, Monsieur Ussher, pour obtenir l’expulsion de Courtois en remplacement de la peine de mort. Quatre mois après son élection, Soulouque venait de faire connaître son caractère, sa volonté et sa véritable place au sein du gouvernement.

L’année 1848 fut tout aussi sanglante que la précédente. Elle se caractérisa par une reprise des insurrections des « piquets », de nouveaux massacres de mulâtres, les 16, 17 et 18 avril qui mirent de nouveau les Consuls de France et d’Angleterre dans l’obligation de nombreuses et pénibles réclamations. Soulouque profita de ces événements pour renouveler le gouvernement. La plupart des ministres mulâtres furent remplacés par des noirs, jeu de chaises qui ne pouvait suffire à calmer les revendications des « piquets ».

L’année 1849 vit la mégalomanie de Soulouque se déporter sur son voisin de l’est. Il entreprit une conquête qui très vite aboutit à la défaite d’ocoa (au sud du pays entre Azua et Bani). Ceci ne l’empêcha pas de ramener très vite ses troupes en Haïti en proclamant la victoire. Il se débarrassa de Simi-lien qui mourut en prison. Il n’avait plus besoin de lui pour mater les mulâtres et peut-être avait-il aussi peur de cet individu qui ne reculait devant aucune sale besogne. Ayant fait justice du côté des noirs, il fit de même du côté des mulâtres en faisant exécuter son ancien ministre de l’intérieur, Céligny Ardouin qui était en prison depuis un an. L’année 1849 fut aussi celle de l’empire. Flagornerie du Sénat ou campagne publicitaire pour fêter le retour « victorieux » de l’est, Soulouque fut proclamé empereur par le Sénat le 26 août 1849.

Les cérémonies du sacre dureront du 17 au 24 avril 1852. Rien n’y manqua car rien ne fut improvisé. Soulouque acheva de ruiner le pays en commandant à Paris les vêtements du sacre copiés sur ceux de Napoléon et tous les objets symboliques de la royauté : la couronne d’or, le sceptre, le globe, la main de justice. La constitution de l’empire du 20 septembre 1849 instituait une noblesse, à l’exemple de ce que fit Christophe, qui, avec Napoléon, était le modèle de Soulouque. Mais tandis que Christophe se contenta de 77 nobles, Soulouque en fit 750.

Aux frais du couronnement s’ajoutèrent une liste civile de huit cent mille francs et d’autres bénéfices en faveur des plus hauts grades de la noblesse, de sorte que leurs vêtements et entourage restassent en harmonie avec la magnificence de l’empereur.
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Le plébiscite qui fit de Louis Napoléon un empereur date du 22 novembre 1852, 7 mois après le couronnement de Soulouque. Une telle coïncidence déchaîna l’ardeur des humoristes en France. Ils purent inonder les journaux et revues de caricatures qui masqueraient, sous la forme du racisme, leur opposition au second empire.

Les plus connus Honoré Daumier et Cham,19 sont restés dans la mémoire historique.

En 1851, Soulouque, étant déjà empereur, mais non encore couronné, engagea pour la seconde fois une agression contre la République Dominicaine. Cette fois-ci l’insuccès de l’opération ne fut pas dû à la faiblesse de l’armée haïtienne, qui, depuis longtemps, ne ressemblait plus à la glorieuse armée de l’indépendance ; l’insuccès haïtien fut d’ordre « diplomatique » ; les flottes françaises et anglaises firent le blocus des côtes haïtiennes et exigèrent l’arrêt des hostilités.

Cependant Soulouque restait inquiet de la présence sur l’île d’un État indépendant qui, à tout moment, pouvait autoriser une nation hostile à utiliser le passage par l’est pour envahir Haïti. Il souhaitait libérer son pays de cette menace et sa vanité le poussait à être l’auteur de ce bienfait. C’est pourquoi il engagea une nouvelle agression, la troisième, contre la République Dominicaine en décembre 1855. Le premier corps d’armée, commandé par le général Voltaire Castor fut battu. Le deuxième corps d’armée, commandé par les généraux Billiard et Dessalines, le fils du général-empereur, ne fit qu’un aller-retour et Soulouque ne put même pas passer la frontière. Il se consola en faisant condamner à mort Voltaire Castor, Billiard et Dessalines.

La chute de l’empire s’amorça à la fin de 1858, attisée par la rancœur collective, la rumeur d’une quatrième expédition contre la République Dominicaine et un coup d’état animé par le général, chef de l’état-major de l’empire, Fabre Nicolas Geffrard, le fils du Général de division de l’armée de l’indépendance, Nicolas Geffrard. Le 22 décembre 1858 les révolutionnaires déclarèrent Soulouque déchu de ses pouvoirs et titres. Soulouque tenta de se défendre mais, peu à peu, ses troupes et ses officiers l’abandonnèrent. Il abdiqua le 15 janvier 1859 et se réfugia à l’ambassade de France. De là, il s’embarqua pour la Jamaïque, puis s’installa à Curaçao. En 1867, le successeur de Fabre Nicolas Geffrard, le général Salnave, l’autorisa à rentrer en Haïti. Il s’installa alors dans sa ville natale, Petit Goâve, où il mourut le 6 août 1867.
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À son départ pour l’exil, Soulouque laissa à ses successeurs un pays rongé par la crise économique et monétaire due à des émissions excessives de papier-monnaie, adjuvant inefficace pour financer les dépenses du paiement de l’indemnité à la France, les frais de trois expéditions militaires contre la République Dominicaine, le coût scandaleux des fastes du couronnement et les dépenses du maintien de l’ordre contre les diverses séditions, que ce soit celles de la classe des mulâtres ou celles des « piquets ».

Soulouque n’est pas le seul tyran, oppresseur du peuple et justicier aveugle. Mais la hauteur, apparente, de son pouvoir le faisait craindre plus que tout autre.

« La population tremblait sous le joug d’airain qui pesait sur elle. Un silence effaré régnait partout. Un ordre muet, né de la stupeur, avait succédé aux agitations politiques : chacun s’appliquait à se faire petit. Tout le monde baissait la tête et se taisait, même dans l’intérieur de la famille.

L’obéissance était complète... Le Khan de Tartarie n’est pas plus omnipotent que ne l’était l’empereur Faustin ».20

S’il est plus connu et brocardé que d’autres tyrans haïtiens, aussi cruels, il ajoute à leurs défauts d’avoir ridiculisé son pays, ce que n’ont pas fait d’autres malfaisants, pas même Duvalier.

Un tyran est parti, un autre lui succède. Bien que nommé Président à vie, Geffrard estima que ses pouvoirs étaient trop limités par ceux de la chambre des représentants. En conséquence, il l’a dissoute le 3 juin 1863. C’est une caractéristique de la vie des constitutions en Haïti. Selon les époques, selon les familles politiques qui sont au pouvoir, la constitution est « présidentielle », c’est-à-dire qu’elle accorde l’essentiel du pouvoir au Président, ou, au contraire « libérale », qui accorde l’essentiel des pouvoirs à la chambre des représentants, l’élaboration et le vote des lois qui s’imposent au Président, lequel est nommé pour une durée limitée et ne peut dissoudre la chambre. Ce pouvoir absolu de Geffrard, intervenant après le long et douloureux règne de Soulouque, fut la cause de nombreuses séditions et révoltes, réprimées par des tribunaux d’exception et de nombreuses condamnations à mort. Durant sa présidence, on compta 13 insurrections, dont, en particulier, celle de septembre 1859 qui fut marquée par l’assassinat de sa fille. Notons également une insurrection en mai 1862 dirigée par Salomon Ainé21 qui sera condamné à mort, d’autres en juin 1863, en juillet 1866, en mars 1867, une insurrection de Salnave au Cap en 1865. Geffrard sollicita et obtint l’aide de la marine anglaise pour mater cette insurrection par un bombardement du Cap le 9 novembre 1865. Le peuple haïtien ne le lui pardonna pas, non seulement à cause des dégâts, mais surtout l’humiliation d’une intervention militaire étrangère.
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Cependant la présidence de Geffrard fut une période de progrès pour Haïti, surtout si on la compare avec le résultat des administrations de Soulouque et de Salnave, le successeur. Il rétablit l’équilibre des finances et reprit les paiements de l’indemnité du traité de 1838 qui avaient été interrompus à cause des fantaisies financières de Soulouque et des dégâts du tremblement de terre de 1842. Il signa avec Rome en 1860 un concordat qui permit l’accueil de prêtres honorables, venant remplacer les aventuriers en soutane, apostats, interdits, défroqués, qui venaient en Haïti pour vivre agréablement des dons des fidèles.

Il permit aussi un développement de l’éducation des enfants par la création d’écoles primaires et secondaires qui ont toujours aujourd’hui une bonne renommée. Telles sont l’école des Frères de l’instruction chrétienne et l’école des Religieux de Saint-Joseph de Cluny qui s’établirent à Port-au-Prince en 1864 et qui furent suivies par d’autres écoles pour les filles, notamment les Filles de la sagesse en 1875, toutes choses qui facilitèrent l’application de la loi de 1852 sur l’obligation scolaire.

Sans en être conscients, les religieux français ont ainsi donné corps aux bonnes intentions de Soulouque et ce, sans se préoccuper des récriminations de certains francs-maçons et autres libres penseurs qui, quoi qu’ils fussent au pouvoir, directement ou par le biais de généraux illettrés, n’avaient rien fait pour le développement de l’éducation. Le concordat avait la particularité, disons le privilège, de donner au Président le soin de nommer les évêques, lesquels, cependant, ne pouvaient entrer en fonction qu’après avoir reçu de Rome l’institution canonique.22

Comme beaucoup d’autres présidents, Geffrard eut son lot de catastrophes naturelles ou dues à l’insouciance et incompétence de l’administration. Ce fut deux incendies à Port-au-Prince : Celui du Théâtre National le 28 février 1865 suivi d’un deuxième, le 19 mars 1866, qui détruisit 1 500 maisons, dont le palais du Sénat, le ministère de l’intérieur, la trésorerie générale, l’école des sœurs de Saint Joseph de Cluny, le tribunal de cassation etc.
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Salnave avait été condamné à mort, par contumace, en 1864 pour insurrection. Il tenta une nouvelle agression contre la ville du Cap en mai 1865 qui, comme on l’a dit, échoua grâce à l’aide apportée à Geffrard par la marine anglaise. Il s’était présenté au Cap en qualité de « général en chef de la révolution » et était accompagné de personnes qui resteront des noms dans l’histoire d’Haïti : Nord-Alexis, Hyppolite Ainé, Séide Télémaque, Demesvar Delorme... tous se réfugieront en République Dominicaine après l’échec de leur entreprise. Il fit une troisième tentative contre Geffrard, cette fois-ci avec succès. Accompagné de Léon Montas et Nissage Saget, ainsi que du corps des tirailleurs qui s’insurgea le 22 février, Salnave contraignit Geffrard à la démission le 13 mars 1867. Après ce succès au Cap, Salnave fit une entrée brillante et pacifique à Port-au-Prince et le 6 mai il fut nommé Président pour 4 ans, selon la nouvelle constitution libérale qui partageait le pouvoir entre le législatif et l’exécutif et qui interdisait à celui-ci de dissoudre le corps législatif. À la même époque survint une nouvelle révolte des

paysans, les « Cacos ». C’étaient des paysans sans terre, clients des grands propriétaires fonciers à ambitions politiques, car la misère servait de support à l’ambition politique. La révolte qui avait débuté en juin 1867 s’étendit à l’ensemble du pays. Salnave profita de cette situation pour se faire remettre le pouvoir dictatorial le 22 avril 1868 et il renchérit en se faisant reconnaître Président à vie, le 16 novembre 1869, en dépit du texte de la constitution. C’est, là aussi, une particularité des constitutions en Haïti. Elles sont faites par de bons juristes mais sans illusions et ce fut bien le cas. Le Président à vie, Salnave, n’était plus qu’un exilé un mois plus tard. Il aurait pu, si la chronologie l’eut permis, faire sien l’aphorisme du Président Florvil Hyppolite « Constitution c’est papier, Baïonnette c’est fer ».

Le 25 avril 1868 Nissage Saget se proclama chef de la révolution contre la tyrannie de Salnave. Elle se transforma en guerre civile. Nissage Saget se proclama Président d’une république dans la région de l’Artibonite, tandis que son associé, Michel Domingue fit de même dans la province du Sud. Pendant ce temps les « Cacos » n’étaient pas dérangés. C’est alors que, pour frapper le coup final, les « révolutionnaires » Nissage Saget, Michel Domingue et Boisrond-Canal unirent leurs efforts pour contraindre Salnave à quitter le pouvoir. Le 19 décembre 1869, Salnave s’enfuit en République Dominicaine, mais les dominicains le firent prisonnier et le remirent à ses adversaires qui le condamnèrent à mort. Il fut fusillé.
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Alors que le gouvernement de Geffrard, malgré la rudesse des méthodes de maintien de l’ordre, avait apporté au pays des progrès, des améliorations dans les domaines de l’éducation nationale, de la gestion économique et financière, les deux ans et demi du gouvernement de Salnave furent une plaie pour le pays. Il usa des pires subterfuges pour tenter de régler les problèmes économiques et financiers. Il décréta un emprunt forcé à la charge de la bourgeoisie, parfois alliée avec des groupes de « Cacos » ; il institua un monopole gouvernemental du commerce du café qui n’eut pas pour effet un meilleur produit fiscal pour le gouvernement et lui aliéna la bourgeoisie et le commerce. Il jeta sur le marché des émissions incontrôlées de papier-monnaie de sorte que la gourde, la monnaie du pays, fut réduite à rien. Il fallait plus de mille gourdes pour un dollar.23

Ce désastre financier fut tel qu’il dégoûta les hommes politiques à briguer la fonction, habituellement recherchée, de ministre des finances. Ce fut la « Valse » de ces ministres :

Du 27 mars 1870 au 7 mai 1870 Monsieur Bélony Lallemand

Du 7 mai 1870 au 23 juin 1870 Monsieur François Sauveur Du 23 juin 1870 au 24 avril 1871 Monsieur Volmar Laporte Du 27 avril 1871 au 11 mai 1871 Monsieur Septimus Rameau Du 11 mai 1871 au 19 juin 1871 Monsieur Normil Sambour Du 19 juin 1871 au 29 juin 1871 Monsieur Charles Haentjens Du 29 juin 1871 au 2 janvier 1872 Monsieur Darius Denis etc.

Le gouvernement suspendit, une nouvelle fois, le paiement des échéances de la « dette de l’indépendance », sans avoir cette fois-ci l’excuse d’une calamité naturelle et, tant qu’à être en mauvais terme avec tout le monde, il dénonça le concordat qu’avait signé son prédécesseur.

C’était cependant sans importance, arrivant un mois avant la fin de son règne. En fait, le mauvais sort s’acharnant sur ce gouvernement, au moment de la fuite de Salnave vers la République Dominicaine, le palais présidentiel à Port-au-Prince explosa.

Au début de l’année 1870, les opposants à Salnave instituèrent un gouvernement provisoire composé de Nissage Saget, Président, Michel Domingue, Nord-Alexis, Volmar Laporte et Dupont Jeune.
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Ce gouvernement créa des tribunaux révolutionnaires pour juger les crimes des partisans du pouvoir déchu de Salnave et, en outre, pour démettre et remplacer les juges « Salnavistes », bien que la constitution eut confirmé leur inamovibilité. Il prit la décision d’une mesure provisoire de remplacer les gourdes papier de Salnave qui achevaient de se dévaloriser par la quantité incontrôlable des contrefaçons, par une nouvelle émission mieux maîtrisée. Le 19 mars 1870 Nissage Saget fut nommé Président pour un mandat de 4 ans conformément à la constitution de 1867. Il fut un des rares présidents à rester calmement au pouvoir pendant toute la durée légale de son mandat et à quitter volontairement ce pouvoir sans y être contraint par des séditions ou insurrections. Les paiements de la « dette de l’indépendance » furent repris conformément au calendrier. Nissage Saget facilita sa succession en démissionnant le 13 mai 1874, deux jours avant la fin constitutionnelle de son mandat, après avoir nommé Michel Domingue, général en chef de l’armée. Le mandat de Nissage Saget fut troublé par deux événements fâcheux : des incendies comme il y en eut déjà beaucoup auparavant, et comme il y en aura encore par la suite ; la première des réclamations étrangères faites par des navires de guerre venant réclamer, sous la menace des canons, et d’une façon arrogante, des indemnités présentées comme des dédommagements en faveur de négociants étrangers qui auraient été spoliés par les auteurs des révolutions.

Il y eut plusieurs incendies, principalement celui du 9 janvier 1872 qui détruisit le nouveau palais national qui était en construction. Quant à la réclamation, elle provenait de l’Allemagne, encore toute fière de sa victoire de 1871 et qui se fera une célébrité dans ce genre de relations avec Haïti, pays de langue française. Le 11 juin 1872, un vaisseau de guerre allemand entra dans la rade de Port-au-Prince.

Le capitaine Batsch, commandant ce bateau, adressa une dépêche au Secrétaire d’Etat des Relations Extérieures pour lui réclamer une indemnité de quinze mille dollars destinée à dédommager des négociants allemands installés à Port-au-Prince. Il appuya sa demande en saisissant deux petits vapeurs haïtiens à l’ancre dans la rade. Le gouvernement paya. Batsch empocha l’argent et s’en alla après que ses marins eurent « souillé » outrageusement le drapeau haïtien d’un bateau garde-côte. Le gouvernement allemand ne répondit pas aux demandes d’explications que lui adressa le gouvernement haïtien.

Michel Domingue succéda à Nissage Saget le 11 juin 1874 ; c’était ce qui avait été convenu entre les trois larrons lors de la chute de Salnave. Il eut la mauvaise idée d’associer à sa présidence son neveu, Septimus Rameau, en qualité de vice-président. Ce neveu était un individu ignorant, prétentieux, tyrannique et malhonnête.

À la fin de l’année 1875, le solde de la « double dette » de l’indépendance à échoir était réduit à 7,7 millions de francs, soit environ 8,5 % du montant total. La situation financière du pays n’était pas cependant, satisfaisante. L’usage de la gourde de papier était toujours d’actualité, quand bien même les extravagances du temps de Salnave n’étaient plus de mise.
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C’est alors que Septimus Rameau décida de souscrire un emprunt extérieur. Il avait une ambition démesurée : solder immédiatement la dette de l’indépendance, payer les dettes internes laissées par la précédente administration, en particulier deux mois de retard de paiement des traitements des employés publics, reconstruire le palais national incendié en 1869, créer une banque nationale, moderniser le pays par la construction de chemins de fer, ponts, installations portuaires etc.

Le 9 septembre 1874, à peine 3 mois après son arrivée au pouvoir, il signa un emprunt de 10 millions de francs avec la compagnie haïtienne White Hartmann et Cie associée à la banque française Marcuard-André et Cie, et le 22 décembre, un avenant pour une extension de 5 millions supplémentaires. Toutes ces banques, quelles que fussent leurs nationalités étaient détenues par des étrangers, principalement français. Après que la banque française « Société générale de crédit industriel et commercial » se fût substituée à la banque Marcuard-André pour le placement des titres de l’emprunt, les banquiers versèrent les 10 millions prévus par le contrat initial.

L’emprunt fut syndiqué entre un grand nombre de banques : Marcuard-André pour 22,5 %, White Hartmann pour 20 %, Société générale de crédit industriel et commercial pour 15 %, Demachy pour 10 %, Pillet-Will pour 5 % etc. Il était remboursable en 10 ans à raison de 20 semestrialités de 1 034 507 francs chacune, d’avril 1875 à octobre 1884, et pendant ce temps, il était fait interdiction au gouvernement haïtien de réduire les droits d’exportation sur le café qui constituaient l’essentiel de ses recettes fiscales. Enfin, les signataires du contrat n’étaient pas oubliés : White Hartmann avait droit à une commission de négociation de 2,5 % du montant du contrat, Marcuard-André une commission de 1 % et Septimus Rameau lui-même se voyait promettre une gratification de 38 240 francs par an, pendant 10 ans.24

La moitié du produit de cet emprunt fut immédiatement absorbée par le règlement des dettes envers la France et les Français :

-    3 537 742 francs en règlement d’arriérés de la dette de l’indépendance.

-    1 210 000 francs en règlement de réclamations des ressortissants français lésés par les insurrections locales, réclamations appuyées par le chargé d’affaires français, le Comte de Lemont, sous forme de menaces d’envoi de canonnières devant Port-au-Prince.

Il n’est pas nécessaire d’insister sur le fait que cet emprunt était une escroquerie destinée à enrichir nombre d’intermédiaires véreux.

Le gouvernement, constatant que cet emprunt ne pouvait pas satisfaire à ses ambitions et aux engagements du passé, décida de lancer un emprunt beaucoup plus important.

Il confia à deux intermédiaires, Emile Sievers et Féréol Silvie, le soin de placer un emprunt de 50 millions avec pour objectifs :

-    de racheter l’emprunt White Hartmann, Marcuard-André.

-    de payer le solde de la dette de l’indépendance.

-    de solder la dette flottante interne, soit 6 millions.
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-    de financer un grand programme de travaux publics pour 16,7 millions.

C’est alors que Marcuard-André demandèrent une somme de 21 millions comme prix de leur renonciation au droit de priorité prévu par l’article 4 du contrat de 1874. Après de longues négociations, le gouvernement haïtien accepta de payer 14,5 millions et, il put alors conclure avec le Crédit général français, le 8 mars 1875, un nouveau contrat d’emprunt de 83 453 000 francs représenté par 166 906 obligations de 500 francs de nominal, offertes au public au prix de 430 francs et rapportant 40 francs par an. En outre, les obligations de 500 francs, offertes au public pour 430 francs, ne rapportaient à l’Etat Haïtien que 299,5 francs, le banquier ayant droit à une commission de 130,50 francs par titre... Enfin, monsieur

Septimus Rameau ne se fit pas oublier. On retrouva dans ses papiers personnels la lettre que lui adressèrent Sievers et Silvie le 10 mars 1875.

« Nous mettons à la disposition de Monsieur Septimus Rameau la contre-valeur de un et demi pour cent sur le chiffre de l’emprunt de 50 millions de francs, plus ou moins, aussitôt que cette opération sera entièrement liquidée. Cette somme devant être affectée par Monsieur Septimus Rameau à ses œuvres de bienfaisance, en témoignage de notre reconnaissance envers le pays ».25

C’est, après le caractère léonin du contrat, un exemple de l’humour des banquiers véreux. Cet emprunt n’eut pas beaucoup de succès. Sur un nombre de 166 906 obligations offertes au public, seules 72 929 furent souscrites.

L’affaire se résumait alors, avant de dégénérer dans de graves conflits, aux chiffres suivants :

-    Dette souscrite par Haïti : 72 929 obligations de 500 francs soit :

36 464 500 fr

-    Revenu pour l’état haïtien : 72 929 obligations offertes à 430 francs, moins la commission des banquiers, soit :

72 929 x 299,5 = 21 842 235 fr

En somme, l’état qui, au début de 1875, avant ces emprunts, avait une dette d’environ 16 millions (10 envers la France et 6 en dettes flottantes internes) se retrouvait un an plus tard avec une dette de 36,5 millions à laquelle s’ajoutait le reliquat de la dette de l’indépendance de 7,7 millions. Les grandes ambitions de Septimus Rameau avaient, en un an et demi, fait passer de 16 à 44,2 millions l’endettement du pays.
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Peu après la chute du gouvernement Domingue-Rameau qui eut lieu le 15 avril 1876, une commission d’enquête parlementaire dénonça le caractère scandaleux des contrats et proposa que le montant à rembourser sur chaque obligation émise fut ramené à 288 francs au lieu de 500 francs. La commission d’enquête était composée des sénateurs Audain, Denis et Ferrus et des députés Edmond Paul, Boyer Bazelais,26 Hannibal Price et Armand Thoby.

Elle justifia principalement son évaluation sur le fait que la commission de 130,5 francs par obligation prélevée par la banque était sans cause du fait que les obligations étaient émises sous la seule garantie de l’Etat haïtien sans aucune responsabilité de la banque. C’est finalement, après des négociations douloureuses, que le gouvernement du général Lysius Félicité Salomon put régler l’affaire sur la base du nominal des obligations ramené de 500 à 300 francs avec intérêt de 5 % au lieu de 8 %, plus un bon de 60 francs par obligation destiné à compenser les intérêts impayés des années 1876 à 1878, de sorte que la charge pour l’État fut réduite de 36,5 à 27,8 millions. Quant au projet de création d’une banque nationale, il fut reporté à plus tard, sous le gouvernement de Salomon.

Les malheurs du gouvernement Domingue-Rameau ne se limitèrent pas à la question des emprunts. De même que la fin du mandat de Jean-Pierre Boyer avait inauguré une période caractérisée par un désordre politique et financier, l’arrivée au pouvoir du duumvirat Domingue-Rameau fut le début d’une nouvelle période de désordres.

L’élection de Domingue attisa les conflits entre le « parti national », celui de Septimus Rameau notamment et le « parti libéral » dirigé par Boyer Bazelais. Domingue ouvrit les hostilités le 1er mai 1875 en ordonnant l’arrestation des trois principaux leaders du parti libéral : Brice Aîné qui fut tué par la police, Pierre Momplaisir qui se suicida plutôt que de se rendre et Boisrond-Canal qui réussit à se réfugier au Consulat des États-Unis.
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En outre, le gouvernement rendit un décret de bannissement contre Boyer Bazelais et d’autres membres du parti libéral. Cette épuration n’empêcha pas la foule de se révolter contre le pillage des fonds publics par le gouvernement. L’insurrection contre le gouvernement débuta le 7 mars 1876. Le 15 avril, Domingue et Rameau tentèrent de fuir à l’étranger en emportant les caisses contenant les pièces d’or et d’argent de l’État. Domingue, quoique blessé réussit à se réfugier à la légation française et, ensuite, à s’embarquer pour l’île de Saint Thomas. Rameau n’eut pas cette chance, il courait moins vite que Domingue car il avait les poches bourrées de pièces d’or et d’argent. Il fut lynché par la foule. Et, selon la règle non écrite, le règne de Domingue et Rameau se termina le lendemain par le pillage des caisses contenant les fonds publics.

Boisrond-Canal fut élu Président le 17 juillet 1876. Son seul opposant était l’autre leader du parti libéral, Boyer-Bazelais, ce qui entraîna une scission de ce parti. Boisrond-Canal fut au pouvoir pendant trois ans, du 17 juillet 1876 au 17 juillet 1879.

Pendant ce temps, il entreprit des travaux de modernisation du pays, en particulier un réseau de tramways hippomobiles sur rails à Port-au-Prince. Son mandat fut troublé par des insurrections organisées par les survivants du parti national conduit par Lysius Félicité Salomon récemment revenu d’exil.

La première débuta le 14 mars 1878 et échoua au bout de trois jours de combats dans Port-au-Prince. Les hostilités reprirent le 30 juin 1879 et d’une façon beaucoup plus meurtrière.

Le 19 juillet, un an, jour pour jour, avant la fin constitutionnelle de son mandat, Boisrond-Canal démissionna et partit en exil et, le 23 octobre 1879, Lysius Félicité Salomon fut élu Président pour une durée de 7 ans.

Le mandat de Salomon dura près de neuf ans, du 23 octobre 1879 au 10 août 1888. Ce fut une ère de développement économique, quoique troublée par les inévitables séditions et insurrections : création d’une banque nationale, solde de la « dette de l’indépendance », importants travaux publics, encouragement de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, développement de l’instruction publique.

Le 2 avril 1880, 5 mois après l’élection de Salomon, l’Assemblée nationale autorisa le gouvernement à créer une banque nationale. Le ministre des finances, Charles Laforesterie fut chargé des négociations.

Le 30 juillet 1880, il conclut un accord avec la « Société générale de crédit industriel et commercial », accord qui fut approuvé par l’assemblée le 15 septembre. L’accord prévoyait une banque nationale d’Haïti, société anonyme française, au capital de 10 millions de francs, entièrement souscrit par la « Société générale du crédit industriel et commercial ».
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Il comportait les particularités suivantes : Seule la moitié du capital, 5 millions de francs, fut versée immédiatement, conformément à la loi française qui n’exigeait pas que la totalité du capital fût versée dès la constitution de la société. Quoique société française ayant son siège social à Paris, 49, rue Taitbout, et son principal établissement à Port-au-Prince, la banque avait le droit à la personnalité civile haïtienne et, par conséquent, pouvait être propriétaire d’immeubles. La concession était de 50 années et comportait le privilège d’émission des billets de banque, sous condition d’une garantie par encaisse métallique en or ou en argent à hauteur d’un tiers de l’émission, le service de la trésorerie du gouvernement moyennant des commissions de 1 % sur les encaissements, 1 % sur les paiements à l’étranger et 0,5 % sur les paiements en Haïti. Par ailleurs, la banque convenait d’accorder au gouvernement une avance statutaire permanente d’un montant maximum de 1,5 million de francs, soit 300 000 gourdes, destinée à assurer le service régulier des paiements de l’État dont les recettes étaient principalement dépendantes de la période de la récolte du café, c’est-à-dire du paiement des droits de douane à l’exportation, période qui s’écoulait d’octobre à mars.

Enfin, un commissaire, nommé par le Président de Haïti était chargé « d’assurer la stricte exécution des conditions de la concession, sans que ce commissaire puisse s’immiscer dans l’administration de la banque ».

Il était en outre convenu qu’aucun autre établissement ne pourrait bénéficier de privilèges semblables à ceux qui étaient concédés à la « Société Générale de crédit industriel et commercial », que la banque serait entièrement exempte de toute espèce de taxes et d’impôts, qu’en cas de différents on aurait recours à l’arbitrage et donc sans intervention diplomatique et que la banque ferait frapper une monnaie métallique par la Direction de la Monnaie de Paris.27

Dès le début du fonctionnement de la banque, les difficultés s’accumulèrent. L’administration de la banque laissa à désirer, le personnel s’accoutumant très vite à des pratiques de petite délinquance, telles que faire payer une deuxième fois et à leur profit des mandats du gouvernement. L’environnement politique et social, fait d’insurrections et de massacres n’était pas de nature à favoriser des opérations de banque. Le coût des opérations de maintien de l’ordre, de la répression des insurrections, greva considérablement les finances publiques, coût auquel s’ajoutaient les réclamations des ressortissants étrangers victimes des combats qui ne manquaient jamais d’être soutenus par les canonnières de leurs gouvernements. Ainsi, la création de papier-monnaie par le gouvernement fut une entorse obligée au contrat de banque ; il y eut une émission pour 3 millions de gourdes de billets en 1884 afin de financer la lutte contre l’insurrection de Boyer-Baze-lais à Miragôane et, de nouveau, en 1887, une émission de 2 millions de gourdes pour remplacer les billets usagés de 1884.

Le gouvernement utilisa également la solution dangereuse des petits emprunts intérieurs. C’est leur nombre trop important et leur taux usuraires qui mirent le gouvernement dans l’embarras.

Certains de ces emprunts joignaient l’usure à la filouterie. Témoin l’emprunt du 12 décembre 1889, au début du mandat d’Hyppolite, de 148 830 gourdes en « feuilles d’appointements ». Il s’agissait de bons que l’Etat remettait à ses employés en lieu et place de leurs appointements.
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Ces employés n’avaient pas d’autre ressource que d’escompter ces bons aux usuriers à des taux pouvant descendre jusqu’à 20 ou 30 % de la valeur nominale. Les usuriers se faisaient rembourser de la valeur faciale des bons lorsque l’Etat revenait à meilleure fortune, notamment lors des exportations de café. Les usuriers, les plus escrocs, partageaient avec les fonctionnaires des finances, les plus malhonnêtes, le produit du remboursement lorsqu’ils avaient eu connaissance, quelques jours auparavant, de la date à laquelle les « feuilles d’appointements » allaient être payées par l’Etat.

La dette de l’indépendance fut soldée en décembre 1883 par un dernier paiement de 223 059 Francs. La vérification des écritures comptables par les deux parties fut tellement laborieuse et incompréhensible du fait de l’interprétation, différente selon les parties, de quantité d’événements tels que monnaie de paiement, retards, commissions bancaires, taux de change etc. que la France accepta finalement de reconnaître la fin des opérations selon les calculs du gouvernement haïtien.

Le Président Salomon fit reconstruire le Palais National qui avait explosé en 1869 lors de la fuite de Sylvain Salnave. Il fit reconstruire le bâtiment des quatre ministères. Il installa des inspecteurs de culture dans les départements, encouragea l’industrie sucrière et l’industrie de la préparation du café avant son exportation. Il promulgua une loi accordant des concessions conditionnelles de terres aux cultivateurs.

Il développa la qualité de l’enseignement public en faisant venir, en mai 1887, 22 professeurs français pour l’enseignement secondaire. Et, comme on l’a dit, il limita, autant que faire se pouvait, les conséquences des malhonnêtetés et imbécilités du gouvernement Domingue-Rameau.

Il tenta une alliance solide avec les États-Unis en proposant de leur vendre ou louer le Môle Saint-Nicolas, apte à accueillir une station de ravitaillement en charbon pour les bateaux, moyennant une somme à définir pour éteindre la dette publique, plus les fournitures de deux corvettes et le soutien de la diplomatie américaine en cas de difficultés avec les étrangers.

Il avait bien choisi la période pour faire cette proposition, en novembre 1884, c’est-à-dire quatre ans après le début des travaux de creusement du canal de Panama. C’était une initiative courageuse, qui aurait pu aider au développement de la République, qui aurait très probablement évité l’occupation américaine de 1915.

L’opposition, vaniteuse et stupide, cria victoire lorsque les États-Unis décidèrent de ne pas donner suite à cette offre. Ils n’avaient pas encore engagé leur politique de souveraineté sur la « Méditerranée américaine ».
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Toutes ces tentatives furent souvent mises à mal par les insurrections. La première débuta à Saint-Marc le 8 décembre 1881.

La répression coûta aux insurgés 28 exécutions en mai 1882.

Les journées des 22 et 23 septembre 1883 mirent à feu et à sang la ville de Port-au-Prince. Il fallut une intervention très pressante28 des diplomates Anglais, Français, Allemands et Espagnols pour ordonner et obtenir de Salomon qu’il fît cesser les combats qui semblaient plaire aux forces de l’ordre tout autant qu’aux insurgés.

La plus importante des insurrections fut celle de la prise de la ville de Miragoâne par Jean-Pierre Boyer-Bazelais le 27 mars 1883.

Les insurgés, au nombre d’environ 1 500, tinrent tête à l’armée de Salomon pendant 10 mois. Ils durent se rendre le 8 janvier 1884 après la mort de Boyer-Bazelais et avoir subi le bombardement des canonnières ancrées dans la rade. La ville fut rasée pour qu’il n’y poussât plus que de l’herbe.

En conclusion, le gouvernement haïtien fut contraint de payer les dégâts causés aux négociants étrangers de Port-au-Prince une somme s’élevant à 588 000 gourdes, (soit environ 3 millions de francs). C’est ainsi qu’à peine la « dette de l’indépendance » soldée, le pays devint débiteur de nombreux négociants étrangers qui, plus ou moins honnêtement, arrachaient des indemnités à l’État sous le motif de dégâts causés par les insurrections. Ce devint presque une habitude, l’une des principales tâches des diplomates en poste à Port-au-Prince et des navires de guerre européens. C’était la « politique de la canonnière ».

Le 7 octobre 1885, Salomon fit modifier la constitution qui prévoyait que le Président était élu pour sept ans, non renouvelable. La modification consistait à lui donner la possibilité d’être réélu pour un second mandat. Il fut effectivement réélu pour sept ans, à compter du 15 mai 1887, par vote du 30 juin 1886.

Le 4 août 1888, Seïde Thélémaque déclencha une insurrection au Cap qui rallia immédiatement de grandes foules. Le 10 août Salomon, déchu, s’embarqua pour l’exil.

C’était fini pour lui, tant au plan politique qu’au plan physiologique. Réfugié en France, il mourut le 19 octobre 1888, 2 mois après son expulsion.
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À chaque changement de Président, sauf quelques rares exceptions, le pays est en émoi, voire en instabilité et parfois même en rébellion. C’est alors qu’apparait un gouvernement provisoire autoproclamé, qui se fixe les fonctions de dissoudre l’assemblée, faire élire une nouvelle assemblée généralement qualifiée de constituante et, enfin de nommer le nouveau Président.

La fonction constituante consiste principalement à modifier, si le gouvernement le juge nécessaire, la durée du mandat du nouveau Président et s’il aura le droit d’être renouvelé. Quoiqu’ayant débuté selon le cérémonial, la succession ne se passa pas aussi simplement. Le 23 août, le général Seïde Thélémaque, venant du Cap, fit son entrée à Port-au-Prince à la tête d’une armée de 9 000 hommes. Il participa à la composition du gouvernement provisoire, présidé par Boisrond-Canal, ancien Président, toujours actif, et composé en outre de François Denys Légitime revenu d’exil, le général Hyppolite, Saint Amand, Eristal Claude et Archin, un gouvernement provisoire conforme à la tradition, c’est-à-dire comportant toujours un certain nombre de futurs présidents ou candidats à la présidence. Chacun des deux candidats, Thélémaque et Légitime, avaient leurs propres armées cantonnées sur les places et dans les rues de la ville et formant parfois des rapprochements explosifs.

Le 28 septembre, une bataille aux armes à feu se déclencha et, Thélé-maque qui était venu sans doute pour calmer les ardeurs, fut tué, durant la nuit, sans qu’on pût savoir d’où venait le tir.

Les troupes et les amis de Thélémaque quittèrent Port-au-Prince et s’en retournèrent au Cap d’où ils constituèrent un comité révolutionnaire du nord qui décréta la déchéance du gouvernement provisoire et nomma le général Hyppolite, général en chef des armées et président du comité révolutionnaire.

Peu de temps après, le 18 octobre, l’assemblée constituante qui s’était réunie à la demande du gouvernement provisoire, désigna Légitime Président provisoire.

Ce fut la scission du pays en deux parties, celle gouvernée par le Cap et celle fidèle à Port-au-Prince.

Il y eut de nombreux combats, les partisans de Légitime ayant l’appui des consuls français et anglais, tandis que le consul américain soutenait la partie capoise.

Une tentative de conciliation, conduite par l’archevêque de Port-au-Prince et les consuls français et anglais, se heurta à un échec. Et, enfin, sans autre forme de procès, l’assemblée constituante vota la constitution et confirma la qualité de Président au général Légitime, le 16 décembre 1888.

La guerre civile continua ; certes il n’y avait que peu de pertes en vies humaines de part et d’autre, mais cette situation lassa définitivement Légitime qui, après avoir essuyé une défaite à Port-au-Prince contre les troupes du Nord commandées par Hyppolite, démissionna et s’en alla le 22 août 1889, après dix mois d’une présidence qui n’eut jamais l’autorité sur la totalité du pays.
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Le 9 octobre, le général Florvil Hyppolite fut nommé Président pour sept ans. Il avait donc fallu 14 mois de tractations puis de combats pour trouver une solution stable au départ de Salomon.

Le ministère d’Hyppolite débuta sous de favorables auspices. Grâce à la sage et efficace administration du ministre des finances, Anténor Firmin, le trésor public avait une réserve de 600 000 gourdes qui permirent au Président d’entreprendre un grand programme de modernisation du pays, tel qu’il n’y en eu jamais de pareils, sauf peut-être pendant l’occupation américaine.

C’est l’une des particularités du « Président de fer » qui laissa, à son départ, quantité d’installations publiques : le marché de Port-au-Prince, les installations des douanes de Port-au-Prince, de petit Goâve, de Port-de-Paix, les ponts de Saint-Marc, du Cul-de-sac, de la petite Anse, les Wharfs de Jacmel, de Gonaïves de Port-de-Paix, le câble transatlantique de Port-au-Prince, le service téléphonique dans les principales villes, la distribution d’eau dans plusieurs villes, le palais du corps législatif, le télégraphe terrestre etc.29

Certes, à la fin du mandat d’Hyppolite, les réserves financières du gouvernement avaient fondu et s’étaient transformées en dettes, mais, contrairement à la triste coutume de nombreux gouvernements, les dettes étaient justifiées par les améliorations de la structure économique et sociale du pays et, non pas, par des ruines ou des enrichissements privés sans cause.

Trois événements remarquables ont caractérisé le mandat de Florvil Hyppolite.

Dès le début des années 90, Haïti vit arriver sur son sol quantité d’immigrés qui n’étaient pas toujours les bienvenus.

Des Cubains qui créèrent un artisanat du cuir qui devint très vite renommé au point de concurrencer les produits français.

Des « Syriens », le plus souvent des maronites qui fuyaient les persécutions et la misère. Ils se spécialisèrent dans le commerce de détail, faisant ainsi une redoutable concurrence aux haïtiennes et qui leur valut la haine du peuple.
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Un Français, quoique méprisant les Haïtiens, voyageant à cette époque le reconnaît : « ... scories de toutes les civilisations, renégats de toutes les patries, réfractaires et déserteurs de toutes les armées, tels sont en effet les exotiques auxquels Haïti donne l’hospitalité. Epaves de l’émigration, ne pouvant s’établir dans les républiques américaines où leur déloyauté ne serait pas tolérée, ils viennent échouer à Haïti, cette terre promise des négociateurs véreux et des aventuriers qui ont jeté toute pudeur par-dessus bord... Ils flattent les passions malsaines des Haïtiens, les trompent, les exploitent, se livrent aux trafics inavouables, fomentent les guerres civiles et, se mettant aux trousses des ambitieux, les aident, les poussent dans les menées indignes, préparent avec eux les criminels coups de main et ne visent qu’à troubler les eaux haïtiennes pour y pêcher à leur aise... ».30

Les États-Unis, qui avaient refusé l’offre du Môle Saint-Nicolas que leur avait faite Salomon, avaient changé d’avis sept ans plus tard.

En 1891, l’amiral Gherardi, mandaté par le président des États-Unis, vint proposer au gouvernement de prendre à bail le Môle Saint-Nicolas pour y installer un poste de ravitaillement en charbon pour la marine américaine. Anténor Firmin, ministre des finances et des relations extérieures, fit des prouesses de diplomatie pour refuser la proposition, sans que les Etats-Unis en prissent trop d’ombrage.

L’année 1891 fut l’une des plus terribles, des plus sanguinaires, des plus tragiques de l’histoire d’Haïti. Parallèlement aux discussions sur le Môle Saint-Nicolas avec l’amiral Gherardi, certaines incivilités et agitations entraînèrent une surveillance plus étroite de la population de la capitale et, progressivement, le désordre s’aggrava jusqu’à des emprisonnements. Le 2 mai, le gouvernement, déclara l’état de siège : comme une maladie contagieuse, le désordre prit le dessus et déchaîna la colère du « Président de fer ». Entouré de toute sa garde, il parcourut les rues de Port-au-Prince, le 28 mai, ordonnant l’exécution immédiate de toute personne sur son chemin. Il y eut plus de 150 morts, tous des civils innocents, y compris l’un de ses meilleurs amis, Monsieur Georges Dorcé qui avait été confondu avec un certain Horace Dorcé.

On n’a pas compté les blessés et les réfugiés dans les consulats.

En fait, il est évident que le Président eut un coup de folie qui lui fit dépasser les limites de son intransigeance habituelle.

Environ un an avant la fin de son mandat constitutionnel, le Président parut de plus en plus fatigué. Son médecin, le docteur Andain, n’arrivait plus à le calmer et tentait, sans aucun succès, de lui recommander le repos. Il était cependant décidé à déléguer à son nouveau ministre de l’intérieur, Tancrède Auguste, les problèmes du maintien de l’ordre, une tâche que le ministre assuma avec beaucoup de zèle qui lui valurent le surnom de « nouveau Fouché ».
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Le 24 mars 1896, ayant appris que l’incorrigible révolté, Mérisier Jean-nis, avait une nouvelle fois levé l’étendard de l’insurrection à Jacmel, Hyp-polite décida, malgré les supplications de son médecin, d’aller avec son armée, « Châtier ce hardi Mérisier, lui arracher sa tignasse et ensuite le faire fusiller pour lui apprendre à vivre ».

À trois heures du matin, il était à cheval à la tête de son armée.Il n’arriva même pas jusqu’au portail de Léogane. Il tomba soudain de cheval. Ses compagnons s’aperçurent, lorsqu’ils tentèrent de le relever, qu’il était mort.

Une mort si prompte et imprévue, bien qu’on sût que le Président était en mauvaise santé, prit de court la meute des candidats à la présidence de sorte que le ministre, Tancrède Auguste, n’eut aucun mal à faire élire le ministre de la guerre, Tiresias Simon Sam, à la présidence, le 31 mars 1896, une semaine à peine après le décès d’Hyppolite. Pour une fois, la transition fut sans remue-ménage, désordre, insurrections, complications politiques ou constitutionnelles, gouvernements provisoires indécis et rongés par les ambitions privées.

L’une des premières affaires à régler par le gouvernement de Tiresias Simon Sam fut de réaliser l’emprunt voté le 26 septembre 1895, du temps du ministre des finances Callisthènes Fouchard, successeur de Frédéric Marcelin.

Hyppolite n’avait pas eu le temps de concrétiser cette décision. Le placement de l’emprunt fut confié à la « Société Générale de crédit industriel et commercial » et à sa filiale la « banque nationale d’Haïti ». Deux autres banques parisiennes y étaient associées : La « Banque internationale de Paris » et la « Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l’industrie en France ».

La souscription publique fut ouverte le 28 avril 1896 selon les conditions d’un arrêté pris par Hyppolite, 12 jours avant sa mort, le 12 mars.

Les obligations au nominal de 500 Francs étaient offertes à 450 Francs ce qui, pour le souscripteur, représentait un intérêt annuel de 6,66 %.

Il était prévu de placer dans le public 100 000 obligations de 500 Francs de nominal à 6% d’intérêts annuels. Enfin, l’emprunt devait rapporter 40 millions à l’Etat, c’est-à-dire 400 francs par obligation, la différence étant la commission des banques.

72 666 obligations devaient en priorité être utilisées aux opérations de retrait du papier-monnaie jusqu’à concurrence de 8 783 210 francs.

Cet emprunt n’eut pas tout le succès espéré auprès du public. On put seulement placer 81 000 obligations au prix de 450 francs, le solde fut bradé à des prix inférieurs.

Les mauvais résultats de cette opération d’emprunt furent finalement détaillés et dénoncés dans un rapport établi par une commission d’enquête créée par un arrêté du 26 octobre 1904 sous la présidence de Nord Alexis.
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Le rapport de la commission se conclut par la récapitulation des valeurs « fraudées » par les banques, au détriment du gouvernement. Les mauvaises habitudes perduraient.

Intérêts comptés deux fois, une fois sur les bons internes    81 894,72 dollars

des emprunt locaux et une deuxième fois sur les titres de l’emprunt remis en échange des bons internes

Intérêts perçus par la banque sur des avoirs de trésorerie, 21 377,80 dollars à des taux plus élévés que le taux reconnu

233 673,09 dollars

3 884,62 dollars 340 920,23 dollars


Rabais sur le placement des obligations.

En dessous de 450 francs

Divers

TOTAL

La banque reconnut l’erreur relative aux intérêts comptés deux fois, mais ne voulut rien entendre sur les autres postes de « valeurs fraudées ».

Encore une fois, la banque fit une bonne affaire, les souscripteurs arrivèrent à peine à récupérer le montant de ce qu’ils avaient versé et le gouvernement s’endetta encore plus pour prolonger les échéances des dettes du passé qui excédaient ses capacités immédiates de paiement.

Une autre affaire importante, dont il se serait bien passé, occupa, harassa, le gouvernement de Tiresias : l’affaire Lüders. Ce fut, à l’époque où Guillaume II poursuivait une politique d’expansion coloniale et, par conséquent, d’accroissement des forces militaires navales, ceci en concordance avec les politiques de l’Angleterre et de la France.

Mais il crut nécessaire, voire même glorieux, d’y ajouter aux dépens d’Haïti, une mesure de violence vexatoire.

Un citoyen haïtien, par sa mère, et de père allemand, prit partie dans une querelle qu’un citoyen haïtien avait engagé contre un employé de la maison Lüders et, ceci pour une accusation de vol d’une clé anglaise.

Bref, une querelle d’allemands. La querelle dégénéra en bataille et attira la police qui conduisit en prison les trois combattants : Lüders, son employé et le plaignant, le 23 septembre 1897.

Pour résistance aux agents de police, Lüders fut condamné à un mois de prison et 48 gourdes d’amende. Le comte de Schwerin, chargé d’affaires à Port-au-Prince, intervint auprès de Solon Menos, ministre des relations extérieures. Il fut convenu que l’affaire serait portée devant le tribunal d’appel. Mais Lüders, sans attendre, adressa directement une plainte et une demande de secours auprès du gouvernement allemand, tandis que, dans le même temps, l’appel aggrava sa peine à un an de prison et 500 gourdes d’amende, le 14 octobre 1897.
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Trois jours plus tard, le comte de Schwerin en grand uniforme, demanda à être reçu par le Président Sam, sans passer par la coutume d’en faire, auparavant, la demande au ministre des relations extérieures. Le comte de Schwerin fut, cependant, immédiatement reçu et signifia au Président l’ultimatum suivant : liberté de Lüders sous peine de demande d’indemnités croissantes ; destitution des juges de la cour d’appel, révocation des agents de police.

Le gouvernement, sur le conseil du chargé d’affaires des États-Unis, fit libérer Lüders sans tarder et lui permit de quitter Haïti.

Cette solution rapide ne parvint pas à calmer la hargne et l’orgueil des Allemands qui demandèrent, en plus, une indemnité de 20 000 dollars pour Lüders, l’autorisation à son retour à Haïti, et des regrets officiels. En fait, le comportement indigne du gouvernement allemand n’avait pas pour seul motif un accès de vanité. Il était en discussion âpre avec son parlement qui répugnait à accorder les crédits très élevés pour le développement de la marine de guerre.

L’affaire Lüders était présentée comme une nécessité pour l’Allemagne d’avoir une marine de guerre forte à faire respecter l’honneur de l’Allemagne dans les pays lointains.

Le gouvernement haïtien tenta d’obtenir l’appui du gouvernement américain, mais sans succès .

Le 5 décembre, les citoyens allemands vivant en Haïti s’embarquèrent. Le 6 décembre, une escadre allemande se présenta dans la rade de Port-au-Prince. L’officier allemand notifia à nouveau l’ultimatum, et cette fois-ci, exigeant une réponse dans un délai de quatre heures. Les représentants diplomatiques de France, Grande-Bretagne et Espagne n’obtinrent pas l’accord de leurs gouvernements pour soutenir la cause des Haïtiens, sauf à demander un délai de réponse plus long.

Le capitaine de l’escadre allemande fit savoir qu’il n’avait pas le pouvoir de négocier. Les Haïtiens durent capituler, le 11 décembre 1897.31

Il y eu d’autres « affaires » de ce genre, des demandes d’avantages ou d’indemnités en faveur d’étrangers européens, mais cette affaire Lüders est emblématique du comportement des principales nations dans le rapport avec des pays sans force militaire redoutable.
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Le gouvernement de Tiresias Simon Sam fut fortement handicapé, dès 1896, par une crise économique due à la chute des cours du café. Le gouvernement resta sans ressources financières, car une grande partie des droits de douane était affectée au remboursement des innombrables emprunts locaux. Les fonctionnaires ne furent payés qu’après de longs retards. Le mécontentement fut général. La pression des financiers, étrangers ou nationaux, de plus en plus assidue, lorgnait le contrôle des douanes, seule source de fonds publics, seul soutien de l’indépendance. Un député, Omar Cavé, la résume en quelques mots opportuns : « En courant à la ruine, comme nous y courons, dans cinq ou dix ans, l’heure fatale aura sonné ! Ce jour-là, le peuple haïtien sera traité comme sont traités les fils de famille débauchés : on leur donne un conseil judiciaire, et ce conseil judiciaire, ce sera les commissaires étrangers qui s’empareront de nos douanes et viendront se payer les valeurs que vous leur devez ».32

Ce sera bientôt le cas en République Dominicaine et, peu de temps après, celui d’Haïti. Tout d’abord on persista à recourir aux moyens, de plus en plus difficiles et coûteux, des emprunts garantis par l’affectation de telle ou telle ressource douanière jusqu’au moment où on tenta une réforme générale, dite « consolidation » qui fut une des causes de la perte de l’indépendance en 1915.

Cependant, au début de 1897, le nouveau ministre des finances et des relations extérieures, Anténor Firmin,33 proposa au ministère un programme rigoureux d’économies sur les dépenses de l’armée, de la marine, et des travaux publics.

Il ne put faire de miracles, fortement critiqué par les députés soutenus par la presse. Il quitta le cabinet le 16 juillet 1897, devant l’impossibilité de faire accepter ces mesures d’économies et fut remplacé par Solon Menos.

Le mécontentement général, dû principalement aux difficultés financières qui privaient les fonctionnaires d’une grande partie de leurs émoluments, dû aussi à la honte de « l’affaire Lüders », entraîna Tiresias Simon Sam a démissionner le 13 mai 1902, deux jours avant la fin constitutionnelle de son mandat.

Il pensait avoir facilité la transition avec un successeur qui aurait été institué quelques jours après son départ, tout comme lui-même avait succédé à Hyppolite une semaine après son décès. Il n’en fut rien. La transition entre le mandat de Tiresias et celui de son successeur, Nord Alexis, fut l’une des plus longues et probablement l’une des plus dévastatrices, tant au plan humain qu’au plan politique et qu’en terme de coût financier, de toute l’histoire d’Haïti.
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Les causes immédiates en sont principalement les ambitions dépravées des candidats à la succession, favorisées par la facilité à se procurer une troupe armée qui se recrute parmi les paysans sans terre et les citadins sans emploi. Cette première injure aux règles républicaines est le signe évident de l’échec de l’indépendance, et prémonitoire de l’intervention de l’étranger dans les affaires nationales. C’est la conséquence d’une politique au jour le jour, fondée sur l’exploitation du paysan qui supporte seul le poids de l’impôt et qui ne profite en rien des deniers publics. Or, la population s’est accrue et les ressources n’ont pas suivi le même mouvement. Leslie Mani-gat34 en fait la remarque à propos du café, la principale ressource du pays : « le chiffre des exportations du café par habitant descend, pour la première fois, au cours de la décennie 1885-1894, au-dessous du chiffre de la première décennie après l’indépendance 1804-1814 et s’installe au-dessous au cours des décennies suivantes. C’est l’impression de l’incapacité manifeste

du système traditionnel de répondre à l'accroissement démographique par une exportation accrue, c’est la crise structurelle ».

Plusieurs candidats guignaient la succession de Tiresias ; les deux plus importants étaient Anténor Firmin35 qui avait bien conscience de la situation dangereuse de son pays, et Nord Alexis, brave général et respecté de tous. Le 26 mai 1902, un gouvernement provisoire fut installé, présidé par l’inévitable Boisrond-Canal ; Nord Alexis en faisait partie et avait la fonction évidente de chef de l’armée. Le gouvernement provisoire tenta d’organiser des élections de députés et de sénateurs chargés tout d’abord d’élire le nouveau Président. Ces élections eurent lieu, très lentement, les délais furent plusieurs fois repoussés et toujours elles se firent « militairement ».

Après diverses échauffourées entre les partisans de Nord Alexis et ceux de Firmin, une guerre civile particulièrement implacable déchira le pays de juillet à octobre.

Et, pour aggraver encore la situation, le comportement des combattants haïtiens entraîna une intervention de la marine de guerre allemande et, cette fois-ci, ce ne fut pas seulement une menace.

Les armées rivales des deux concurrents, Alexis et Firmin, s’approvisionnaient en armes et munitions à l’étranger et tous ces étrangers fournissaient à l’un et à l’autre, avec plaisir, armes et munitions payées comptant et à très haut prix.
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Firmin, profitait de la coopération de la marine de guerre haïtienne commandée par l’amiral Killick sur le navire amiral « la crête à Pierrot » du nom de la célèbre bataille de la guerre d’indépendance. Sur l’instruction de Firmin, Killick arrêta un bâtiment de commerce allemand, le « Macko-mana », qui s’apprêtait à livrer des armes aux troupes de Nord Alexis au Cap.

Le 2 septembre il s’empara des armes et laissa repartir le navire allemand à vide. Il n’en fallait pas plus pour que l’orgueil du Kaiser Guillaume Il ne l’obligeât à une riposte immédiate et imparable. Le navire allemand « Panther », qui était dans les parages, surprit la « Crête à Pierrot » à l’ancrage dans la rade des Gonaïves.

La plupart des marins étaient à terre. La « crête à Pierrot », quoique de taille et de qualité d’armement équivalentes à celle de la « Panther », n’était pas prête à un combat. Killick ne put que sauver l’honneur.

Il fit sauter et sombrer son bateau. Après avoir fait débarquer les quelques marins de garde, lui-même restant à bord, mourut avec son bateau. C’était le 6 septembre.

Peu à peu les troupes de Nord Alexis gagnaient les batailles et, le 15 octobre, Firmin, constatant son échec militaire, quitta le pays.

La porte du pouvoir s’entrouvrait pour Nord Alexis. Il allait y trouver un pays ruiné. En effet, aux charges financières du temps de paix étaient venus s’ajouter quantité d’emprunts locaux, souscrits par le commerce import-export d’Haïti, principalement aux mains des Allemands.

Ces emprunts étaient, à proprement parler, léonins.

Le consul américain observait que, début octobre, le gouvernement provisoire avait déjà contracté des emprunts pour un million et demi de dollars, en papier haïtien mais remboursables en dollars, avec un taux d’intérêt de un pour cent par mois et garantis par une part bien précisée des droits de douanes.

En général, ces conditions avaient pour effet qu’Haïti remboursait environ le double de ce qu’elle avait reçu.36

Tout cela conduisait clairement vers la banqueroute, puis vers l’intervention étrangère et incita Nord Alexis à hâter les formalités.

Le 14 décembre il entra dans Port-au-Prince à la tête d’une armée de plus de 10 000 hommes.
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Guidé par la sincérité ou par la peur, le peuple l’accueillit avec faveur. On put alors procéder au vote, puisqu’on connaissait déjà le résultat. Les électeurs, députés et sénateurs, validèrent les vœux de la troupe et du peuple par 100 voix sur 115 votants, le 21 décembre 1902.

Il avait fallu un peu plus de sept mois et un accroissement de l’endettement de 3 millions de dollars pour y parvenir.

Deux ans avant la fin de son mandat, le Président Tiresias Simon Sam avait fait voter une loi de restauration des finances publiques par le moyen d’une opération dite de « consolidation ».

Cette loi, du 26 avril 1900, généralisait quantité de décisions précédentes, juste bonnes à repousser à plus tard les échéances contre de nouveaux avantages pour les prêteurs dont les noms renseignent sur leurs nationalités :

Desjardin-Lüders et Cie, Keitel et Cie, Herrmann et Cie, Miot Scott et Cie, August Ahrends et Cie, Otto Bieber et Cie, Hall et Cie, Nortz et Cie, Villejoint...

La loi prévoyait le remboursement de la dette flottante, composée de multiples emprunts locaux, factures impayées, feuilles d’appointements... par la remise de bons libellés en dollars.

Il serait remis un bon de 100 dollars pour chaque dette à consolider de 166 gourdes. Ces bons, remboursables en dollars, porteraient un intérêt de 5 pour cent par an et seraient garantis par prélèvement prioritaire sur les droits de douane payés en dollars.

En fait, personne ne connaissait exactement le montant de la dette publique, toujours en perpétuelle évolution, encombrée par des montants mal connus de factures impayées, feuilles d’appointements, réclamations de ressortissants étrangers etc. qui se noyaient dans le désordre de l’administration des finances.

Et, de plus, la remise des bons de 100 dollars, contre les dettes flottantes à consolider, donna lieu au pire des prévarications. Nombre de bons en dollars furent remis contre des créances frauduleuses, ou déjà liquidées, ou même sans qu’aucune espèce de créance n’eût été remise en contrepartie. Pour couronner cette opération de pillage des fonds publics, les principaux acteurs de cette escroquerie se partagèrent une partie des bons.

-    30 000 dollars au Président Tiresias Simon Sam.

-    20 000 dollars à chacun de ses ministres, Vilbrun Guillaume, son neveu, ministre de la guerre ; Cincinnatus Leconte, ministre des travaux publics ; Brutus Saint-Victor, ministre des relations extérieures.

-    15 000 dollars au ministre de l’intérieur Tancrède Auguste.

-    29 000 dollars au directeur de la banque, Joseph de La Myre.
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-    15 000 dollars au sous-directeur de la banque, Rodolphe Tippen-hauer.

-    15 000 dollars à Madame Constance Sam, épouse du Président et quantité d’autres bénéficiaires pour des sommes de 5 à 10 mille dollars.37

Au mois de mars 1903, au début de son mandat, le général Président Nord Alexis fut informé de certaines de ces prévarications. Ce Président, militaire, âgé, autoritaire et patriote, ordonna aussitôt une enquête.

Le 21 mars une commission d’enquête fut créée, composée de Camille Bruno, Président ; Ducasse Pierre-Louis ; Dupiton ; Alexandre Lilavoix ; Fleury Fequière38 ; Auguste Magloire et Louis Bazelais.

La commission rencontra souvent la mauvaise volonté du ministre des finances, mais elle fut soutenue par le Président qui fit éclater le scandale au grand jour en faisant connaître son premier rapport le 4 mai :

« ... L’état actuel des travaux de la commission est assez concluant pour lui permettre d’affirmer, dès à présent, que la loi du 10 décembre 1897, les conventions des 27 novembre 1899, et 26 Janvier 1900, ainsi que les lois qui les sanctionnent, ont été violées par la Banque Nationale avec la participation coupable des agents du pouvoir exécutif chargés de l’exécution des lois, au détriment des intérêts de la Nation et de ceux d’un grand nombre de petits créanciers, mais au profit exclusif de quelques gros porteurs parmi lesquels figure la banque elle même ».39
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Né à Léogane le 10 juillet 1773, il fut un des compagnons de Rigaud dans sa tentative de créer un état indépendant dans la province du Sud ; nommé adjudant général par Dessalines pendant la guerre d’indépendance ; chef de l’armée sous la présidence de Pétion ; l’un des principaux collaborateurs de Boyer ; décédé le 9 janvier 1843.

5

 Guy-Joseph Bonnet (op. cit.). Une légende voulait que Christophe eût amassé un trésor considérable dans sa citadelle Laferrière. Or, à sa mort, on ne retrouva que 1 600 000 gourdes, soit 8 millions de francs.

6

 Le taux de 6 % s’applique sur le nominal de 30 millions, mais, du fait qu’Haïti n’a reçu que 24 millions, le taux réel et de l’ordre de 7,5 %.

7

 La Bourse de Paris cotait 7 valeurs en 1816, 38 en 1830, dont l’emprunt haïtien (Jean Vidalenc. La restauration. PUF 1966).

8

 Fils de l’auteur du « Mémorial de Sainte-Hélène ».

9

    Instruction du ministre des Affaires étrangères, Comte Mole, au capitaine Baudin du 3 novembre 1837 (Archives de la Marine à Vincennes).

10

    Lettre de Baudin à Las Casas du 7 février 1839.

11

 Soit, au cours de l’or aujourd’hui (2014) l’équivalent de huit cent dix millions d’euros.

12

 Thomas Madiou.

13

 Note de la légation de France au Quai d’Orsay du 13 mars 1898.

14

 C’est une coutume bien établie : toutes les habitations des gouvernants chassés du pouvoir sont pillées. Quelques mois après la chute de Jean-Claude Duvalier, je suis passé devant ce qui avait été sa maison de campagne au bord de la mer. Il n’en restait que les murs. Plus de toiture, plus de portes, de fenêtres, de parquets, de tuyauterie, de circuits électriques...

15

 Thomas Madiou.

16

    Selon Thomas Madiou.

17

    Gustave d’Alaux dans L’empereur Soulouque et son empire, Michel Lévy frères, Paris, 1856, écrit que Riché mourut d’une trop forte dose de cantharides.

18

 Sur la vie et l’œuvre de Soulouque, voir un résumé précis et objectif dans Faustin Soulouque d’Haïti dans l’histoire et la littérature, par Léon-François Hoffmann, L’Harmattan, Paris, 2007.

19

 Cham, pseudonyme d’Amédée de Noé, petit-fils du Comte de Noé et qui fut le propriétaire de la plantation où était né Toussaint-Louverture.

20

    Demesvar Delorme : Réflexions diverses sur Haïti : cité par Léon-François Hoffmann, page 59.

21

    Frère du Président Lysius Salomon (23.10.79 - 10.8.88).

22

 Monsieur Charles Dupuy dans Le coin de l’histoire, Presses de l’imprimeur II, Porr-au-Prince 2002, indique que le Président Jean-Claude Duvalier a renoncé à ce privilège.
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C’est le procès global du haut commerce, de la banque et de la classe politique ; un procès qui aurait pu déclencher une révolution si le peuple eut été instruit et organisé.

Le 25 août, la commission publia un deuxième rapport plus détaillé et, par conséquent, encore plus accusateur que le premier.

Il révélait notamment que des bons émis frauduleusement pour un montant total de 270 000 dollars avaient été partagés entre les dirigeants de la banque, l’ancien Président Sam et nombre de ses ministres. Plusieurs accusés qui n’avaient pas eu la prudence de s’exiler furent mis en détention préventive et, notamment, des accusés français tels que Joseph de La Myre-Mory, directeur de la banque et son assistant Ponte de Puybaudet, et des accusés allemands, Georges Ohlrich, sous directeur de la banque et Rodolphe Tippenhauer, chef du portefeuille.

Le Président Nord Alexis laissa agir la justice, sans tenir compte des « compensations » que certains lui proposaient, non plus que des tentatives de menaces des canonnières françaises et allemandes qui rodaient dans la baie de Port-au-Prince.
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Les interrogatoires débutèrent le 4 septembre 1903 pour se terminer le 23 juin 1904, conduits par les juges d’instruction, Léon Nau et Alexandre Poujol, nommés par le commissaire du gouvernement Pasher Lespes. Deux cent deux personnes comparurent devant les juges d’instruction. Les interrogatoires dévoilèrent l’étendue et l’importance de la fraude. Ils démontrèrent comment on vend son pays à l’étranger en se réservant une forte commission.

Dans un acte d’accusation du 27 octobre 1904, le commissaire du gouvernement évalua à 3 428 350 dollars le montant du préjudice.1

Le procès s’ouvrit le 28 novembre. Le procès fut régulier et conduit avec le respect nécessaire des droits de la défense. Selon l’avis du ministre de France à Port-au-Prince qui assista aux débats, le procès présentait toutes les garanties nécessaires de régularité. Il fut, embelli, si on peut dire, par le réquisitoire sérieux et quelque peu grandiloquent du commissaire du gouvernement, Pasher Lespes, qui concluait...

« Ces accusés, pour la majeure partie, d'une haute culture intellectuelle, d’une éducation morale raffinée, dont quelques uns ont été polis et repolis par la grande civilisation européenne, ont inauguré chez nous l’aristocratie du vol ».

Les jugements furent rendus le 25 décembre 1904 contre les accusés présents et le 26 contre les contumaces. Des ministres, les banquiers français et allemands furent condamnés à des peines de trois à quatre ans. L’ancien Président Sam, contumace, fut condamné aux travaux forcés à perpétuité.2

Enfin, le principal artisan des fraudes, l’ancien ministre Pourcely Faine, et les anciens ministres Cincinnatus Leconte,3 Tancrède Auguste176 et Stéphane Lafontant furent condamnés à 15 ans de prison.

Les contumaces, de retour au pays, furent jugés contradictoirement le 29 janvier 1810 et leurs peines furent réduites considérablement.

Le Président Nord Alexis usa de son droit de grâce, notamment en faveur de ceux qui restituèrent les commissions et autres détournements de fonds, de sorte que leur temps de prison ne dépassa pas trois ans.

Deux autres condamnés de marque furent graciés par le successeur de Nord Alexis, le général Antoine Simon. Il s’agit de l’ex Président Tiresias Simon Sam et de l’ex ministre Cincinnatus Leconte lequel, en guise de remerciement, renversa Antoine Simon pour se faire élire à sa place.
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Y-a-t-il une justice immanente ? Cincinnatus Leconte qui avait expulsé le Président Antoine Simon pour prendre sa place en août 1911, mourut foudroyé le 8 aoûtl812 dans l’explosion du palais national dans lequel était entreposé, de la façon la plus imprudente, un important stock de poudre à canon.

Son successeur, Tancrède Auguste, ne resta au pouvoir que neuf mois ; il mourut terrassé par une maladie, probablement la leucémie.

Enfin Vilbrun Guillaume, qui venait de détrôner par la force le Président Davilmar Théodore, mourut lynché par la foule après cinq mois de présidence, en donnant ainsi aux États-Unis un prétexte pour imposer leur protectorat au pays.

Les années qui suivirent celles de l’affaire de la consolidation ne furent pas, loin de là, aussi honorables. L’âge avancé, voire exceptionnel à cette époque, de 90 ans pour un Président, dût sans doute contribuer à la décrépitude de la qualité du gouvernement et, principalement, à la médiocrité croissante de l’entourage au fur et à mesure des départs ou des révocations et des nouvelles nominations.

En 1903, la capitale fut troublée par des campagnes de presse contre les « syriens », les immigrés du Proche-Orient qui peu à peu prenaient la place des Haïtiennes dans le petit commerce de détail. Le gouvernement fit voter une loi contre ces étrangers, le 10 août. Elle ne fut que très partiellement appliquée. Nombre de ces « syriens » avaient pu acquérir la nationalité haïtienne et, d’autres, que le petit commerce avait enrichi, faisaient déjà partie de la caste du haut commerce international, monopolisé par les étrangers, Allemands principalement, mais aussi Anglais, Français et, nouvellement, «syriens».

En 1905, il y eut des expulsions de petits commerçants syriens, afin de calmer l’exaspération des marchandes haïtiennes ; il y en aura d’autres plus tard, mais nombre de Syriens s’intégrèrent définitivement dans le peuple haïtien.
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En 1904, survint la première importante atteinte au pouvoir du Président Alexis, sous la forme d’un soulèvement dirigé par le général Maximilien Momplaisir, beau-frère du Président Sam. Peut-être était-ce un avatar du procès de la consolidation qui fit bien des dégâts dans la « bonne société ». Maximilien Momplaisir fut battu et tué. Ses partisans se réfugièrent dans les ambassades et la plupart furent condamnés à mort, par contumace, ou s’exilèrent.

En 1907, nouveaux troubles, rumeurs de conspiration, jugements hâtifs et sans preuve et 16 exécutions capitales.

Dans la nuit du 14 au 15 octobre, une bombe explosa devant le palais présidentiel ; il en coûta la vie à cinq prisonniers politiques.

Nord Alexis appliquait la règle du « œil pour œil, dent pour dent » à ceci près qu’il avait les dents plus aiguës que celles de ses ennemis.

1908 était une année d’élection présidentielle. Elles eurent lieu le 10 janvier, les résultats fabriqués à l’avance renouvelèrent le mandat du Président, laissant amertume et colère dans le cœur des citoyens, du moins ceux des villes qui pouvaient prétendre au droit de vote.

Cinq jours plus tard, une insurrection très importante débuta à Gonaïves et s’étendit à Saint-Marc et à l’Artibonite.

Elle était dirigée par le candidat à la présidence, Anténor Firmin et son allié militaire le général Jean Jumeau.

La riposte des troupes fidèles au Président Nord Alexis fut rapide et efficace, on peut dire foudroyante. Firmin se réfugia au consulat des Gonaïves et quantité de « firministes », qui n’eurent pas la possibilité de s’exiler ou de se réfugier dans les consulats, furent exécutés.

Toute l’année 1908 fut une période d’insécurité et de crimes, qui se termina par le départ du Président. Il ne lui resta qu’une seule aide efficace, après le départ de nombre de ses affidés, celle du nouveau ministre des relations extérieures, Louis Borno, dont les qualités diplomatiques furent parfois très efficaces pour dénouer des problèmes que l’obstination du Président n’aurait pu régler.

Ce fut le premier poste politique important qui échut à Borno que l’on retrouvera sous d’autres présidences et, surtout, pendant la période de l’occupation américaine. C’est à cette même époque, en mars 1908, que le Président Alexis sombra dans l’abomination et l’abjection qui le privèrent du soutien populaire.

Un coup monté, on ne sait pas très bien par qui, peut être par le général Jules Coicou, contre le poète Massillon Coicou, ses parents et amis, accusés, sans preuve, d’être des « firministes »4 se termina par de nouveaux crimes.

Il n’en fallait pas plus pour déclencher la fureur de Nord Alexis. Massillon Coicou, ses deux frères, et nombre de ses amis, en tout 27 personnes, furent fusillés sans préalable.
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Des navires de guerre Anglais, Allemands, Français se présentèrent dans la rade de Port-au-Prince. Le ministre Louis Borno, assisté de l’ambassadeur de France, Monsieur Carteron, se trouva être entre le mécontentement des marines étrangères et l’obstination haineuse de Nord Alexis. Borno et Carteron réussirent à obtenir l’autorisation pour Anténor Firmin de quitter le consulat de Gonaïves pour se réfugier à l’étranger.

Le 5 juillet, un très grave incendie ravagea le tiers de la ville de Port-au-Prince. L’origine n’est pas connue, mais ce grave accident ne put que porter le coup de grâce à la réputation du Président. Les derniers temps furent lamentables et, heureusement, sans violence.

Les troupes du candidat Antoine Simon marchèrent sur Port-au-Prince ; en face les troupes de Nord Alexis partirent à la débandade ; le 2 décembre Nord Alexis s’embarqua sur le navire français le « Duguay-Trouin ; le 5 décembre Antoine Simon entra à Port-au-Prince à la tête de son armée ; le 6 décembre, il fut nommé « chef du pouvoir exécutif ».

Ainsi se terminèrent les six années du mandat de Nord Alexis.

Elles avaient débuté par une décision courageuse et entreprise sans faiblesse, malgré les hostilités et les chausse-trappes des intéressés, de faire le compte de toutes les malversations commises lors de la « consolidation » des dettes de l’Etat et des profits illicites des banquiers et des hommes politiques.

Cette cure de vérité et de probité aurait pu donner un nouvel essor à la république, mais il n’en fut rien. Aussitôt le procès clos, tout retomba dans la routine des luttes politiques, des malversations financières, des rapacités des commerçants étrangers.

Si le procès de la consolidation a bien pansé une plaie, il n’a pas, pour autant, soigné la maladie. Les finances de la république sont restées insuffisantes et toujours employées à des tâches inutiles de contrer des insurrections ou d’acheter des opposants probables.

Nord Alexis n’eut plus d’autres ambitions que de se maintenir au pouvoir, sans se préoccuper de savoir si cette volonté allait dans le sens de l’opinion publique et du bien du pays.

La fin du mandat de Nord Alexis peut être considérée comme le début du processus de perte de l’indépendance. Aucun des vices, des maladies, des méfaits qui minaient cette indépendance ne furent supprimés ni même atténués. Et par dessus, pour diverses causes, l’instabilité du pouvoir vint aggraver le risque et accélérer l’arrivée de l’occupation américaine. En sept ans, de décembre 1908 à juillet 1915, sept présidents, tous « élus » pour sept ans, se succédèrent.
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L’Agonie de la République

Le « chef du pouvoir exécutif », Antoine Simon, fut élu à l’unanimité, Président, le 17 décembre 1908.

Son parcours de Président, limité à 2 ans et demi, fut un exemple remarquable de l’extravagance haïtienne dans le choix de son gouvernement. Cet homme, peu instruit, on disait même tout juste capable de signer son nom ; fut accueilli avec joie pour sa réputation d’un caractère généreux et indulgent, et, deux ans plus tard, les difficultés politiques le transformèrent en tyran sanguinaire.

Les plaisanteries,5 la plupart inventées de toutes pièces, dont il était l’objet de la part des bourgeois instruits, furent, au début du mandat, un agréable divertissement pour devenir, plus tard, des grimaces grincheuses.

Antoine Simon, dès son arrivée au pouvoir, fut aux prises avec les problèmes financiers. Son prédécesseur lui laissait une situation meurtrie par le procès de la « Consolidation » et une masse, de plus en plus déconsidérée, de papier monnaie.
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En 1902, le cours de la gourde avait déjà rétrogradé à 0,4 dollar pour une gourde et, fin 1908, il fallait 9 gourdes pour un dollar. Une première sanction contre la Banque fut prise en 1905 : Le ministre des Finances, Frédéric Marcelin, lui retira le service de la trésorerie du gouvernement, à la seule exception de ce qui était directement affecté au service des emprunts de 1875 et 1896. C’était un coup dur pour la Banque qui perdit ainsi une part importante de ses profits.

Non seulement la Banque était en mauvais termes avec le gouvernement, elle n’avait plus le soutien des autorités françaises,

« La Banque Nationale s’est rendue absolument impopulaire en Haïti... Si la Banque est venue en aide aux divers gouvernements qui se sont succédés, cela n’a jamais été en leur ouvrant un compte courant chez elle,mais uniquement au moyen de prêts, très courts, consentis à des taux élevés et au remboursement desquels l'État s'est vu obligé d'affecter peu à peu en garantie la presque totalité de ses revenus... Depuis la date de son établissement ici, depuis 15 années, elle n’a cessé de réaliser des bénéfices considérables ; avec un capital de 10 millions de francs, dont la moitié seulement a été appelée, elle est parvenue à constituer une réserve de plus de 5 millions ; ses actions de 250 francs sont cotées 725 et donnent des dividendes de 19 à 20 francs...».6

Et par la dessus, la « Consolidation » n’était pas de nature à améliorer les rapports entre le gouvernement et la banque, comme le faisait savoir le chargé d’affaires de France au Quai d’Orsay dans une note du 4 juin 1909.7

« Depuis le scandaleux procès de 1904,l'opinion publique en Haïti n'a d'ailleurs pas cessé d’être surexcitée contre cet établissement financier et il paraît bien difficile de pouvoir remonter ce courant de défiance et d'impopularité... Dans un article récent (29 mai 1909) publié par le New York Herald, on annonce même déjà la chute de la Banque Nationale d’Haïti qui sera remplacée par une banque américaine, ce qui, ajoute-t-on, sera un très gros échec pour l’influence française en Haïti... ».

Le Général Antoine Simon prit les décisions nécessaires, d’abord la disparition de la Banque Nationale d’Haïti remplacée par une nouvelle banque et la souscription concomitante d’un nouvel emprunt extérieur.

Après de longues tractations entre Français, Haïtiens, Allemands et Américains on aboutit à la création de la nouvelle banque, nommée Banque Nationale de la République d’Haïti, bnrh, société anonyme française au capital de 20 millions de francs, ayant son siège à Paris. Le capital était réparti à raison de 50 % pour les intérêts français (Banque de l’union parisienne), 40 % pour les Américains et 10 % pour les Allemands.

Copyright © 2016 Ibis Rouge.


La loi du 21 octobre 1910 autorisa un emprunt extérieur d’un montant nominal de 65 millions de francs, rapportant un intérêt annuel, de 5 %, par l’émission de 130 000 obligations de 500 Francs remboursables en 50 ans. Le prix d’émission des obligations était fixé à 442,50 francs.

Un syndicat de banquiers comprenant la Banque de l’union parisienne, la Berliner Handelsgesellschaft, National City Bank, Speyer & Cie, Hallgar-ten & Cieet Ladenburg-Thalmann & Cie prit ferme les 130 000 obligations au prix unitaire de 361,54 francs. Il était précisé aux souscripteurs que le service de l’emprunt était garanti par une taxe de « un dollar or américain » pour 100 livres de café exporté et par une surtaxe spéciale de 15 % or américains à l’importation.

Une telle garantie devenait possible du fait que l’emprunt servait à rembourser des dettes antérieures, libérant ainsi les droits de douane des gages dont ils étaient affectés.

Les banquiers s’étaient par conséquent bien garantis et assurés d’un revenu convenable. Cet emprunt avait donc comme ambition de « consolider » la dette d’Haïti, laquelle, en 1915, lors de la perte de l’indépendance, représentait :

113 156 580 francs

Il restait, pour tenir tous les engagements, à réaliser la réforme monétaire, en retirant de la circulation le papier-monnaie, grâce à la réserve de 10 millions de francs prévue à cet effet.

Mais les événements eurent raison des promesses et bonnes intentions. Des événements accidentels et des « révolutions » à répétition, le gaspillage et le pillage des fonds publics, les incendies ayant pour effet des « réclamations » étrangères, toutes ces calamités, conséquence de la course folle vers la présidence pendant les 5 dernières années de la première indépendance, laissèrent une situation financière qui ne répondit pas de façon satisfaisante aux espoirs qu’avaient fait naître la création de la nouvelle banque et l’emprunt de 65 millions.
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Antoine Simon avait de grandes ambitions. Parallèlement à la création de la nouvelle banque, il signa le contrat « Mac Donald », pour la construction de chemins de fer destinés à transporter des passagers et d’approvisionner les villes de Port-au-Prince et du Cap en bananes produites à l’intérieur du pays.

Mais le mauvais sort s’acharna sur lui, représenté par son protégé, Cin-cinnatus Leconte, qui n’eut pas de honte à organiser une prise d’armes pour prendre sa place. En outre, contrairement à l’habitude du pays qui était de rallier à la révolution quelques généraux et régiments, Leconte enrôla des « cacos », c’est-à-dire des paysans sans terre disposés à tous les pillages et exactions.

Ces successeurs ont fait de même et cette nouvelle forme de « déchou-cage »8 du Président en place fut l’un des principaux événements qui justifia l’occupation américaine.

La prise d’armes de Cincinnatus Leconte débuta à Ouanaminthe en février 1911 ; Antoine Simon lui opposa une répression aveugle et sanguinaire qui, à ses débuts, mis à mal les insurgés, mais les horreurs de la répression galvanisèrent les combattants et leur attira de la considération et de l’aide.

Après six mois de batailles et de pillages dans le nord, le Président Antoine Simon, voyant son armée de plus en plus en difficulté, parti pour l’exil le 2 août 1911.

Cincinnatus Leconte fut élu Président le 14 août 1911 ; plus exactement les électeurs, députés et sénateurs, furent contraints, sous la menace des fusils, de procéder à ce simulacre.

Il en sera ensuite de même pour ses cinq successeurs qui se partagèrent le pouvoir, bien malgré eux, de 1911 à 1915.

Leconte tenta de restaurer les finances publiques par un contrôle sérieux des douanes et par retrait du papier monnaie en circulation.

À cet effet, il fit voter la loi du 23 juillet 1912 qui prévoyait le retrait des deux cinquièmes du papier-monnaie, au taux de 3,5 gourdes papier pour un dollar, financé par un prélèvement sur la réserve de 10 millions de francs prévue par l’emprunt de 1910.
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C’était sans compter avec l’hostilité de la banque qui usait de tous les moyens à sa portée pour obtenir la capitulation du gouvernement dans le domaine de l’administration des finances publiques. La banque refusa d’appliquer cette loi en prétextant que deux cinquièmes du papier en circulation ne répondait pas à l’exigence de « la moitié au moins » du papier fixée par la loi de l’emprunt de 1910. En fait,quoique banque ayant son siège social à Paris, la Banque Nationale de la République d’Haïti était tombée sous domination américaine depuis la nomination, en août 1911, de Monsieur Roger Farnham en qualité de vice-président de la bnrh, vice-président de la National City Bank, l’un des principaux actionnaire de la BNRH, président de la compagnie des chemins de fer d’Haïti et, enfin, conseiller spécial du Département d’Etat pour les affaires haïtiennes. C’était, en fait, la première mesure du plan des États-Unis pour l’occupation d’Haïti. Il y aura ensuite d’autres mesures de ce genre jusqu’au jour où l’assassinat d’un Président fournît le prétexte, en 1915.

Leconte entreprit une réforme de l’armée, en la modernisant, notamment en construisant à Port-au-Prince, de larges et modernes casernes, appelées Casernes Dessalines.

Il n’eut pas le temps de voir le résultat de toutes ces initiatives. Le 8 août 1912, à trois heures du matin, une formidable explosion réveilla tout Port-au-Prince. Le Palais National, où demeurait Leconte et où étaient entreposées de grosses quantités de poudre à canon dans l’attente de l’aménagement d’un arsenal, venait de sauter. Le Président mourut ainsi que 300 hommes de sa garde.

Le jour même de l’explosion, L’Assemblée Nationale nomma le général Tancrède Auguste, Président d’Haïti. Il avait l’intention de poursuivre la politique de Leconte, mais la nature en décida autrement, il mourut le 4 mai 1913, probablement d’une leucémie.9

Michel Oreste succéda à Tancrède Auguste. Une fois encore, mais pour la dernière fois, la succession se fit dans le calme, la légalité et le jour même de la mort du prédécesseur. Le nouveau Président avait en outre une rare particularité ; c’était le premier dans l’histoire du pays à n’être pas un général.

C’était un avocat de grande réputation. Lui aussi se trouva aux prises avec les difficultés financières. Il fit adopter la loi du 26 août 1913 qui avait pour objet le retrait total du papier monnaie au taux de cinq gourdes pour un dollar, financé par les 10 millions de l’emprunt 1910 prévus à cet effet. Il y eu un début d’exécution, personne n’ayant pu trouver, sur le moment, de raison plausible pour s’y opposer et, de plus, le taux de change de la gourde papier semblait mieux calculé que celui du projet de Cincinnatus Leconte qui avait, à l’époque, paru être une amnistie en faveur des spéculateurs et des agioteurs. Mais le mauvais génie des traineurs de sabre veillait à ce que rien de durable ne pût se faire hors de la tutelle américaine.

Huit mois après son élection, le 27 janvier 1914, Michel Oreste fut chassé du pouvoir par les « cacos » du général Oreste Zamor.
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Lesquels « Cacos », fusils en mains, ordonnèrent à Messieurs les membres de l’Assemblée Nationale, d’élire Président le général Oreste Zamor pour une durée de sept ans. Ce nouveau Président passa son temps à combattre les « cacos » de son successeur, le général Davilmar Théodore qui réussit à l’évincer le 7 novembre 1914.

Le général Davilmar Théodore, élu pour sept ans, ne resta au pouvoir que quatre mois, du 7 novembre 1914 au 21 février 1915. Enfin, à la veille de l’occupation américaine, fut « élu » pour sept ans, le général Vilbrun Guillaume qui se maintint au pouvoir du 7 mars 1915 au 28 juillet de la même année, date de son lynchage.

En août 1914, la banque décida de suspendre les opérations de retrait de papier-monnaie ; de plus, elle refusa de renouveler la convention budgétaire pour l’exercice 1914-1915, mettant ainsi le gouvernement dans l’impossibilité d’assurer le fonctionnement de ses services.

Cette convention prévoyait, en effet, des facilités de trésorerie pendant la basse saison des exportations de café. Il est vrai qu’à la fin du mandat d’Oreste Zamor le gouvernement était fortement endetté envers la banque, au-delà des montants prévus par le traité de 1910, mais il est vrai aussi que la banque était exsangue du fait que cette société au capital de 20 millions de francs n’avait versé qu’un quart de ce capital.

En fait, personne ne respectait les engagements signés ; chacun voulait tromper l’autre ; mais à ce jeu le gouvernement haïtien ne pouvait pas gagner, surtout lorsque M. Farnham appliquait simplement les instructions du Département d’Etat.

Le gouvernement de Davilmar Théodore prit alors la décision d’émettre des « bons du trésor » en flagrante contradiction avec le privilège d’émission de la banque. Une loi du 22 décembre 1914, suivie d’un arrêté du 22 janvier 1915, autorisèrent l’émission de ces bons, compensables sur les droits de douane. Ces bons furent accueillis avec dérision par le public haïtien qui les surnomma les « Bon-Da »10 (pour Bons Davilmar) et avec acrimonie par les étrangers. Davilmar Théodore termina son court passage au pouvoir dans une complète indigence, comme en témoigne ce petit billet manuscrit qu’il adressa à son ministre des Affaires extérieures, Louis Borno, le 5 février 1915, deux semaines avant son départ en exil :

« Mon cher Borno

Ainsi que nous en avons causé hier soir, les cinq mille dollars me sont d’une nécessité exceptionnelle, il me faut les avoir aujourd’hui même. Le cas, comme vous le savez, est si pressant que cette valeur peut-être acceptée quelles que soient les conditions ; vous ne devez pas hésiter à donner même 50% pour que la valeur soit trouvée. J’espère que le résultat sera satisfaisant et que vos démarches seront couronnées de succès.
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Affectueusement »11

Enfin, les Américains sonnèrent l’hallali le 17 décembre 1914.

Les marins de la canonnière américaine « Machias » débarquèrent à Port-au-Prince et se saisirent des réserves de la bnrh, 500 000 dollars,12 et les amenèrent à la National City Bank de New York.

En riposte, la loi du 22 décembre 1914 et le décret du 22 janvier 1915 autorisèrent le gouvernement à retirer à la banque la partie du service de trésorerie qui ne ressortait pas à l’encaissement et au paiement des sommes destinées au service de l’emprunt et plus encore, un décret du 3 février 1915 retirait à la Banque la totalité du service de la trésorerie. La guerre était engagée , c’est le plus fort qui gagnerait.

À l’évidence, les trois ou quatre derniers présidents,obnubilés par le maintien au pouvoir, n’avaient pas compris, ni la situation internationale, ni apprécié la force et la volonté des Américains. Il y eut pourtant bien des prémices et bien des conseils de prudence.

À la fin du XIXe siècle, le gouvernement des États-Unis poursuivait une politique d’hégémonie sur l’ensemble des pays bordés par la mer des Antilles, leur « Méditerranée américaine ».

La guerre contre l’Espagne de 1898 permit aux États-Unis de s’emparer de Porto Rico et de mettre sous tutelle Cuba qui leur céda la station navale de Guantanamo. II s’ensuivit plusieurs interventions dans d’autres pays voisins, en principe indépendants, qui furent cependant contraints d’accepter le contrôle de leurs finances par les États-Unis, en particulier la République Dominicaine qui, en 1907, confia aux États-Unis le contrôle de ses douanes.

Ce contrôle fut l’objectif principal des États-Unis depuis la création de la bnrh. Chaque Président, Leconte, Zamor, Théodore, Vilbrun Guillaume, successivement, reçurent la visite de diplomates américains venus demander le contrôle des douanes et qui furent éconduits. Waston Furniss, le Ministre plénipotentiaire des États-Unis, au temps du Président Antoine Simon, recommandait la prise du contrôle des douanes en se basant sur les excellents résultats qu’elle avait procurés à la République Dominicaine, mais il ne manqua pas de faire savoir que cette mesure ne pourrait pas s’appliquer de bon gré.
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« En Haïti, le sentiment qui prévaut contre ce que Von appelle l’ingé-rence étrangère dans les douanes est si fort que je ne pense pas qu’il soit possible d’obtenir le contrôle de ces services autrement que par la force... La possibilité de mettre fin de manière définitive à ces pratiques («les détournements de fonds») en confiant l’administration des douanes à des étrangers entraînerait le renversement de n’importe quel gouvernement qui en déciderait ainsi... Ce n’est pas le pur et simple recouvrement des taxes qui est défectueux, c’est le système lui-même ».1S6

Par ailleurs, la mise en fonctionnement du canal de Panama, suivie du début de la guerre en Europe, aurait dû inciter les politiciens haïtiens à une certaine sagesse et tempérance plutôt que de se livrer à des gesticulations aussi dangereuses que des cabrioles d’agneaux devant la tanière d’un loup. 13

Auparavant, Louis Borno, ambassadeur d’Haïti en République Dominicaine, avait déjà incité le gouvernement et le peuple haïtien à la sagesse dans une dépêche du 5 octobre 1903, au moment où se préparait la prise de contrôle des douanes dominicaines par les États-Unis.

«... Tout cela promet de bien graves difficultés et pour un avenir prochain. Il ne serait pas impossible que les douanes de la République tombent bientôt aux mains d’un consortium formé par diverses puissances créancières. C’est le sort humiliant qui est réservé à toute petite Nation où les deniers publics, au lieu de servir au développement des forces économiques de l’Etat, ne servent qu’à enrichir des politiciens sans honneur et sans vergogne pour qui jouir, jouir toujours, est la seule raison d’être de la vie humaine... ».14

Ce n’est pas un consortium international qui intervint, car entretemps, la guerre en Europe modifia la donne, comme on dit aux jeux de cartes.

Le 17 décembre 1914 est la date du début de la mise sous tutelle d’Haïti. Un article du New-York Herald, du 26 décembre, expose au public les raisons de « l’affaire Machias », d’une façon claire et sans hypocrisie :

« ... Le programme des États-Unis est de refuser tout prêt au gouvernement haïtien, à moins qu’il accepte la surveillance américaine de ses affaires douanières... Une fois que les États-Unis se seront retranchés en Haïti et qu’ils auront éliminé les créanciers étrangers et les autres influences européennes qui pourraient dominer le pays politiquement, on pense qu’il y aura beaucoup moins de chance de voir aucun ennemi européen obtenir Haïti comme une base pour des opérations navales offensives contre les États-Unis ou le Canal de Panama... ».15
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Deuxième pas vers l’intervention, le navire « Washington », 20 canons, 856 hommes d’équipage, stationnait en rade du cap haïtien depuis le 23 janvier 1915. Il surveillait les activités militaires de cette ville du Nord qui fut souvent le point de départ de nombreuses insurrections.

À la même époque, Solon Menos, ministre plénipotentiaire d’Haïti à Washington, et ami de Louis Borno lui adressait des lettres confidentielles sur les dangers qui s’accumulaient sur Haïti :

« Lettre du 1er janvier 1915 :

Mon cher Louis...

Il n’est que trop vrai que la situation diplomatique d’Haïti est on ne peut plus délicate... Au Département d’Etat, on est au fond très mortifié de l'insuccès des démarches relatives à la convention douanière. Il ne faut pas s’illusionner, si on déclare ne plus insister et si le projet est retiré, le dessein persiste avec l’espoir de nous réduire à quia et de nous amener à composition. Par un système d’étranglement progressif, on va chercher à nous faire désirer la solution préconisée. En réalité, l’enlèvement des fonds du retrait fait partie du programme qui veut nous forcer à tendre les mains aux chaînes. Bien entendu, il n’y a plus une faute à commettre, car c’en serai fait de nous s’il y avait encore des troubles. Il est, en effet, plus que probable que les détachements qu’on débarquerait commenceraient par investir nos douanes ».16

Eh bien, nous y sommes. Le 21 février, Davilmar Théodore démissionna, chassé par les « Cacos » de Vilbrun Guillaume qui se fit élire Président, par la force des baïonnettes, le 7 mars. Deux mois plus tard, Rosalvo Bobo, ancien ministre de Davilmar Théodore, organisa au Cap haïtien la rébellion contre Vilbrun Guillaume, tandis que les prisons de Port-au-Prince se remplissaient de prisonniers politiques.

Les « Cacos » de Vilbrun Guillaume, déçus de n’avoir reçu aucune rétribution de leurs «bons et loyaux» services, quittèrent ce chef de bande pour aller offrir leurs compétences à Rosalvo Bobo. Quant au vice-amiral Caperton, commandant du « Washington », il naviguait au long des côtes, suivant les progressions des insurgés du nord vers Port-au-Prince.

Contrairement au scénario qui voulait que les révolutions vinssent du Nord, celle du 27 juillet se produisit à Port-au-Prince par l’attaque du palais national, par l’ensemble des partisans bourgeois et des « Cacos » de Rosalvo Bobo. Vilbrun Guillaume, surpris et insuffisamment défendu, se réfugia dans la propriété de l’ambassadeur de France, à cette époque, contiguë au Palais National.
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Il en informa aussitôt le général Charles Oscar Étienne, commandant l’arrondissement de Port-au-Prince, par un billet indécis compte tenu de la gravité de la situation, un billet qui paraît être une bouteille à la mer :

« Mon cher Oscar,

Le ministre Bonami17 m’ayant donné l’assurance que l’arrondissement, la place, le port étaient occupés par les révolutionnaires pour l’avoir tenu, m’affirme-t-il, d’un personnage important, et voyant qu’aucune autorité n’était venue à mon secours jusqu’à plus de huit heures et demi, j’ai dû me décider à gagner la Légation de France où je suis. Je regrette bien d’avoir été mal informé. Prenez de votre côté la mesure que vous dictera votre conscience. Trop à dire.

Votre Guillaume »in

Le général Oscar Étienne était un homme fruste et tyrannique. Il n’avait aucune conscience de la situation dangereuse de son pays. Il ordonna la libération des prisonniers de droit commun et le massacre des prisonniers politiques. Ce fut la pire tuerie de l’histoire d’Haïti. Il y eut 168 assassinats. Seuls survécurent sept prisonniers, parmi lesquels Stephen Alexis, parce que les tueurs ne purent pas trouver la clef de la cellule. Il décrit lui-même la fin du cauchemar lors de sa délivrance :

« Midi sonne à Saint-Louis de Gonzague ; nous prions... Cris de femmes dans le quartier ; les cris s’approchent ; les femmes sont dans la cour. Nous entendons « Ouvrez grande la barrière » les cris deviennent plus nombreux et stridents ; Pair en est lugubrement déchiré... ». (La foule s’approche du cachot où se trouve Alexis et ses Compagnons).

« À coups de pierre et de haches, on fait sauter la porte. Nous sommes rendus à la lumière, à la vie. Mais quel spectacle s’offre à nos regards ! Au dehors des lits, des matelas éventrés et baignés de sang ; dans les rigoles le sang fumant coule, chaque pavé en est rouge... Dans les cachots, les cadavres horriblement mutilés sont les uns sur les autres dans des attitudes effroyables ; les uns ont encore les poings crispés d’hommes morts en se défendant ; les crânes défoncés. Le sol et les draps sont éclaboussés de cervelle et de lambeaux de chair ; les corps sont tailladés, les ventres ouverts, les yeux révulsés pleins encore de la nuit rouge... Tous ceux qui avaient des bagues ont eu les doigts coupés, et tous les bijoux, montres et chapeaux de Panama ont été emportés... ».18 19
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La révolte de la population fut immédiate, rapide et implacable. Oscar Étienne se réfugia à la Délégation Dominicaine, mais ceci n’empêcha pas Monsieur Polynice, dont les trois fils faisaient partie des victimes, d’arracher Oscar de son refuge et de le livrer à la foule des parents des victimes, pour la plupart membres de la haute bourgeoisie de Port-au-Prince.

Le corps mutilé d’Oscar resta dans la rigole de la rue toute l’après-midi du 27 juillet et le matin suivant, jusqu’à ce que les employés de la commune le transporte au cimetière.

Le lendemain, 28 juillet, la foule, composée en grande partie des parents des victimes d’Oscar Étienne, se présenta devant l’entrée de la propriété de l’ambassadeur de France, Monsieur Pierre Girard. C’est dans sa maison que se déroulèrent les événements qui mirent fin à la première indépendance de la République d’Haïti, tel qu’il en fit le rapport au Quai d’Orsay dans sa longue lettre du 31 juillet 1915, dont nous donnons ici quelques extraits.20 21
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« ... Un certain Samson Vieux, citoyen Haïtien, m'avait prévenu, vers cinq heures qu'au retour des enterrements des victimes de la prison, on ne pourrait éviter l'envahissement de la Légation... je passai la nuit à veiller au rez-de-chaussée avec le chargé d'affaires d’Angleterre, le chargé d'affaires d’Amérique, un jeune Français employé à la Banque et un ingénieur Anglais... La famille Vilbrun Guillaume était installée dans le salon du premier étage et ma famille occupait les chambres à coucher... Le mercredi 28 juillet... les domestiques vinrent me prévenir que les envahisseurs entraient. C’était, les grilles étant fermées, en escaladant la clôture qui nous sépare sur une certaine étendue d’une partie voisine, qu’une bande nombreuse de séditieux se précipitait à l’assaut de la maison. Lorsque je les vis arriver en colonne serrée, je courus à leur rencontre en leur faisant signe d'arrêter, mais leur poussée accompagnée de hurlements sauvages me fit reculer jusque sur le seuil où une lutte s'engagea entre les premiers de la colonne d’un côté, Monsieur Rouzier, Monsieur Angibout’94 et moi de l'autre, tandis que ma famille descendue du premier étage se formait instinctivement derrière nous en une sorte d’arrière garde. En un instant nos efforts furent brisés et les forcenés envahirent le salon du rez-de-chaussée... Nous fûmes peu à peu poussés hors du salon jusque sur le perron où on prétendit exiger encore de moi la remise de Vilbrun Guillaume sous la menace de mettre le feu à la maison. Ayant obtenu à grand-peine un peu de silence, je fis encore une tentative pour convaincre les assaillants de l'énormité de leur forfait et pour protester contre la violation dont la légation était l’objet. Les forcenés couvrirent ma voix, prétendant se faire remettre le prétendu coupable au nom des idées de justice que représente la République Française... Déjà d’ailleurs, divers groupes s’étaient répandus dans toute la maison... Mais bientôt nous entendîmes des cris de triomphe. Après avoir parcouru toutes les chambres à coucher, soulevé les matelas, ouvert des malles et des armoires, sommé Madame Vilbrun Guillaume, retirée dans le salon du premier étage avec ses enfants, de leur remettre son mari, les justiciers avaient pénétré jusqu'à ma chambre à coucher, la dernière de l’appartement, où, avant l’agression, j’avais installé le Président avec son médecin qui venait

lui panser ses blessures....22 Tout à coup, d’après ce qui fut dit par un des assassins à Monsieur Rouzier, monté à leur suite pour empêcher que le crime se commît dans la maison même, Vilbrun Guillaume ouvrit la porte du cabinet de toilette en disant « Messieurs, achevez moi ». Ce fut alors sur la victime une ruée sauvage... Traîné par les pieds à travers le salon puis sur le parcours de la longue allée qui mène à une des grilles de la légation, Vilbrun Guillaume fut, sur le seuil même, tué par un de ceux qui avaient pris part à son enlèvement, un nommé Hérard Sylvain qui lui assena trois coups de machette, dont un lui trancha la tête. Puis livré à une foule en délire qui le mit en morceaux, le corps fut promené par la ville jusqu’à ce qu’il fut réduit à presque rien tandis que sa tête était exhibée au bout d’une pique sur un autre parcours... Pour montrer toutefois l’état d’esprit oü est restée jusqu’au soir la population de Port-au-Prince, j’ajouterai que, la nuit venant, un homme se présenta à une des grilles de la légation avec un morceau de toile à sac qu’il prétendait être un paquet destiné à Madame Vilbrun Guillaume : c’était le crâne de son mari qu’il voulait lui vendre. Inutile de dire l’accueil que je lui ai fait... ».

Ces événements graves eurent lieu le 28 juillet en fin de matinée. En fin d’après-midi, le même jour, le vice amiral Caperton fit débarquer du navire « Washington » un premier contingent de « marines ». C’est la fin de la première indépendance d’Haïti.

Chapitre IV :

L’occupation américaine 1915-1934
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Première période : le régime colonialiste

Les premières préoccupations du vice-amiral Caperton,le seul ayant désormais le pouvoir, fut de mettre en place un nombre suffisant de « marines », ou autres militaires américains, pour assurer la paix civile (la fin des vengeances), de faire procéder le plus rapidement possible, et aux meilleures conditions pour les Américains, à l’élection d’un nouveau Président, d’obtenir, selon les instructions qu’il avait reçues du Département d’Etat, l’approbation d’une convention haïtiano-américaine (en français un traité de protectorat), d’obtenir le plus rapidement possible, même avant l’approbation de la convention, le contrôle des douanes, c’est-à-dire l’autorité en matière de finances publiques.
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Les premiers soldats américains débarqués du « Washington » dans la soirée du 28 juillet prirent peu à peu les principales installations de Port-au-Prince. Cela se passa d’abord dans la nuit du 28 au 29 et l’absence de lumière explique les 3 morts, un soldat haïtien, Pierre Sully, d’autres l’appelle Joseph Pierre, qui voulut résister à la prise de l’Arsenal, et deux « marines » qui s’entretuèrent par méprise. Dès le lendemain, le 29 juillet, le vice-amiral Caperton fit débarquer des « marines » venant de Guanta-namo, et il y eut encore d’autres arrivées de militaires, de sorte qu’au 31 août il disposait de 1941 soldats et 88 officiers.23 Il fit dissoudre l’armée et confisquer les armes et put donc assurer la sécurité à Port-au-Prince et dans les principales villes, mais plus tard, il faudra un important supplément de troupes pour venir à bout de « la révolte des cacos ».

L’élection du nouveau Président fut assez délicate, mais on doit admirer la fermeté jointe à de très grandes qualités diplomatiques et à une sage patience dont fit preuve Caperton. Le problème était que deux des principaux candidats étaient en lice. L’un, Monsieur Rosalvo Bobo, celui qui avait déclenché la révolution contre Vilbrun Guillaume, qui disposait de troupes privées, des « cacos » du nord, qui avait également le soutien de nombre de personnes dans la haute bourgeoisie, ne plaisait pas du tout à Caperton pour la raison qu’il s’était fermement et publiquement déclaré hostile à l’occupation américaine. L’autre était Sudre Dartiguenave, depuis longtemps président du sénat, homme intègre et pacifique mais sans grand relief.

C’était celui que préférait Caperton. C’est lui qui fut élu, par 94 voix sur 116 votants, le 12 août, pour 7 ans, conformément à la constitution.

La signature de la convention haïtiano-américaine fut une blessure grave à l’honneur et à la fierté d’Haïti. C’était un traité qui signifiait, fermement et sans nuance, que les descendants des Dessalines, Christophe, Capoix, Pétion et autres héros de l’indépendance acceptaient de vivre sous la tutelle militaire administrative et financière des Etats-Unis. Le projet de convention fait par le département d’Etat et présenté au gouvernement haïtien comme devant être signé tel quel, sans la moindre modification, apparaissait clairement être un ukase, plutôt qu’un traité. Les dispositions relatives au contrôle financier signifiaient clairement la perte de l’indépendance, non seulement dans les faits, mais aussi dans la situation statutaire du pays.

Pour arriver à ses fins, Caperton, sur instruction du département d’État, utilisa la manière forte et traita en même temps le problème de la convention et celui de la prise de contrôle des douanes. Le projet de convention fut remis au gouvernement le 15 août.

Le 7 septembre, deux ministres24 quittèrent le gouvernement en faisant savoir leur opposition au texte de la convention. Le nouveau ministre des relations extérieures, Louis Borno, reprit les négociations. Elles aboutirent à la signature le 16 septembre, et à sa ratification par les chambres le 11 novembre, car, là aussi, les députés et sénateurs tentèrent des batailles d’arrière garde, sans succès.

Dans le même temps les Américains prenaient le contrôle des douanes. Caperton en reçu l’ordre du département d’État le 18 août. Il souhaitait temporiser, être plus lent pour ne point décevoir, ni surtout irriter les Haïtiens, mais dut, cependant, obéir.
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« Les États-Unis sont en train d’accomplir actuellement une intervention militaire dans les affaires d'un autre pays. De l'hostilité existe maintenant en Haïti, et a existé depuis nombre d’années, contre une telle action. Des contacts hostiles et sérieux n’ont été évités que grâce a une action militaire prompte et rapide qui a permis aux États-Unis de contrôler la situation, avant que la résistance ait eu le temps de s’organiser. Nous avons actuellement en main la capitale du pays et deux autres ports maritimes. Les forces actuellement à ma disposition sont un croiseur cuirassé, deux canonnières, un yacht converti en bateau de guerre et 1 500 « marines ». Ces forces sont actuellement déployées au maximum de leur possibilité d'extension, compte tenu de la nécessité de maintenir notre autorité sur le territoire

occupé, et d'effectuer un rassemblement rapide au cas où nous devrions penser à une défense. Le Département désire maintenant que les douanes de sept autres villes soient saisies. Ces douanes ne peuvent être prises en charge qu'à condition que les villes où elles sont situées soient elles-mêmes occupées, et par des forces militaires suffisantes pour protéger nos agents douaniers et garantir l'ordre. Or nous devons éviter, de façon impérieuse, que nos forces actuelles soient plus largement déployées...Cette discrétion est extrêmement importante maintenant, durant les négociations du traité... ».25

Cependant les douanes furent prises en main par les Américains, successivement, à partir de l’occupation de celles de Port-au-Prince le 2 septembre ; les résistances de quelques groupes de « cacos » qui n’avaient pas accepté de déposer les armes contre une amnistie et un dédommagement financier, furent battues et dispersées en novembre dans le nord-est du pays, au prix de plus de 200 « cacos » tués. À Port-au-Prince, la résistance contre les aspects désagréables de l’occupation, c’est-à-dire le contrôle des douanes et la mise sous tutelle du gouvernement, se concrétisa par la création de « l’Union Patriotique », présidée par Georges Sylvain qui se donna pour but de lutter contre l’occupation par l’agitation, à l’extérieur, et l’éducation patriotique du peuple, à l’intérieur.
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Dès le débarquement du 28 juillet, le vice-amiral Caperton gouverna le pays, avec fermeté, lissée de politesse et d’habileté. Il fut le dirigeant du pays, même après l’élection de Dartiguenave, jusqu’à son départ le 18 juillet 1916. Il créa la gendarmerie d’Haïti, composée de gendarmes haïtiens commandés par des Américains, le plus souvent des sous-officiers « marines » élevés aux grades d’officiers de cette gendarmerie. Elle remplaça, plus efficace et plus obéissante, l’armée qui avait été dissoute. Cette gendarmerie était commandée par le général Butler, reître efficace, d’une compétence incontestée. La gendarmerie remplaça alors « les commandants des communes » et « chefs de sections ». Pour les paysans, c’était une institution de contrôle et de discipline plus rigoureuse ; pour la gouvernance du pays, c’était la garantie que l’officier de gendarmerie ferait son métier de maintenir l’ordre plutôt que de se livrer à des combinaisons politiques et illégales qui faisaient souvent la principale préoccupation des « chefs de section ».

Butler ajouta à sa fonction du maintien de l’ordre, celle de créateur du réseau de routes. Il remit en vigueur la vieille loi de la corvée pour « l’entretien et la réparation » des routes, une vieille loi issue du code rural du Président Jean-Pierre Boyer, en y ajoutant la « construction » des routes. Cette initiative fut, certes, très efficace. À la fin de l’occupation, Haïti disposait d’un réseau de routes reliant toutes les principales villes, y compris celles de l’intérieur, mais la rigueur de ce régime de corvée fut l’une des causes de la guerre des « cacos » qui coûta tant de vies humaines, qui fit haïr l’Américain dans la population et qui déconsidéra le travail de l’occupation.

Les excès de la corvée, ses conséquences sur la détermination des insurgés « cacos », sur l’importance grandissante de l’émigration vers Cuba ou la République Dominicaine, poussèrent le général Catlin, successeur du général Russell,26 à engager une enquête sur place. Il abolit la corvée et renvoya aux Etats-Unis plusieurs officiers de gendarmerie coupables de sévices excessifs, notamment le lieutenant William et le capitaine Lavoie.

C’est également, comme on l’a déjà dit, que fut conclu, du temps du vice-amiral Caperton, la convention Haïtiano-américaine qui donnait à l’occupation la légalité internationale et définissait l’étendue de sa compétence. La légalité n’est pas discutable ; c’est une affaire de procédure ; toutes les formalités requises ont été respectées. Mais concernant l’étendue des droits et devoirs des deux parties signataires, il est évident que les États-Unis ont outrepassé leurs pouvoirs, ont sciemment outrepassé leurs droits, et niés ceux du gouvernement haïtien. Les modifications au projet initial rédigé par les Américains, que le ministre Borno réussit à faire signer par le représentant des États-Unis, n’ont pas été appliquées. C’est le projet initial américain qui fut appliqué. Le texte signé, issu de la négociation, ressemblait à un accord de coopération économique. Le texte américain mis en application fut un protectorat politique et financier.

Par exemple : le « conseiller financier », ne sera pas un « contrôleur », il sera un « fonctionnaire attaché au ministère des finances, auquel le secrétaire d’État prêtera une aide efficace pour la réalisation de ses travaux ».
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Dans la réalité, dans les faits continuels du temps de l’occupation, le conseiller financier capta les pouvoirs du Ministre des finances qui devint son adjoint obéissant.

Pour parachever la mise en place du nouveau régime politique et administratif du pays, le Président Dartiguenave prit les décisions nécessaires pour adapter le droit constitutionnel aux pouvoirs délégués aux États-Unis. En mai 1916, il créa un conseil d’État de 21 membres nommés par le Président, révocables ad nutum, chargés notamment d’élire le Président. Une bonne solution pour assurer la stabilité politique, pour peu que la police soit efficace et dévouée. Il décida également de fixer à 36 au lieu de 101 le nombre de députés et à 15 au lieu de 39 celui des sénateurs. Une mesure qui, bien sûr, ne plut pas aux bourgeois, mais qui était très efficace pour le bon équilibre du budget. Il fit alors procéder, le 15 janvier 1917 au vote de la nouvelle constitution.

C’est l’opposition qui l’emporta. Les changements introduits dans le texte par rapport aux usages du pays furent refusés par les électeurs, tels que le maintien de l’état de siège, de la censure, des cours prévôtales, ainsi que la suppression de l’interdiction aux étrangers d’être propriétaires fonciers, règle emblématique de l’indépendance telle que Dessalines l’avait fait adopter en 1804. Le président, se sachant soutenu par l’occupant, dissout la toute nouvelle chambre le 17 juin. Dans le même temps, le gouvernement avait signé avec l’occupant un acte additionnel à la convention haïtiano-américaine, acte signé par le ministre Borno pour Haïti et par Arthur Bailly-Blanchard, ministre plénipotentiaire américain à Port-au-Prince, qui étendait jusqu’au 3 mai 1936 la durée de validité de la convention. C’est seulement le 12 juin 1918 qu’Haïti fut dotée d’une nouvelle constitution. Elle fut votée par 98 294 oui et 769 non.27

Une telle unité d’opinion dans un pays réputé pour ses luttes politiques nombreuses et souvent féroces nous rend dubitatif. Cette constitution ne comportait plus la clause d’exclusion des étrangers à la condition de propriétaire foncier. Elle validait de la façon la plus nette et définitive tous les actes de l’occupation.

Elle instituait un conseil d’Etat, nommé par le président, qui avait le pouvoir législatif et qui élisait le Président, jusqu’au jour où de nouvelles élections viendraient rétablir un corps législatif en remplacement du conseil d’État. Enfin elle prévoyait que le successeur de Dartiguenave, qui avait été élu pour 7 ans, serait élu pour 4 ans renouvelable une fois.
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Il ne restait plus qu’à travailler dans le calme et la coopération haïtiano-américaine suggérée par la Convention. C’est le contraire qui advint. Le calme fut fortement troublé par la révolte des « cacos ». La coopération fut impossible entre des ministres haïtiens compétents et patriotes et des «conseillers» américains incompétents, vaniteux et racistes, dans le secteur d’activité le plus important, celui de la restauration des finances publiques.

La première bataille importante contre les « cacos », autre que quelques échauffourées, qui eut lieu dans le territoire des« cacos », le centre est qui jouxte la République Dominicaine, fut l’attaque de la maison du chef de la gendarmerie de Hinche, le 11 octobre 1917. Ce ne fut pas un succès. Les meneurs : Charlemagne Peralte, son frère Saül Peralte et Orvil Saint-Vil furent dénoncés et arrêtés. Charlemagne Peralte convaincu d’être le chef de l’opération, fut condamné, le 7 janvier 191828 à 5 ans de travaux forcés, tandis que ses deux compagnons furent acquittés, mais, cependant, interdits de séjour à Hinche. Malgré cela, les « cacos » restèrent actifs. Le 3 juin, suite à des rumeurs d’une insurrection générale contre les troupes d’occupation, la gendarmerie se livra à une vague d’arrestations à Hinche et dans ses environs, au Cap et même à Port-au-Prince.

L’année 1918 fut très fortement troublée par les « cacos », malgré la neutralisation de leur chef, Charlemagne Peralte, condamné à balayer les rues du Cap. Le général Catlin n’avait pas encore abolit la corvée qui sévissait au point de faire partir les paysans, soit à Cuba ou en République Dominicaine pour la coupe de la canne à sucre, soit dans les rangs des « cacos » insurgés. En 1917, avant la guerre des « cacos », les émigrations de travailleurs haïtiens s’élevaient à 10 241 ; à la fin de la guerre, en 1920, elles atteignaient 30 722.

Le 3 septembre, Charlemagne Peralte se fit la belle avec le gendarme qui le gardait. Il revint à la tête de l’insurrection et raviva les combats.

Il commença par une attaque de la ville de Hinche le 15 octobre. Les combats furent sévères. On releva 35 tués du côté des « cacos » et 2 du côté des gendarmes. Quelques jours plus tard, la famille Peralte fut durement touchée ; Saül Peralte et quatre autres membres de la famille furent tués. La guerre des «cacos» est caractéristique d’une résistance d’un peuple à une occupation étrangère ; une guérilla par petits groupes qui s’éclipsent aussitôt que les « forces de l’ordre » ripostent ; des lieux d’attaque multiples et souvent imprévisibles ; des résultats divers mais le plus souvent de petit succès durement payés par des pertes très lourdes dans les rangs des insurgés. C’est pourquoi, la révolte des « cacos » ne pouvait pas réussir bien que ses troupes se réclamassent des héros de l’indépendance.
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Les troupes de l’indépendance, commandées par Dessalines, disposaient des mêmes armes que les troupes françaises de Leclerc et de Rocham-beau : les fusils que leur avait fournis Sonthonax en 1793 et ceux que Toussaint avait achetés lorsqu’il était gouverneur général.

Ce n’était pas le cas en 1918. Face aux fusils modernes, aux mitrailleuses, aux avions et aux bombes dont disposaient la gendarmerie et les « Marines », les « cacos » ne pouvaient opposer que de vieux fusils à un coup et des machettes de coupeur de cannes à sucre. On en mesura la différence lors de la fin des « cacos » en 1921. Les pertes de la gendarmerie et des « Marines » furent légèrement inférieures à 100, tandis que les pertes des « cacos », inconnues, seraient, selon les auteurs, au minimum de 1 500, au maximum de 15 000. Les atrocités habituelles dans ce type de guerre n’eurent pas l’effet escompté de faire cesser l’insurrection.

Bien au contraire, les cruautés du lieutenant Dorcas William à Maïs-sade ; pendaisons, incendies, exécutions sommaires..., ravivèrent l’ardeur des « cacos », qui, néanmoins, continuèrent le combat après l’abolition de la corvée et le renvoi de William aux États-Unis.

Le 1er novembre 1919, Peraite fut surpris et tué dans son refuge par le capitaine Hanneken, du corps des « marines » qui avait l’aide d’un gendarme haïtien, Jean-Baptiste Conzé. Son corps fut exposé au Cap, lié sur une porte, de telle sorte qu’il avait l’apparence d’un Christ en croix, une mise en scène brutale, une méconnaissance de la psychologie, une provocation à la poursuite de l’insurrection.

Cependant la guerre continua, dirigée par le successeur de Peraite, Benoît Batraville. Il sera tué au combat le 19 mai 1920.
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Petit à petit, le territoire tenu par les « cacos », l’importance de leurs troupes, l’activité au combat, diminuèrent. Le 15 janvier 1920, les « cacos » engagèrent une attaque imprévue, témérairement aventureuse contre Port-au-Prince. Les combats durèrent toute la nuit. Au matin on recensa 150 « cacos » tués. Certes, les rescapés avaient pu s’enfuir au petit matin, mais ils laissaient aux habitants de Port-au-Prince la démonstration de leur témérité et leur faisaient savoir que la gendarmerie et les « marines » n’étaient pas capables de garantir la sécurité. Cependant, les redditions des « cacos » devenaient de plus en plus nombreuses. Le dernier « général » « cacos » fut tué en octobre 1921. La guerre des « cacos » fut alors remplacée par une campagne journalistique contre l’occupation. Le fusil et la machette des « cacos » furent alors remplacés par la plume de messieurs les bourgeois, membres de l’Union Patriotique qui, tout en critiquant les erreurs et insuffisances de l’occupation, critiquait aussi le gouvernement qui, de son côté avait le même comportement. Cette dualité ne pouvait qu’affermir la position des Américains.

Les questions les plus délicates à régler entre le gouvernement et l’occupation étaient, bien évidemment, celles concernant les finances publiques, causes et objets de l’occupation. Et c’est, hélas, sur ces questions que les « conseillers » américains furent les plus incompétents et les plus tyranniques. La situation financière d’Haïti était celle de la banqueroute. L’endettement de l’Etat, comprenant les dettes certaines, liquides et exigibles, ainsi que les « réclamations » des étrangers pour la partie acceptable et les aventureuses garanties d’intérêt et d’amortissement données à des compagnies privées, notamment les chemins de fer administrés par le redoutable Farn-ham, dépassait, à la veille de l’occupation, 37 millions de dollars. Au cours du change à cette époque, cette dette exigible était, par conséquent, de l’ordre de 185 millions de francs. C’est le double de la « double dette de l’indépendance » et ce, trente deux ans après le tout dernier paiement de ses arrérages. Une telle situation justifiait la prise en charge, par les Américains, du pouvoir en matière de finances, mais elle nécessitait que ce pouvoir fût confié à des personnes compétentes et animées de la meilleure bonne volonté.29

Le 20 juin 1818, après la promulgation de la nouvelle constitution adoptée par le référendum du 12 juin, à une majorité qui laisse pantois, le Président constitua un nouveau cabinet composé de Louis Borno (Relations extérieures ; Finances et Commerce) Dantes Bellegarde (Agriculture et Instruction publique) Barnave Dartiguenave, frère du Président, (Intérieur et Cultes) Louis Roy (Travaux publics) Ernest Laporte (Justice). Borno et Bellegarde étaient les deux ministres les plus engagés dans la bataille du redressement économique et social du pays.

Borno devait s’attendre à avoir des adversaires de poids, en particulier le chef de l’occupation, le général Cole qui, en 1917, le qualifiait « d’antiaméricain » ajoutant : Il ne nous a jamais donné et ne nous donnera jamais un soutien honnête. C’est un esprit très fin, absolument insincère, un secrétaire d’Etat connaissant son métier à fond, et, comme il est politiquement ambitieux, il essaie d’arranger sa carrière, afin de paraître comme un défenseur des droits des Haïtiens.30

Plus grave encore furent les méthodes employées par les Américains principalement par le comportement et la qualité médiocre de certains de ses représentants. Les historiens américains en sont conscients. :
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« The belief that Haïtiens were inherently inferior, coupled with the dictate of State Department diplomacy in the Caribbean, led to grotesque perversion of the declared missionary idéal of spreading liberal demo-cracy... Wilson’s obsession with order stability and constitutionalism, implying gouvernement by law and tbe sanctity of legal contracts was trans-lated into rigid authoritarism based on the assertion that Haïtians were incapable of self-government ».31

Pour preuves, les comportements des « conseillers financiers » Addison T. Ruan et John Mac Iihenny.

L’une des premières exigences des États-Unis fut le transfert de la totalité de la propriété de la Banque Nationale de la République d’Haïti à la National City Bank. À cet effet une commission haïtienne composée de Monsieur Solon Menos, ambassadeur d’Haïti à Washington, Monsieur Pierre Hudicourt, et Monsieur Auguste Magloire signa un accord le 10 juillet 1916 avec Monsieur Casenave représentant la Banque de l’Union Parisienne et Monsieur Farnham représentant la National City Bank. Ce premier accord eut pour premier effet la restitution des sommes appartenant à l’État haïtien que détenaient les États-Unis et, en particulier, les valeurs qui avaient été emportées aux États-Unis par le navire le « Machias » le 17 décembre 1914, valeurs augmentées d’un intérêt de 2 %. Il prévoyait en outre un prêt temporaire de 500 000 dollars, à 6 % d’intérêt, au gouvernement pour ses dépenses courantes, en attendant la conclusion future d’un grand emprunt aux États-Unis. En somme, ce premier acte de politique financière avait pour but de transférer de la France vers les États-Unis le contrôle financier d’Haïti. La cession de la bnri-i à la National City Bank fut évaluée par un accord du 7 mars 1919. Mais il ne fut approuvé qu’en 1922, par la loi du 31 juillet, à cause des incompréhensions et maladresses causées par la médiocrité et la vanité des « conseillers financiers américains ».

Mac Ilhenny, qui avait succédé à Ruan en janvier 1919, avait demandé une loi qui donnerait au dollar américain cours libératoire et qui interdirait l’entrée ou la sortie d’autres monnaies par d’autres voies que la bnrh. Le gouvernement haïtien, soutenu sur ce point par les Français et, surtout, les Anglais qui voyaient dans ce projet la mise en place d’un monopole américain et un grave danger pour la Royal Bank of Canada, refusa de légaliser cette mesure.
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Mac Ilhenny riposta par le moyen du chantage. Il fit savoir qu’il n’était pas en mesure d’étudier et approuver un projet de budget « je me trouve obligé d’arrêter toute étude du budget jusqu’à ce que certaines affaires d’une importance considérable pour la prospérité du pays soient finalement réglées selon les recommandations que j’ai soumises au gouvernement haïtien ».32

Le 13 juillet 1820, l’amiral Snowders33 fit escale à Port-au-Prince. Le Président Dartiguenave le reçut et prononça un ferme discours pour refuser, quoi qu’il arrive, de se plier aux exigences de Mac Ilhenny. Le 19 juillet, Bailly-Blanchard, ministre plénipotentiaire des États-Unis en Haïti, remit un mémoire exigeant l’approbation du gouvernement haïtien aux demandes de Mac Ilhenny concernant les questions monétaires, le transfert de la bnrh à la City Bank, le maintien du droit de propriété immobilière aux étrangers et, enfin, le renvoi du ministère.

Finalement et à l’époque où l’amiral Knapp34 35 fit une visite en Haïti, le conflit se termina le 20 septembre 1820 par abandon du monopole financier de la BNRi-i et par l’accord sur les modifications des lois concernant, notamment, le transfert de la propriété de la BNRH et la question de la propriété foncière aux étrangers. Un mois plus tard Mac Ilhenny rentra définitivement aux États-Unis.

Personne ne le regretta. Quelques mois avant son retour aux États-Unis, en novembre 1919, il changea 3 millions de dollars au cours de 9,2 francs pour un dollar, alors que tout le monde s’attendait à une chute du franc. C’est ce qui se produisit, quelques semaines plus tard, le dollar était coté 17,2 francs. Il fit donc perdre 24 millions de francs à Haïti, certes des francs dévalués, mais représentant cependant encore une petite fortune. Etait-ce, de la part d’Ilhenny, de l’incompétence ou plutôt de la prévarication ?

Le ministre des Finances, Monsieur Fleury Fequières, lui en fit sévèrement le reproche :

« le moindre petit négociant de la place de Port-au-Prince avait su prévoir que la baisse du franc irait s'accentuant jusqu'à ces taux de 16, 17 et 18 francs au dollar que nous avons vus se produire ces derniers temps. A plus forte raison, vous deviez pouvoir, entouré surtout des compétences avec qui vous étiez en rapport à New York sur cette place où se traitent les affaires financières du monde entier... Conjecturer et même avoir la certitude que le franc allait tomber si bas... ».20S

Le marchand de sauce piquante ne daigna pas répondre.
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Et, pour en terminer avec ce « conseiller » : il refusa, en 1920, le principe même d’une loi destinée à lever des taxes communales pour le fonctionnement des écoles primaires. Sans doute, estimait-il que sa fonction de fonctionnaire américain, chargé de « mettre à exécution des plans pour son développement économique et la prospérité de la République et du peuple haïtien », comme le dit la convention haïtiano-américaine du 16 septembre 1915, nécessitait que la majorité du peuple haïtien restât analphabète.36

Si Monsieur John Mac Ilhenny était issu d’une famille riche et connue pour son excellence dans la gastronomie américaine, sous la forme de la sauce piquante « Tabasco », Monsieur Addison T. Ruan était issu d’une famille modeste de petits blancs du sud, besogneux et racistes. Contrairement à son successeur37 38 qui n’occupa sa fonction à Haïti qu’au tiers de son temps, Ruan fit des heures supplémentaires d’aide comptable qui aurait trouvé une erreur d’un centime dans ses comptes. Le ministre de France à Port-au-Prince était un bon observateur et impartial ; il fit, dans un rapport au Quai d’Orsay, son jugement sur le personnage, le 1er novembre 1918 :

« Petit fonctionnaire de Vadministration centrale jusqu’à son arrivée à Haïti, il serait en même temps grisé de la situation qui lui a été faite et anxieux de la conserver le plus longtemps possible. Agissant peu lui-mëme, il ne permet pas aux autres de prendre une initiative et oppose son veto à toutes les réformes qui lui sont proposées. Il se montre par contre tatillon et c’est en rognant sur les traitements les plus légitimes qu’il veut rétablir les finances d’Haïti. Il trouverait exagérée une indemnité mensuelle de 250 dollars pour le président du tribunal de cassation, la plus haute autorité judiciaire du pays, alors que lui même reçoit plus de 800 dollars par mois... Beaucoup, non seulement étrangers, mais même d’Haïtiens, ont accueilli avec plaisir l’arrivée des Américains. Ce sentiment fait actuellement place au découragement car ils ne tiennent aucune de leurs promesses. Je ne crois point que la faute en soit au gouvernement de Washington. Elle est le fait que ses agents qui, sauf le colonel Russell, chef du corps d’occupation, sont au-dessous de leurs tâches ».2n

Ce n’est que sous le contrôle obligatoire de ce « conseiller » et de ses successeurs que le gouvernement haïtien pouvait administrer les services publics, ceci en vertu d’une décision du gouvernement américain de décembre 1915 qui laisse prévoir que la « convention haïtiano-américaine » ne changera rien au pouvoir absolu des fonctionnaires américains.
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« The instructions of december 1915, communicated to the haitian government through the Minister of Foreign Affairs in the présence of the American Minister, admirai Caperton, myself, captain Beach and Mr Conard, were that the occupation should retain the charge of public utilities, etc., until the officers provided for in the Treaty hâve been appointed and are ready to assume office. I believe that none of the civil officers will take office until the agreements for the details of the application of the Treaty hâve been signed. Any interférence with the work will be regarded as interférence with the occupation’s work and cornes under the préview of martial law... ».39

En résumé, les véritables ministres sont les fonctionnaires américains, les prétendus ministres haïtiens ne sont que leurs employés. Ceci se confirme au niveau du salaire. Celui d’un ministre du gouvernement de Monsieur Dartiguenave est de 6 000 dollars par an. Celui des « conseillers américains » en Haïti est de 6 000 dollars plus 4 000 dollars de « frais de personnels ».

Le Colonel Waller n’eut pas gain de cause sur toutes les questions de commandement et de préséance, mais obtint la démission du cabinet en avril 1917.

Dès l’arrivée du conseiller Ruan, le 8 août 1916, il fut question de placer un emprunt aux Etats-Unis pour dégager les ressources nécessaires au développement d’Haïti et pour solder les emprunts précédents en francs. Ruan fit savoir qu’un emprunt aux Etats-Unis n’aurait de succès que s’il est conclu pour une période qui ne soit pas plus longue que la durée de l’occupation et que, par conséquent, il est nécessaire de prolonger la durée de la convention.

C’est ce qui eut lieu par un acte additionnel à la convention signé le 28 mars 1917 par Louis Borno, ministre des relations extérieures et Arthur Bailly-Blanchard, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis. Peu de temps après, Ruan repartit aux États-Unis pour mettre en place avec les banquiers les termes et conditions de l’emprunt. Il revint, les poches vides, en octobre. Le 12 octobre 1917, sans aucune consultation préalable, il demanda que soient votés, sans modification :

-    Une note comportant une estimation globale du budget et de son affectation.
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-    Deux projets de lois par lesquels il s’attribuait, contrairement au traité de 1915, les pouvoirs de contrôleur général placé au-dessus du gouvernement et du corps législatif.

En outre, le 24 octobre, il ajouta un autre projet de loi qui avait pour objet d’augmenter les impôts directs.Les relations entre Ruan et Borno qui, depuis juin 1918, cumulait les portefeuilles des relations extérieures et des finances, devinrent exécrables. Ruan ouvrit les hostilités en refusant les crédits pour l’installation des préfets civils destinés à remplacer les commandants militaires de départements, grands spécialistes des prise d’armes contre le gouvernement. Puis il signifia au gouvernement un projet de budget « à faire voter sans modification », projet qu’il avait élaboré sans consultation du ministre des finances et des autres ministères. Ruan s’érigea, en outre, en décideur ayant tous les pouvoirs en matière financière et, pour le faire savoir, il refusa, sans explication, de payer les traitements des juges des tribunaux d’appels et de cassation. Ruan fut soutenu par le chef de l’occupation, le général John Russell qui, à sa demande, fit suspendre tous les paiements publics, y compris les traitements du Président et de ses ministres.

Le 11 novembre 1918, Solon Menos mourut dans son ambassade de Washington. Ruan refusa de payer les frais de rapatriement du corps et de la famille du défunt. Borno se démena par une plainte écrite adressée au département d’Etat et par une supplique adressée à Ruan.

La réponse laisse le lecteur pantois de tant de haine et de mesquinerie.

« Dear Mr Minister

I beg to acknowledge receipt of your letter of the 13th November, n° 32, requesting paymeni of the funeral expenses of the late représentative of the Haitian government at Washington and the expenses of bringing back to Haiti the family of the deceased,

I    note that you demand that l should advance these funds on your sta-tement that the General Receiver ofthe customs, later, will be furnished ail vouchers to cover.

As you are aware the law of finance requires that no payment may be made without mandate and ordinance having been issued therefor and without budgetary provision having been made for such expenses. In the absence of there legal essentials, I regret I find myself unable to issue the instructions witch you request.

With expressions of esteem and considération yours respectfully

A.T. Ruan »40

II    fallut un ordre du département d’Etat de Washington pour faire cesser ce scandale.
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Ces affaires firent deux vaincus et un vainqueur. Ruan fut rappelé en janvier 1919. Il ne fallait pas donner aux Haïtiens l’impression que Ruan était sanctionné en le rappelant immédiatement après l’affaire Menos. Néanmoins il perdit une substantielle prébende. Borno, de son côté, fut contraint de démissionner le 25 novembre. Il me reviendra au pouvoir que trois ans et demi plus tard, mais en qualité de Président de la république. Le vainqueur fut l’occupant américain qui obtint la capitulation du gouvernement haïtien sur la question du contrôle des dépenses.

Le mandat de 7 ans du président Dartiguevane se termina le 15 mai 1822, sans que les deux principales affaires qui avaient été les raisons de l’occupation eussent été conclues. La vanité, l’incompétence et, peut-être, la prévarication des conseillers financiers avaient échoué à régulariser le transfert de la BNRH à la National City Bank et à conclure l’emprunt en dollars qui avait été l’une des principales missions de Addisson Ruan.

Concernant les conseillers financiers, une exception mérite d’être remarquée. Il s’agit de Monsieur A. J. Maumus qui fut Receveur général des douanes de 1916 à 1923 et dut, souvent, faire l’intérim des conseillers Ruan et Mac Ilhenny pendant leurs longues vacances aux États-Unis sous le prétexte de préparer l’emprunt en dollars. Maumus administra les douanes avec sérieux et honnêteté. Un trait de son comportement, rapporté par le journal d’opposition Le Temps, dans son édition du 23 septembre 1924, le dépeint très justement : Monsieur Maumus refusa toujours d’exonérer des droits de douane l’importation des cloches destinées à la nouvelle cathédrale de Port-au-Prince, malgré les « usages » qu’on invoquait être de nature à prévaloir contre la lettre du tarif. Il fit donc acquitter les droits, mais, n’ignorant pas les « usages », il les paya de sa poche. On ne pouvait rien reprocher à Monsieur Maumus, sauf que son nom cadrait mal avec son caractère et sa fonction.41

La situation déplorable d’Haïti, révélée par la guerre des « cacos » et par les disputes entre les ministres haïtiens et les fonctionnaires américains, incita le gouvernement américain à dépêcher sur place une commission sénatoriale d’enquête présidée par le sénateur Joseph Medill Mac Cormick. Les enquêteurs arrivèrent à Port-au-Prince le 26 novembre 1921 et y restèrent jusqu’au 6 décembre. La principale mesure qui fut prise par le gouvernement américain, sur les conseils du sénateur Mac Cormick, fut de créer le poste de « haut-commissaire muni de pouvoirs plénipotentiaires » destiné à synchroniser et superviser l’action des divers conseillers et fonctionnaires américains. Ce poste fut attribué au général John Russell qui prit ses nouvelles fonctions le 11 mars 1922.
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Changements dans l’organisation de l’occupation et changement de Président. Les élections présidentielles eurent lieu le 10 avril 1922. Les électeurs conseillers d’État étaient au nombre de 14 ; ils élurent Louis Borno à l’unanimité. Il y avait quatre candidats : Stephen Archer, Joseph Justin, Osmin Cham et Louis Borno.

Stephen Archer tenta de s’opposer à la candidature de Louis Borno sous le prétexte que son père n’était pas Haïtien, du fait qu’il était né à la Guadeloupe. La majorité des 20 conseillers refusa ce prétexte et resta en place pour procéder à l’élection, tandis que Stephen Archer et ses cinq partisans quittèrent la séance.

Le 19 avril, Russell fit savoir officiellement que le gouvernement des États-Unis reconnaissait Borno comme ayant été régulièrement élu, bien qu’il eut été contraint de quitter le ministère le 25 novembre 1918 en compensation du licenciement d’Addison Ruan.

L’opposition de Stephen Archer était due à une rumeur qui qualifiait de citoyen français le père de Louis Borno, outre le fait, évidemment, de la déception de n’avoir pas été élu.

Or cette rumeur était fondée sur un faux en écriture publique, ainsi rédigé :

« Mairie de la Pointe à Pitre État Civil Décès

Nom-Prénom : Borno Louis-Charles

Filiation : fils de Borno Louis-Charles et la dame Marie-Justine

Date de naissance ou âge : cinquante cinq ans, né à Port-au-Prince Saint-Domingue

Profession : Greffier

Date du décès : 22 novembre 1838

Domicile : Point à Pitre

Pour extrait conforme L’officier d’État civil : Ch. Dubois ».42

Ce faux consistait à remplacer le nom de la mère du défunt : Madame Greffin, par la profession attribuée au de cujus : greffier, afin de démontrer sa nationalité française, car la profession de greffier, auxiliaire de justice, ne pouvait être exercée que par un citoyen français.

Le journal Le Temps publia alors le véritable acte de décès de Louis-Charles Borno.43
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« L’an mil huit cent trente huit, et le jeudi vingt deuxième jour du mois de novembre, à huit heures du matin. Par devant nous, Moses Hart, maire de la ville de la Pointe-à-Pitre, Grande-Terre, Guadeloupe, sont comparus les sieurs Charles Auguste Saint-Victor, âgé de vingt huit ans et Sainte Marie Octave Boncourt, âgé de trente ans, tous deux commis négociants et domiciliés en cette ville, lesquels nous ont déclaré que ce jour, à une heure du matin, le sieur Louis-Charles Borno, âgé de cinquante cinq ans, marchand tailleur, domicilié en cette ville, né à Port-au-Prince (Saint-Domingue) fils légitime des feus sieur Louis-Charles Borno et dame Marie Justine Greffin, et veuf de la dame Charlotte Catherine Angèle Rabat, est décédé dans la maison du sieur Gibert, sise rue de la Martinique. De laquelle la déclaration et après nous être assuré dudit décès, nous avons dressé le présent acte que les comparants ont signé après lecture ».

Au reste, les Borno sont une ancienne famille, connue dès le début des combats pour l’indépendance. Marc Borno, frère du bisaïeul de Louis Borno fut un des principaux chefs de l’armée des « Libres » combattants contre les « Blancs » pour le respect des droits civiques. Du côté maternel, la bisaïeule de Louis Borno était la sœur du général Maximilien Borgella, l’un des principaux généraux haïtiens au temps des Présidents Pétion et Boyer.

Deuxième période : « la coopération franche et loyale »

Dès l’année 1922, Borno rétablit les finances publiques. Il y fut aidé par de nouveaux conseillers financiers, compétents et consciencieux : William W. Cumberland de décembre 1923 à la fin de 1927 et Arthur Millspaugh jusqu’en 1929. Cumberland était un économiste, titulaire d’un doctorat de l’université de Princeton. II avait été professeur d’université, puis expert lors de la négociation des traités de paix de 1919 et venait d’exercer pendant deux ans les fonctions d’administrateur des douanes du Pérou. Quant à Millspaugh, titulaire d’un doctorat de l’université John Hopkins, il venait d’exercer les fonctions d’administrateur général des finances de la Perse. La nomination en Haïti de ces deux conseillers en remplacement du petit comptable, Ruan, mesquin et hargneux et du vaniteux Mac Uhenny qui noyait dans le rhum et le whisky sa déception de n’avoir pas été nommé ambassadeur à Paris, est une preuve importante de la volonté du gouvernement américain de considérer les Haïtiens comme des partenaires sérieux.

La restauration des finances publiques fut également facilitée par la baisse des cours du franc qui permit de se débarrasser à bon compte du solde des emprunts français de 1875, 1896 et 1910.
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Tout d’abord le gouvernement haïtien fit approuver le transfert des actifs nets de la BNRH à la National City Bank par une loi du 31 juillet 1922. À la même époque fut lancé l’emprunt en dollars destiné à rembourser les dettes en francs provenant des gouvernements précédents et à faciliter la trésorerie de l’État.

La première série de l’emprunt, en 1922, portait sur un montant nominal de 16 millions de dollars. La commission de la National City Bank qui plaça l’emprunt fut de 4,36 % et le public souscripteur des obligations bénéficia d’une prime d’émission de 3,5 %.

Par conséquent, l’emprunt de 16 millions de dollars rapporta à l’État 14 741 920 dollars soit 92,14 % du nominal. Pour la première fois dans l’Histoire d’Haïti, un emprunt, intérieur ou extérieur, se rapprochait des standards internationaux. Il était beaucoup plus favorable que l’emprunt de 1910 qu’il servit à rembourser par anticipation et qui n’avait rapporté que 70,3 % du nominal.

La cause n’en était pas due à une soudaine générosité des banquiers américains (en matière de finances il ne faut jamais rêver) mais simplement au fait qu’ils avaient le contrôle du gouvernement haïtien et, surtout, le contrôle de ses recettes fiscales et, par conséquent, ils n’encouraient aucun risque, ce qui n’avait pas été le cas pour les banquiers français.

L’emprunt fut reconnu comme une grande réussite par les experts financiers et par ceux des politiciens qui considéraient, avant tout, les avantages pour l’économie du pays ; en revanche, il déclencha la haine des opposants au régime qui préféraient l’indépendance intégrale, fussent même dans le chaos des insurrections en série.

Le premier emprunt fut suivi par un second, en 1923, pour un montant de 5 millions de dollars consacrés principalement à solder la dette intérieure et les « réclamations » admises par la commission ad hoc.

Enfin, un troisième emprunt fut émis en 1926 pour 2 660 000 dollars utilisés pour le règlement de l’accord intervenu avec la compagnie des chemins de fer. Il avait été créé une « commission des réclamations », le 3 octobre 1919. Cette commission était composée d’un Américain désigné par le State département, d’un Haïtien désigné par le ministre des finances et d’un représentant désigné par le conseiller financier, mais qui ne devait être ni Haïtien, ni Américain. En fait, le troisième fut le plus souvent un représentant du pays dont on examinait la réclamation. La commission fit un excellent travail en accordant, sans appel possible, 3 526 170 dollars d’indemnités, face à une demande globale de 39 929 224 dollars. Les demandes à la commission n’avaient plus, comme avant 1915, la possibilité d’être « appuyées » par la présence d’une canonnière dans la rade de Port-au-Prince.
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L’incroyable contrat de la Compagnie Nationale des Chemins de Fer, administrée par Roger Farnham, par ailleurs vice-président de la National City Bank, fut un fiasco technique et financier. La compagnie se borna à construire les lignes les plus faciles en évitant les tronçons en montagne de sorte que la ligne principale Port-au-Prince - Le Cap s’est trouvée composée de trois tronçons discontinus, donc sans réelle utilité, les tronçons Port-au-Prince - Saint-Marc, Gonaïves - Ennery et Bahon - Le Cap. Les recettes de l’ordre de 85 000 dollars par an ne recouvraient que la moitié des charges d’exploitation, non compris les amortissements des matériels et les intérêts des emprunts. Ceci n’empêchait pas Monsieur Farnham de s’allouer un salaire annuel de 25 000 dollars, salaire supérieur à celui du Président de la république et d’allouer à son cabinet juridique « Sullivan and Cromwell » des honoraires de 20 000 dollars par an. Cependant, ces magnificences ne furent pas toutes payées et donnèrent lieu à procès.44

En 1914 le gouvernement haïtien prononça la forclusion de la concession, mais cette décision fut annulée en 1919.

Le gouvernement de Borno dut, par conséquent, péniblement négocier avec le crocodile Farnham. Il obtint une réduction des réclamations concernant les intérêts impayés par l’État et l’engagement de la compagnie à achever les travaux moyennant un montant forfaitaire de 1 740 000 dollars, en contrepartie de paiements en dollars et non plus en francs comme dans le contrat initial.

Pour en revenir à l’essentiel, citons cet avis de J. Châtelain :45

«... D’un point de vue d’économie financière, ces opérations de conversion s'avéraient une réussite incontestable. Elles contribuaient à l’amélioration de la situation financière haïtienne, désormais clarifiée, soulagée de dettes pour la plupart immédiatement exigibles et d’un montant disproportionné avec les revenus courants, auxquelles étaient substituées des charges nouvelles réduites et réparties sur une longue période. Elles n’en seraient pas moins fortement critiquées par l’opposition nationale, moins sensible aux avantages d’ordre financier qu’à la consolidation du régime de tutelle réalisé avec l’émission des nouveaux emprunts. La sujétion instaurée après l’intervention militaire serait désormais fondée non sur les seules dispositions du traité, dont l’interprétation prêtait, on Va vu, aux plus sérieuses controverses, mais sur des bases contractuelles nouvelles et semblant juridiquement plus solides. Par ailleurs, l’existence de ce régime, subordonné au remboursement de l’emprunt, se trouvait prolongé... ».
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Le mandat de Louis Borno se terminait le 15 mai 1926. Alors qu’il n’y avait que quatre candidats lors de l’élection de 1922, il y eut un afflux de 20 candidats à celle de 1926. La place semblait bonne à prendre ; la guerre des « cacos » était terminée, les finances publiques restaurées, il n’y avait plus à craindre de prises d’armes. Mais plus les candidats étaient nombreux, plus indécis allaient être les conseillers d’État en l’absence d’une opposition à Borno, solide, nombreuse, dotée d’un programme politique courageux et réaliste dans les conditions d’une occupation qui durerait encore jusqu’en 1936. Or le décès de Georges Sylvain, le 2 août 1925, fut une grande infortune pour l’opposition. Il était le fondateur de l’Union Patriotique, le guide et la conscience de son mouvement politique, le seul à pouvoir représenter un adversaire sérieux à Louis Borno. Sa disparition eut pour effet de désagréger l’opposition qui, plus elle remplissait ses rangs, plus elle donnait l’image d’un groupe hétérogène et instable de diverses ambitions personnelles.

Suit la liste de ces 20 candidats :

Justin Barrau : Ancien Ministre des relations extérieures.

Dantes Bellegrade : Ancien Ministre de l’instruction publique.

Constantin Benoit : Ancien ministre des Finances.

Rosalvo Bobo : Ancien candidat à la présidence en 1915 Louis Borno : Candidat à la réélection Joseph michel Bredy : Avocat Edmond Dupuy : Avocat

Jeremie : Avocat et juge à la Cour de cassation

Joseph Justin : Avocat, ancien ministre des Relations extérieures

Adalbert Lecorps

Constantin Mayard : Ancien ministre de l’Intérieur Etienne Mathon: Avocat Malherbe Pressoir : Préfet

Louis Roy : Ingénieur, ancien ministre des Travaux publics.

Paul Salomon Charles Sambour

Pauleus Sannon : Ancien ministre des Relations extérieures Emmannuel Thezan Suirad Villard Stenio Vincent46

L’élection eut lieu, comme prévu et sans surprise le 12 avril 1926. 20 électeurs, conseillers d’Etat, étaient présents. Borno fut élu par 19 voix et un bulletin blanc.
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La question la plus urgente, celle des finances publiques, ayant été réglée, restait à la justifier, à posteriori, par la modernisation du pays. Il fallait au gouvernement une aide technique et financière solide car les moyens du pays étaient insuffisants. Malgré quelques réussites, le bilan n’est pas très satisfaisant. Aux plans agricoles et industriels, on vit accourir en Haïti quantité de « promoteurs », porteurs de projets mirifiques, mais trop souvent sans moyens techniques et financiers et parfois d’une moralité relâchée. Le plus connu est Farnham qui ajoutait à sa qualité de banquier vorace, la fonction de dirigeant des chemins de fer qui furent un désastre financier pour la République. À l’inverse, l’occupation dota Haïti d’un réseau de routes. Il est vrai qu’elles furent construites par les travailleurs haïtiens, requis par la corvée, et aux frais du gouvernement. Ce fut l’une des réussites de la gendarmerie. L’autre fut le remplacement de l’armée traditionnelle, inefficace et tyrannique, tout juste bonne à servir les candidats à l’insurrection. Cette gendarmerie assura la sécurité des habitants, une sécurité dont

bien peu de pays étaient dotés. On disait alors qu’on pouvait traverser Haïti, seul, un sac d’or en poche, sans risquer la moindre agression. La justice pénale risquait d’être au chômage. Alors qu’on enregistra encore 911 procès devant les cours prévôtaies en 1920, il n’y en eut aucun pendant les années de 1926 à 1929.47 La seule tache à cette restauration de la sécurité publique furent des excès de répression, telles que des tortures et des exécutions sommaires pendant la guerre des « cacos », excès qui furent cependant interdits et même réprimés après l’arrivée du général Catlin.

Au plan des travaux publics, les progrès furent remarquables, tous financés par les fonds publics haïtiens. Ils rappellent le même progrès du temps du Président Florvil Hyppolite. Le rapport de l’ingénieur en chef des travaux publics en donna la liste.48

-    16 casernes et 61 avant-postes pour la gendarmerie.

-    11 hôpitaux et 133 dispensaires ruraux.

-    7 douanes.

-    1 école d’agriculture et 69 fermes-écoles rurales.

-    10 écoles industrielles.

-    2 écoles nationales et 11 écoles religieuses.

-    L’hôtel de ville de Port-au-Prince.

-    1 palais de justice.

-    1 700 kilomètres de route et 189 ponts plus des barrages et canaux d’irrigation, le téléphone automatique à Port-au-Prince...49

Le développement de l’agriculture et de l’industrie laissa à désirer, compte tenu des dépenses qui y furent engagées.
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En 1922, on créa un service technique de l’agriculture et de l’enseignement professionnel. On recruta, pour la direction de ce nouveau service, un spécialiste américain, Monsieur Freeman qui développa les moyens techniques de la façon la plus rationnelle, la plus moderne et à grands frais ; mais ce fut un échec. Monsieur Freeman avait toutes les qualités et compétences, sauf celle de connaître la mentalité et les aspirations des paysans haïtiens. Il créa une école centrale d’agriculture dans la banlieue de Port-au-Prince, cinq stations expérimentales (pour le coton, les fruits, le sisal, le café, le cacao et l’apiculture, l’élevage et l’arboriculture) et, enfin, 69 fermes-écoles qui regroupaient 7 500 élèves.

Tout cela était au mieux de la technique moderne, mais à 1 000 lieues des attentes des paysans. Il manquait, à la base, comme condition première de la réussite, une étude ethnologique des paysans haïtiens, une étude de leur caractère indépendant, cependant solidaire et coopératif, mais opposé à tout pouvoir sur leur comportement privé, relent du statut de l’esclave. Les quelques tentatives de grandes plantations, en particulier pour les bananes, échouèrent.

Seule la HASCO (Haitian Sugar Company) créée en 1919 réussit jusqu’à la période du gouvernement de Duvalier, ainsi qu’une plantation de sisal jusqu’à ce que l’usage des fibres artificielles la rendît inutile.

Un des services publics confié aux Américains qui ne suscita aucune critique, qui fut unanimement célébré comme un très grand succès, fut celui de l’hygiène et de la médecine. Les médecins américains, assistés de quelques médecins haïtiens, ont fait preuve d’une grande compétence d’un grand dévouement, comme le confirme Berthoumieux Danache.

« Les médecins américains envoyés en Haïti semblaient s’être donné pour mot d’ordre de panser les blessures que nous faisaient leurs congénères des autres services de l’occupation et de nous apprendre que leur pays n’était pas uniquement composé d’hommes d’affaires sans scrupule et de militaires sans entrailles... Ils étaient animés d’un autre esprit, ces dignes représentants de la science et de la philanthropie américaine ; ils ne se tenaient pas dans une sorte d’empyrêe, dispensant de haut leurs conseils et leurs recommandations, évitant tout contact avec les populations de nos villes et de nos campagnes. Non ; ils se retroussaient les manches ; ils mettaient la main dans la plaie et ne ménageaient ni leur temps ni leur santé ».50
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En tout cas, quels que soient les résultats, considérables dans les domaines de la sécurité, de la santé et des travaux publics, médiocres dans celui de l’agriculture, tous ont été acquis par les seules ressources du budget d’Haïti, sans aucun soutien financier des Etats-Unis. Les Haïtiens ont tout payé : la gendarmerie, les routes, les ponts, les hôpitaux, les fermes-écoles etc. y compris les experts américains qui y travaillaient et ce, dans le même temps qu’ils remboursaient les dettes accumulées par les gouvernements d’avant 1915. Les frais supportés par le budget des Etats-Unis se limitèrent exclusivement aux soldes et frais d’entretien des « marines » stationnés en Haïti.

Il est d’autres services publics qui sont restés aux mains du gouvernement haïtien, qui ne sont pas tombés sous la tutelle de l’occupation. Ce sont l’éducation et la justice.

John Russell avait tenté de faire prendre en compte l’éducation parmi les services publics soumis au contrôle des fonctionnaires américains. Il fit plusieurs tentatives dont la première sous la forme d’une lettre du 18 novembre 1922.

« The government of the United States, after careful study of conditions in Haïti as bearing on the purposes of the treaty of september 16, 191 S, between the United States and Haïti, is of the opinion that the purposes of their treaty would be more fully accomplished if a more efficient System of éducation were established under the direction of a competent officer having under bis juridiction the necessary number of trained assistants... ».

Suit la demande de nominations d’un « Director of Public Education » qui aura sous son autorité l’ensemble des écoles.

Cette lettre, trouvée dans les archives du Président Borno, porte la mention marginale suivante de la main du Président :

« Note à moi remise par le H.C. le 27 novembre. Il a été convenu qu’elle ne serait pas envoyée aux Relations Extérieures et resterait en mes mains comme simple mémorandum ».51

Russell revint plusieurs fois à la charge ; il obtint seulement le contrôle de l’enseignement agricole.

C’est ce que nous dit Lyonel Paquin : « Il (Borno) donna aux Américains ce qu’ils voulaient, excepté qu’une chose, le contrôle de l’éducation. Haïti devait rester un pays de langue française ».52
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L’autre service public non visé par le traité de 1915 est celui de la justice. Le général Russell ne cessa jamais de s’en plaindre, sauf, cependant, du Tribunal de Cassation.

Il est vrai que certains jugements en première instance ou en appel laissent pantois. Est-ce parce que les juges étaient mal considérés et mal payés ? Un juge de cour d’appel percevait un salaire inférieur à celui d’un capitaine de gendarmerie.

Il ne semble pas que la situation se soit améliorée au cours de l’occupation, si on en juge par cette note de Stenio Vincent du 10 novembre 1932.

« Pour assurer une situation d’ordre social, de respect des personnes et des biens, les juges de paix sont placés à la tête de la juridiction des communes, investis de pouvoirs très grands que leur confère leur délicate fonction. Ils ruinent pour la plupart cette institution qui est la base de l'organisation gouvernementale. Dédaigneux du caractère élevé et sacré de leur rôle, ils s’exercent dans la pratique désastreuse de sacrifier le droit et la loi, les intérêts des particuliers au caprice de leur conscience déformée par la passion, le goût du lucre et les sentiments les plus réprouvables. Ils exploitent la confiance des justiciables, déçoivent l’attente du gouvernement. Aussi dans la proportion du grand nombre, ils se sont révélés la pénible tristesse de la magistrature. De tels juges doivent être l’objet de la sévérité du pouvoir. Il faut épurer le corps des juges de paix... ».53

Le Président Borno régla le vieux problème de la frontière entre Haïti et la République Dominicaine, un problème qui traînait dans les ambassades et dégradait la qualité des rapports entre les deux pays.54

Le premier traité franco-espagnol, qui fixe la frontière entre la partie française et la partie espagnole de l’île de Saint-Domingue, est le Traité d’Aranjuez de 1777 qui ratifiait les accords de 1773 et 1776 conclus entre les gouverneurs des deux colonies. Auparavant, toute l’île était la propriété légale de l’Espagne qui, cependant, tolérait la présence française dans la partie Ouest depuis 1700, date à laquelle les deux royaumes se trouvèrent sous des rois descendants directs de Louis XIV. Pour simplifier les choses, mais au mépris des règles du droit international, les historiens répètent à la queue leu leu que la France acquit cette partie Ouest au traité de Ryswick de 1697, pour la raison qu’il est l’une des causes de l’accession des Bourbons au trône d’Espagne en 1700.
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Dès la Révolution, cette frontière devint caduque. Des décisions politiques prises en Europe ainsi que le déséquilibre croissant entre une densité de population de plus en plus élevée dans la partie Ouest, opposée à une densité de population beaucoup plus faible et progressant beaucoup moins vite dans la partie est, ont nécessité la révision d’une frontière nettement définie.

Le Traité d’Aranjuez dura à peine 18 ans. En effet le traité de Bâle du 22 juillet 1795 accordait à la France la propriété de la totalité de l’île de Saint-Domingue.

Toussaint-Louverture, sous les ordres du gouverneur Etienne Laveaux, reprit possession de la colonie française qui avait été en partie occupée par les Espagnols et les Anglais et, devenu gouverneur général, occupa la partie espagnole en 1801, mettant ainsi en application, malgré l’interdiction du gouvernement français, la clause du traité de Bâle. On s’empressa alors de faire disparaître les 221 bornes frontières du traité de 1777.55

Une carte géographique publiée dans le Dictionnaire géographique et méthodique de la République Française en 120 départements éditée par Prudhomme, Paris, an Vil de la République (1799) décrit l’île de Saint-Domingue comme composée de 5 départements dont les limites n’ont aucun rapport avec la frontière de 1777.

En 1804, après l’échec des Français dans leur tentative de reprendre le pouvoir, et la déclaration d’indépendance d’Haïti, l’île se retrouva partagée en deux parties, une partie haïtienne autoproclamée indépendante comprenant l’ancienne colonie française plus le plateau central des villes de Hinche, Lascahobas, Saint-Raphaël, Saint-Michel de l’Attalaye...56 et une partie espagnole occupée par les Français du général Ferrand.

En 1809, les habitants de l’Est aidés par les Anglais, chassèrent les Français et la partie Est redevint alors colonie de l’Espagne. En 1814, le traité de Paris annula le traité de Bâle. On en revint alors à la situation d’avant la Révolution, à ceci près que la frontière de 1777 n’était plus matérialisée par des bornes et que le plateau central était occupé par des paysans haïtiens.

En 1821, des habitants de l’Est, déçus par la nullité et l’autoritarisme de l’administration espagnole, écrivirent au Président Jean-Pierre Boyer pour lui proposer de se ranger sous ses « sages lois ». D’autres, pour les mêmes raisons, envisagèrent de se rattacher à la Colombie. La diplomatie de Boyer fut efficace.
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Le 9 février 1822 le Président Boyer, à la tête de ses troupes, fit son entrée à Santo Domingo sous les vivats de la foule. L’île se retrouvait, une deuxième fois, unifiée. Mais, peu à peu, les habitants de l’Est refusèrent les lois, les mœurs, les habitudes que les Haïtiens voulaient leur faire adopter : l’organisation militaire, le code rural ordonnant les cultures des produits exportables, la confiscation au profit de l’Etat des biens des couvents et des hospices religieux, des biens de la couronne d’Espagne, des Français, des émigrés... bref une politique « d’haïtianisation ».

La pagaille et l’incompétence de l’administration de Rivière Hérard, successeur de Boyer, permirent aux Dominicains de proclamer leur indépendance le 24 février 1844.

La deuxième unification avait donc duré 22 ans. Les Haïtiens refusèrent cette déclaration d’indépendance.

Le 10 mars 1844, Rivière Hérard et son armée (que le consul de France appelait « vieux débris des guerres de l’Empire » ) se rua sur l’Est. Il apprit alors les troubles et prises d’armes à Port-au-Prince contre son gouvernement. Il fit demi-tour qui se mua en débandade. Le Président général Louis Pierrot entreprit une nouvelle tentative de reconquête, elle aussi sans succès.

Alors survint Faustin Soulouque élu le 1er mars 1847 et qui s’attribua la couronne impériale en août 1849. Le 9 mars 1849, Soulouque entra en guerre contre la République Dominicaine sous le prétexte qu’elle avait signé avec la France, en octobre 1848 un traité d’amitié et de commerce qui valait reconnaissance de l’indépendance de la République Dominicaine. Là encore, après avoir avancé en territoire dominicain, Soulouque ordonna la retraite car il avait eu vent de projets de rébellion contre son gouvernement. Cette retraite se transforma vite en débâcle. Pour se consoler de cet échec Soulouque se fit élire empereur. Il engagea de nouveau les hostilités en décembre 1855 et de nouveau fut battu par les troupes dominicaines.

Les Présidents, successeurs de l’empereur Faustin Premier, autrement dit Soulouque, pratiquèrent une politique plus efficace et plus intelligente, celle de la négociation.

Elle se concrétisa, notamment, par le traité du 26 juillet 1867 qui précisait, dans son article 5 :

« Les deux parties contractantes s’obligent à maintenir de toutes leurs forces et de tout leur pouvoir l’intégralité de leurs territoires respectifs et à ne céder, compromettre ni aliéner en faveur d’aucune puissance étrangère la totalité ni une partie de leur territoire ou des îles adjacentes qui en dépendent.... ».
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C’était, de la part d’Haïti, renonciation à toute tentative de reconquérir la partie Est de l’île et, de la part de la République Dominicaine, c’était l’engagement de ne jamais plus se soumettre à la domination espagnole. Le traité fut respecté, non par les signataires, mais plutôt par les pays étrangers. Les Etats-Unis refusèrent d’annexer la République Dominicaine qui s’était offerte, en 1869, à cette réunion, de même qu’ils refusèrent des offres d’Haïti de cession du Môle Saint-Nicolas contre un allégement de la dette extérieure.

Enfin, le 9 novembre 1874, les présidents haïtiens et dominicains, signèrent le premier traité de paix, d’amitié, de commerce, de navigation et d’extradition et qui engageait les deux pays à régler, par la négociation, la question de la frontière.

Il fallut ensuite 55 ans pour arriver à signer le traité fixant très précisément la frontière. En effet, l’accord de 1874 fut annulé par les Haïtiens par la loi du 9 octobre 1876 qui invalidait toute la législation et tous les accords du gouvernement de Michel Domingue qui avait été déchu par une insurrection populaire le 15 avril 1876, une insurrection qui n’était pas le fait d’un candidat dictateur soutenu par une troupe de mercenaires.

Les Dominicains prirent la chose très mal ; il y eut rupture des relations diplomatiques entre les deux pays ; les dominicains décrétèrent , dans une nouvelle constitution du 1er juin 1878, que les limites de la République Dominicaine étaient celles du traité d’Aranjuez de 1777, c’est-à-dire que tout le plateau central conquit par Toussaint-Louverture était propriété de la République Dominicaine. La raison en était que le traité de 1874 accordait à la République Dominicaine des compensations financières de la part d’Haïti et que son annulation la privait d’une prébende tirée d’un retour des droits de douane perçus en Haïti sur des produits exportés provenant de la République Dominicaine et fixés à un minimum de 150 000 piastres.

Les deux pays renouèrent des bonnes relations par une entrevue les 3, 4 et 5 février 1890, entre le Président haïtien Florvil Hyppolite et le Président dominicain Ulises Heureaux.57

Les discussions entre les deux présidents furent difficiles. Heureaux n’avait en vue que les subsides financiers que pouvait lui procurer la République d’Haïti, tandis qu’Hyppolite, engagé dans un vaste programme de modernisation de son pays, estimait n’avoir pas à financer, les yeux fermés, les fantaisies du Président Heureaux. C’est ce que le représentant de la France à Port-au-Prince faisait savoir au Quai d’Orsay le 8 novembre 1890 :
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« ... Il est temps, me disait ce matin même Monsieur Firmin,58 que nous cessions de payer à cette république faible et mendiante, le tribut pécuniaire qu’elle avait pris l’habitude d’arracher à la pusillanimité et aux défaillances nationales des gouvernements précédents d’Haïti. Nous nous sentons assez fort pour réduire au silence des voisins turbulents et dangereux, sans avoir besoin de les enrichir davantage de notre argent. Le Président Heureaux croit nous effrayer par la menace de déchaîner sur nous, par les frontières, tous nos exilés politiques qui se joindraient aux mécontents et aux troupes dominicaines pour soulever le pays et nous renverser. Il oublie que nous pouvons lui rendre la pareille et encourager, à notre tour, par tous les moyens en notre pouvoir, les nombreux révolutionnaires qui n’attendent que notre appui et une occasion favorable pour lever en Domi-nicanie l’étendard de la révolte contre un Président dont les exactions continuelles et la mauvaise administration ont visiblement fatigué la population... ».59

1

    Trois millions et demi de dollars représentent les deux tiers des recettes budgétaires de l’État pour un exercice annuel, à cette époque.

2

    Son neveu, Vilbrun Guillaume Sam sera le dernier Président de la première indépendance, avant l’occupation américaine qu’il aura considérablement aidée à s’étendre sur son pays.

3

    II sera bientôt Président.

4

 Jules Coicou était originaire d’une famille très pauvre. Il fut placé par ses parents dans la famille Coicou, de haute bourgeoisie, en qualité de « Restavec » (« Restavec » on dit aussi « Tt moun rété »), c’est-à-dire d’enfant chargé des petites besognes de ménage moyennant le gîte et, surtout, le couvert, À sa majorité il eut le droit de prendre le nom de Coicou.

5

 Un exemple de ces « histoires » qui couraient sur ce personnage : Le Président recevait pour la première fois l’ambassadeur du Danemark. Le fonctionnaire, préposé au protocole, le présenta au Président sous l’appellation d’ambassadeur danois. Après quelques instants de conversation, à l’aide d’un interprète car, si l’ambassadeur parlait le français, le Président n’utilisait que le créole, le Président se tourna vers son chef du protocole et lui dit : « li pa gain dan noi » (Il n’a pas les dents noires).

6

    Note de la légation de France au ministère des Affaires étrangères du 6 février 1897. Archives du Quai d’Orsay, Nouvelle Série, Haïti n° 16.

7

    Archives du Quai d’Orsay, Nouvelle Série, Haïti n° 21.

8

    « Déchouquer » Terme créole dérivé du Français signifiant arraché jusqu’à la souche,

c’est-à-dire dévaster jusqu’à ce qu’il ne reste rien.

9

 Selon une information d’une de ses petites-filles.

10

    En créole Bonda signifie le cul.

11

    Archives privées.

12

    Une bien petite somme pour une banque qui se dit « au capital de 20 millions de Francs ».

13

 Cité par Roger Gaillard, Antoine Simon, 1988.

14

    Archives privées.

15

    Cité par Roger Gaillard, Les cent jours de Rosalvo Bobo, 1987.

16

    Archives privées.

17

    Monsieur Bonami : ministre des Finances du Président Vilbrun Guillaume.

18

    Cité par Roger Gaillard, Les cent jours de Kosalvo Bobo.

19

1.92    Cité par Roger Gaillard, Les cent jours de Rosalvo Bobo. Parmi les victimes, il y avait

l’ancien Président Oreste Zamor. Stephen Alexis échappa à la tuerie, mais, 50 ans plus tard, son fils, l’écrivain Jacques Stephen Alexis, n’eut pas cette chance dans les prisons de Duvalier. Il y fut massacré à coups de gourdins sur ordre du dictateur.

20

    Archives du Quai d’Orsay, Nouvelle Série, Haïti. Volume 15.

21

    Monsieur Emile Rouzier vice consul Honoraire. Monsieur Angibout, président de la Société de Bienfaisance Française.

22

 La veille, le président avait reçu une balle dans la jambe, lors de l’attaque du Palais National.

23

 Roger Gaillard, Premiers écrasement du cacoïsme,

24

 Pauleus Sannon, ministre des Relations extérieures. Antoine Sansaricq, ministre des Travaux publics.

25

 Roger Gaillard : Premiers écrasement du cacoïsme citant une lettre (traduction) de Caperton.

26

 Tl y eut beaucoup de changements au commandement de l’occupation américaine. D’abord le vice-amiral Caperton ; il sera remplacé en juillet 1916 par le général Waller, puis le général Cole, le général Russell, le général Catlin... C’est seulement en 1922 que le général Russell revint à Haïti, en qualité du haut commissaire, jusqu’à la fin de l’occupation.

27

 Roger Gaillard : Hinche mise en croix.

28

 Pour l’ensemble de la guerre des « Cacos », voir la série Les Blancs débarquent de Roger Gaillard.

29

    Le secrétaire d’État Bryan aurait, dit-on, qualifié les Haïtiens, la première fois qu’il en eut connaissance, de « Niggers speaking French ». C’était, à la fois, un terme de mépris accompagné d’une qualification élogieuse. Car, parler français, était un signe international de haute civilisation. C’était demander un traitement autoritaire et bénéfique de l’action d’occupation.

30

    Cité par Roger Gaillard dans Hinche mise en croix.

31

    Hans Schmidt, The United States occupation of Haiti, Rutgers University press, 1971, page 10.

32

    Cité par Roger Gaillard dans La guérilla de Bartaville.

33

    Gouverneur militaire de l’île de Saint-Domingue et, en principe, supérieur hiérarchique des « brigade commander » d’Haïti.

34

    Prédécesseur de l’amiral Snowders au gouvernement de Saint-Domingue.

35

    Dantes Bellegarde Dessalines a parlé, Port-au Prince, 1948.

36

    Archives privées.

37

    Roger Gaillard a compté que Ilhenny, pendant son mandat, fut présent en Haïti pendant 359 jours et absent aux États-Unis, pendant 986 jours. Cela ne l’empêchait pas de percevoir la totalité de son salaire, qui était à peu près égal à celui du Président Dar-tiguenave. Mais compte tenu du temps qu’il a passé en Haïti, il percevait, en fait, le triple du salaire présidentiel.

38

    Archives du Quai d’Orsay — série Amérique - Haïti, volume 35,

39

    Colonel Waller au Président Dartiguenave. Archives Privées. Le Colonel Waller commandait les forces navales américaines débarquées en Haïti. Le capitain Beach était le chef d’Etat Major du vice-amiral Caperton. Monsieur Charles Conard, receveur des douanes qui sera plus tard remplacé par Monsieur Maumus.

40

 Archives privées.

41

 Dans l’Antiquité, Momus était le dieu de la gaieté et de la dérision.

42

    Archives privées.

43

    Louis-Charles Borno était le père de Eugène Robert Borno, lui même père de Louis Borno.

44

 Raymond L. Buell, The American occupation of Haïti, Foreign policy association, nov.-déc., 1929, p. 371.

45

 Joseph Châtelain, La Banque Nationale, son histoire, ses problèmes, Port-au-Prince, Collection du Tricinquantenaire de l’indépendance d’Haïti, 1934, page 149.
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 Archives privées.

47

    H. R. Schmidt, The United States occupation of Haïti, Rutgers University, 1971, page 190.

48

    René T. Auguste, Administration du Président Borno, Travaux publics, Port-au-Prince, imprimerie Nationale.

49

    Avant même qu’il soit en fonctionnement à Paris.

50

 Berthoumieux Danache, Le Président Dartiguenave et les Américains, Edition Fardin, Port-au-Prince, 1950. Danache fut le chef de cabinet du Président Dartiguenave. C’est aussi l’avis de Dantes Bellegarde dans Dessalines a parlé, (op. cit.).

51

    Archives privées.

52

    Lyonel Paquin, Les Haïtiens, politique de classe et de couleur, Le Natal, Port-au-Prince, 1988.

53

    Archives privées. Stenio Vincent sera Président de novembre 1930 à mai 1941.

54

    Sur cette question de frontière voir François Blancpain, Haïti et la République Dominicaine ; une question de frontières, Ibis Rouge Éditions, Matoury, Guyane, 2008.

55

    II en reste au moins encore une à l’entrée de Lascahobas dont Roger Gaillard nous en donne une photo dans Premier écrasement du Cacoïsme.

56

    C’est à peu de chose près la surface actuelle de la République d’Haïti, une preuve de plus que son créateur est Toussaint-Louverture.

57

    Ulises Heureaux était d’origine haïtienne, né au Cap-Haïtien. Il était en permanence à la recherche de subsides financières pour satisfaire ses ambitions et couvrir ses dilapidations.

58

    Ministre des Relations extérieures du gouvernement Hyppolite.

59

    Cité par Roger Gaillard, La République exterminatrice, Port-au-Prince, 1984.


Cependant, les passions se calmèrent, une nouvelle entrevue entre les deux présidents eut lieu le 18 août 1893. Il en résulta un nouveau traité, le 3 juillet 1895, qui avait pour objet de soumettre au Pape Léon XIII la résolution du problème des frontières. Il fixait un choix au Pape : soit accepter la position haïtienne disant que la frontière est la situation de fait en 1874, soit la position dominicaine disant que la frontière est celle de 1777, mais dans ce cas, le gouvernement dominicain, constatant que le plateau central est effectivement peuplé d’Haïtiens, accepterait la situation de fait de 1874, «moyennant juste compensation financière ».

Ce « moyennant » constitue à lui seul tout le traité. C’est une invitation proposée au Saint Père de faire verser une indemnité à la République Dominicaine. Le pape refusa cette tâche d’arbitre « Vexplication d’un article de traité étant trop au dessous de la dignité d’un Souverain Pontife ».1

Une nouvelle entrevue eut lieu le 20 mars 1898 entre le Président Ulises Heureaux2 et, du côté haïtien, le Président Tirésias Simon Sam, successeur d’Hypollite. Il en résulta un troisième traité, le 18 août 1898, dont la clause principale prévoyait la frontière conforme à la situation de fait de 1874, moyennant une indemnité en faveur de la République Dominicaine d’un million de dollars. Ce n’était plus rien qu’une vente. Mais les difficultés financières de Tirésias Simon Sam et l’assassinat d’Ulises Heureaux3 empêchèrent l’application du traité qui fut abrogé par le successeur d’Heureaux, le Président Juan Isidro Jimenez.

La question de la frontière fut alors mise en sommeil. La République de Santo Domingo dut accepter le contrôle financier des Etats-Unis en 1907 et, par suite, les Américains occupèrent le pays qui fut soumis à un gouvernement militaire américain de 1916 à 1924.
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Auparavant, les relations entre les deux pays devinrent quasi conflictuelles. Les Ministres des relations extérieures des deux pays (Louis Borno pour Haïti et Eliseo Grullon pour la République Dominicaine) réussirent à éviter le pire et, le 17 juin 1908, convinrent à considérer la rivière Massacre comme ligne frontière sur la partie nord du territoire, annulant ainsi les prétentions les plus extrémistes des Haïtiens et des Dominicains dans la région frontalière la plus riche.4

Neuf ans plus tard, un incident survint sur la zone sud. Les Dominicains entreprenaient la construction d’une route le long de la rivière Peder-nales. Le tracé empruntait parfois la rive droite, d’autres fois la rive gauche. Les gardes frontière haïtiens tirèrent quelques coups de feu sur les Dominicains, et, lorsqu’arriva l’armée dominicaine, l’armée haïtienne se débanda.

Ce n’était pas pour étonner le ministre de France à Port-au-Prince qui écrivit au Quai d’Orsay :

« ... En cas de conflit entre les forces des deux pays, l’armée haïtienne est évidemment de beaucoup plus nombreuse que l’armée dominicaine, mais peut-on donner le nom d’armée au ramassis d’individus recrutés de force, vêtus de guenilles, à peine payés et nourris, munis de fusils disparates et sans instruction ni esprit militaires qui composent les troupes haïtiennes ? Il paraît, par contre que, si les contingents dominicains sont beaucoup moins nombreux, il y existe une organisation réelle... ».5 6

L’affaire se dégonfla d’elle-même. Les deux pays avaient d’autres soucis. Le Président dominicain Ramon Caceres fut assassiné le 19 novembre 1911. Le Président d’Haïti, Antoine Simon, dut s’exiler le 2 août de la même année.

Les Américains, tuteurs des deux pays, ne se préoccupèrent pas de la question des frontières, hormis l’établissement d’une carte de l’île, comportant un tracé des frontières sans valeur juridique et, par conséquent, sujet aux modifications que les deux pays y apporteront. C’était donc, sur ce sujet, un simple conseil donné aux deux gouvernements de s’entendre sur leur frontière commune.
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« Le gouvernement des États-Unis a décidé de considérer comme ligne frontière provisoire de facto, sans porter préjudice aux droits et obligations d’aucun des deux Etats, et jusqu’au règlement final de la controverse de frontière, la ligne indiquée sur la carte d’Haïti et de Santo Domingo préparée par la deuxième division de l’information militaire, État Major Général, Washington 1907-1908, feuille n°6 Monte Cristi et n°7 Barahona... ».23H

Les discussions sur la fixation de la frontière se déroulèrent de 1927 à 1929, après l’élection du Président dominicain Horacio Vasquez le 15 mars 1924 et l’élection du Président haïtien Louis Borno le 10 avril 1922.

Ils travaillèrent de façon efficace, sans arrière-pensée, sans tromperie ou mauvaise foi, dans le but d’aboutir à un tracé respectueux des réalités géographiques et ethnographiques et excluant les réclamations excessives des extrémistes des deux bords, des « nationalistes outranciers » selon l’expression de Borno. Les négociateurs durent d’abord fixer la ligne approximative du départ des revendications. Ils convinrent de négocier sur la base de la situation de 1856 qui correspondait à peu près à la ligne de séparation de fait lorsque les Dominicains se séparèrent d’Haïti en 1844, et quelque peu modifiée en 1856 à la fin des combats entre les Dominicains et les troupes Haïtiennes de l’empereur Soulouque, suivie par la trêve convenue avec le Président Geffrard. Pour fixer les idées sur l’importance du territoire en cause, on peut se référer à un auteur dominicain, Monsieur Téodula Pina Chevalier qui fait observer que la différence entre la situation en 1920, c’est dire actuelle, et la situation légale du traité de 1777 s’élève à 3 500 kilomètres carrés.

Quant à la différence entre cette même situation en 1920 et le point de départ de la négociation fixé à la situation de 1856, elle s’élève à 270 kilomètres carrés. On voit que la négociation consistait, pour les Haïtiens, à légaliser l’occupation du plateau central faite par Toussaint-Louverture, augmenté de toute ou partie d’une zone au centre est de 270 kilomètres carrés.

Les deux Présidents, Horacio Vasquez et Louis Borno engagèrent les négociations en 1927 par la nomination de négociateurs plénipotentiaires, du côté Haïtien, Monsieur Léon Dejean, ministre plénipotentiaire d’Haïti à Santo Domingo, du côté dominicain six personnes sous la conduite de Mr José Dolores Alfonseca, vice-président de la République et secrétaire général de l’Intérieur, de la police, de la guerre et de la marine.

Dès le 8 juin 1927, Léon Dejean fit part à Louis Borno du bon climat du début des négociations :
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« J’ai causé ces jours-ci avec le Président Vasquez, m’a dit spontanément le sénateur Mella... et voici ce que je lui ai suggéré... tracer une ligne qui suivra plus ou moins tantôt la ligne de 74, tantôt celle de 56, selon les besoins réciproques de nos deux pays,7 les accidents physiques, etc. Ecarter toute question d’argent. Fixer les points dans des conversations officieuses le plus tôt possible et, une fois l’entente faite, signer le traité qui sera soumis à nos congrès respectifs. L’autre conversation a eu lieu hier matin au cours de la visite que m’a faite le ministre américain. Je vais vous faire une confidence m’a-t-il dit. Rien n’est changé dans les bonnes dispositions du Président Vasquez à l’égard de la question des frontières, parce qu’il a eu à me dire ces jours passés » : « Maintenant que je suis plus ou moins libre, il faut que je m’entende avec le Président Borno, pour régler cette question, il faut que je la règle ».8

Il faut reconnaître l’honnêteté, la sagesse et l’efficacité des deux Présidents à une époque où quantité de pays tombaient sous le joug de fous furieux, Hitler, Mussolini, Franco... en Europe, Trujillo, Somoza en Amérique Centrale... Dès la fin de l’année, ils prirent en main directement les négociations. À la fin du mois de juillet, le Président Vasquez fit un voyage de six jours en Haïti et à la fin de la même année, du 17 au 21 décembre, c’est le Président Borno qui fit le voyage en République Dominicaine. On s’aperçut alors que la principale difficulté dans les négociations venait des opposants politiques. Certes, c’est leur rôle de demander plus et de prétendre qu’ils feraient mieux que les dirigeants en place, mais il y eut aussi des opposants dont la sottise ou l’indécence dépassaient les normes acceptables.

Du côté dominicain, citons un article d’un journal que Léon Dejean rapporte au Président Borno dans une lettre du 5 septembre 1928 :

« ... Il faut que je vous dise tout de suite que le chef41 vient de passer un fort mauvais quart d’heure : La «opinion» - le journal lui-même (article écrit par Manuel de Jésus Galvan) - a révélé que le traité-ou du moins le projet - consacrait la ruine de Santo Domingo (ainsi me parla Sanchez9 10) parce qu’il consentait l’abandon, à Haïti, de terrains appartenant à Santo Domingo et richissimes en gisements pétrolifères. Les journaux amis du gouvernement : le listin Diario, le Nuevo Diario, El Mundo, ont dû intervenir et mettre les choses au point ».11

Du coté haïtien, l’opposition tomba dans la trahison. Elle fut l’œuvre, principalement, du journaliste Joseph Jolibois fils qui tenta d’organiser, en République Dominicaine, des manifestations contre la visite de Borno et réussit, au moins, à la retarder de 10 jours. Constant Vieux, directeur du journal L’étendard, écrit dans l’édition du 23 janvier 1926, une description de Joseph Jolibois fils qui est criante de vérité :
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«... Les chefs du nationalisme, c’est Thoby en sa qualité d’administrateur délégué (quelle désignation à effet ! Il n’y avait que Sylvain12 pour la trouver), Perceval Thoby, un garçon honnête sans doute, mais très insuffisant pour le rôle qu'on lui a laissé. Mais c’est ou c’était Jolibois aussi, un démon d’intrigues, un trafiquant considérable de souscriptions nationales, aussi audacieux que bête, satyre et glouton, n’ayant qu’un moyen d’in-fuence : celui de sa couleur qui lui permet de flatter, de gagner et de tromper les masses, ces « tas de dieux »... Mais ce que veulent les Jolibois ? Ceci

est beaucoup plus clair. Ils veulent manger, boire, se payer des maîtresses, faire parler d’eux, grandir, monter-dans le vice et la fange qu’importe ? Monter quand même pour ravaler, dominer, écraser ceux qu’ils leur sentent supérieurs, qu’ils jalousent et qu’ils haïssent. Ils veulent le pouvoir pour en jouir grossièrement et criminellement comme ils l’ont fait chaque fois qu’ils ont eu le pouvoir... ».

Jolibois ne répugnait pas aux plus sales, honteuses et criminelles liaisons pour vivre et faire publier ses « pensées ». Le ministre de France à Santo Domingo écrit : « Le Président Trujillo témoignait beaucoup d’amitié à Jolibois qu’il avait subventionné pour l’achat d’une imprimerie et qui passait pour son homme de confiance en Haïti ».13

En confirmation de cette opinion, on peut rappeler la lettre de Jolibois à Trujillo que cite Bernardo Vega.14 « Mes remerciements les plus sincères pour le chèque de 600 dollars que j’ai reçu samedi dernier ». Il ajoute ensuite qu’il a utilisé 100 dollars pour améliorer son journal « qui est et sera

toujours à vos ordres ».15

À cette époque, 600 dollars égalaient le traitement mensuel d’un ministre. Jolibois « nationaliste intégral », comme il se flattait, avait bien compris qu’intégral n’était pas synonyme d’intègre.

Les négociations furent terminées en septembre 1928 et le traité fut signé à Santo Domingo le 21 janvier 1929. Il fut approuvé par le congrès dominicain le 7 février. Il fut ensuite ratifié par Haïti le 15 février et par la République Dominicaine le 25 février. L’échange des ratifications eut lieu le 29 avril à Santo Domingo. Il fut suivi, le 20 février, par un traité d’amitié et d’arbitrage ainsi que par une visite du Président Vasquez à Port-au-Prince, du 29 juillet au 2 août, une visite triomphale sous les vivats du public.
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La frontière, définie par le traité, débute au nord par la rivière Massacre et se termine au sud par la rivière Pedernales, comme du temps du traité d’Aranjuez. Elle englobe en Haïti le plateau central, laissant en Domi-nicanie la région de La Miel, mais incorporant à Haïti la région de Cerca la source de façon à fixer la frontière sur le milieu du chemin qui relie les villes dominicaines de Banica et Restauracion. Elle englobe dans le territoire haïtien l’Étang Saumâtre (ou lac Assueï) le point le moins large de la République d’Haïti.

Le haut-commissaire américain en Haïti, général John Russell, quoique n’étant jamais intervenu dans les négociations, tint cependant à en féliciter les deux présidents :

« ... Tbis action (le traité) witch serves as an example to the world, redounds to the crédit of both governments and is unquestionably duc to the sïncere and earnest desire of both president Borno and president Vas-quez to bring about an amicable and just seulement ».Z4H

Ces excellentes relations furent rompues neuf ans plus tard lorsque le dictateur Trujillo fit massacrer des milliers de travailleurs haïtiens. L’écrivain haïtien, Jacques Roumain, fut condamné à 15 jours de prison avec sursis et trois cents francs d’amende pour avoir protesté contre ce massacre. La condamnation, en 1937, fut une des hontes de la justice française, et de son aveuglement, une condamnation qui mettait au-dessus des droits de l’homme, qu’elle ignorait, le respect des pouvoirs établis, fussent-ils des dictateurs sanguinaires.16 17

Les travaux de pause de bornes frontières commencés en juin 1929 durèrent 16 mois et firent apparaître des imperfections dans les définitions du tracé, imperfections dues principalement aux manques d’information des négociateurs haïtiens qui n’avaient quasiment aucune carte de la région frontalière, contrairement aux négociateurs dominicains qui étaient richement pourvus de cartes et de relevés. Messieurs Louis Roy, Edmé Manigat, et Gentil Tippenhauer le constatèrent :
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« ... Au cours de l'exécution du traité, les opérations sur le terrain ont révélé de nombreuses entailles du territoire haïtien. En premier lieu, si du côté dominicain, il est aisé d'expliquer Vutilité de la stipulation qui, sous prétexte d’une route à établir entre deux bourgades dominicaines, Banica et Restaurcion, entraîne un accroissement sensible du territoire de la République Dominicaine, on ne s’explique pas, par contre, qu’une concession si importante réclamée du peuple haïtien puisse être compensée par le mince gain de la portion dominicaine du lac Saumâtre (Assureï) et d’une langue de terre rocailleuse et aride contournant le dit lac... Pas d’archives dans les ministères haïtiens et principalement dans celui qui est censé avoir subi le moins de choc de nos bouleversements intérieurs, le ministère des relations extérieures. Les dominicains sont mieux documentés que nous et de le constater nous fait rougir. Ils ont établi depuis longtemps et toujours conservé avec soin le dossier des frontières où se trouvent, à côté de nombreux plans du tracé de 1777, les rapports et plans des diverses commissions officielles ou secrètes, spéciales ou internationales... ».18

Les négociations furent alors reprises pour régler les questions pendantes sur les parties de la frontière pour lesquelles les commissaires haïtiens et dominicains n’avaient pu se mettre d’accord par suite des erreurs, omissions où incohérences du texte du traité qui ne trouvait pas sa matérialisation sur le terrain. Après la fin des mandats de Louis Borno et Horacio Vasquez en 1930, leurs successeurs, Stenio Vincent et Rafaël Trujillo, sans avoir recours à la commission d’arbitrage, aboutirent à un accord, le 27 juin 1935, confirmé par un additif au traité signé le 9 mars 1936. Cet accord eut pour effet de restituer aux haïtiens l’essentiel de ce qu’ils estimaient avoir perdu en 1929, par rapport au statu quo de 1856, c’est-à-dire principalement la région de La Miel, mais ceci en construisant à frais commun une route reliant les villes dominicaines de Banica et Restauracion, route de 47 km utile presque uniquement pour les dominicains.

Cet accord de 1936 donna au « Général Rafael Leonidas Trujillo Molina, Benefactor de la Patria » la cocasse idée de se faire décerner le prix Nobel de la Paix. Il fit établir un dossier de candidature, y associa son compère haïtien Stenio Vincent qui eu la faiblesse d’accepter de se joindre à cette pantalonnade et il réussit à avoir le soutien de nombreux dirigeants latino-américains, tous sauf le Brésil, la Colombie, le Honduras et l’Uruguay. Mais il eut aussi le soutien de Franklin D. Roosevelt, du Président espagnol Zamora et du Pape Pie XI. Bien entendu, l’entreprise échoua.

Pour se consoler et, aussi, pour tenter de limiter l’arrivée en Dominica-nie d’Haïtiens coupeur de canne à sucre, mais de « race non caucasique »,19 Trujillo décida un massacre collectif de nombreux Haïtiens, hommes, femmes et enfants, le 28 septembre 1937. Les exécutions eurent lieu le long de la frontière nord matérialisée par la rivière Massacre, justement dénommée pour une deuxième fois.

Un rapport du 25 octobre nous en est donné par la légation américaine à Santo Domingo.
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« ... L’information dont nous disposons maintenant confirme que les assassinats d’Haïtiens dans cette région avaient toutes les caractéristiques d’un massacre systématique préparé et exécuté, accompagné de scènes d’horreur indescriptibles. Dans cette tuerie barbare on n’a tenu compte ni du sexe ni de l’âge. Les Haïtiens ont été tués jusqu’au dernier. Des enfants en bas âge et des bébés ont même été saisis par les chevilles pour leur faire exploser la cervelle en les écrasant contre les rochers ou l’arbre le plus proche. Mes contacts du Cibao m’ont informé que des officiers et des soldats des forces armées dominicaines de leurs amis, qui avaient été mêlés à ces assassinats, avaient parlé ensuite de l’horreur de ces événements et

avoué qu’ils avaient dû se saouler jusqu’à perdre la raison pour pouvoir accomplir un massacre aussi horrible... ».zsz

Comme d’habitude, personne n’a fait le compte des victimes, vingt mille selon les Haïtiens, mille disent les Dominicains. On peut s’arrêter au nombre de dix mille donné par la légation de France à Santo Domingo qui n’avait pas d’intérêt particulier à donner un chiffre truqué ou surestimé.20 21

Dès 1927 Louis Borno envisagea d’exercer un troisième mandat. Mais la constitution de 1918 précisait que le Président, élu pour quatre ans, ne pouvait être immédiatement rééligible qu’une seule fois. Il tenta alors de faire modifier la constitution, mais le département d’Etat lui fit connaître son opposition, s’inspirant sans doute de la coutume américaine.

Deux incidents graves vinrent troubler la fin du mandat de Borno et lui faire renoncer à toute tentative de prolonger ses pouvoirs.

L’année 1928 connut, au mois d’août, un cyclone dévastateur dans le sud du pays, puis, en 1929, Haïti subit les contrecoups de la crise économique mondiale qui se traduisit, pour Haïti, par la chute du cours du café. En outre le gouvernement eut la maladresse de choisir ce moment pour prendre diverses mesures impopulaires, en particulier une taxe fiscale sur le tabac et l’alcool par une loi du 14 août 1928. Beaucoup de petites guil-dives22 ne purent plus soutenir la concurrence des grandes rhumeries industrielles et durent fermer leurs portes. Les meneurs de l’opposition choisir cette nouvelle taxation pour répandre dans le pays des menées revendicatrices anti gouvernementales, contre le gouvernement de Borno et contre l’occupation. Le gouvernement eut tort de s’obstiner sur ce point, malgré les plaintes parfois soutenues par les préfets eux-mêmes.
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C’est alors que débuta la grève des étudiants de l’école d’agriculture de Damien, dans la banlieue de Port-au-Prince, le 31 octobre 1929. Ce jour là, le directeur de l’école, le docteur Freeman, agronome compétent mais dénué de tout tact et finesse, annonça sans préalable ni explication que le nombre des bourses versées aux étudiants serait réduit de façon à dégager des crédits pour rémunérer les travaux manuels qu’effectueraient les étudiants nécessiteux. Les étudiants demandèrent des explications et se heurtèrent à un refus de toute discussion. Ils décidèrent sur le champ de se mettre en grève. Le ministre de l’agriculture tenta de mettre fin à la grève en menaçant les étudiants d’être exclus de l’école s’ils n’avaient pas repris les cours le 7 novembre. Attisée par les leaders de l’opposition, la grève s’étendit à toutes les écoles de Port-au-Prince, puis aux collèges jusqu’aux demoiselles

du collège des sœurs de Sainte Rose de Lima qui, jusqu’à ce jour, avaient ignoré le sens du mot grève. Finalement le Président Borno crut mettre fin à la grève en rétablissant la totalité des bourses par un arrêté du 18 novembre. Mais les chefs de l’opposition politique convainquirent les étudiants de poursuivre la grève jusqu’au renvoi du professeur Freeman. La grève s’étendit alors à la douane le 2 décembre, c’est-à-dire aux recettes fiscales du gouvernement. La réaction du général Russell fut vive et immédiate ; il remit en application la loi martiale le 4 décembre 1929.

Deux jours plus tard, le 6 décembre, le drame de « Marchaterre »23 vint remplacer la grève dans les gros titres de l’actualité. Depuis quelques temps, les paysans s’agitaient dans le sud du pays. Ils protestaient contre la baisse de leurs revenus causée par les dégâts du cyclone de 1928, par la crise mondiale et par les nouvelles taxes sur l’alcool et le tabac.

Le 6 décembre, un groupe de paysans protestataires rencontra une compagnie de « marines » au lieu-dit Marchaterre, près des Cayes. Les « marines » ouvrirent le feu. Il y eut des morts. Comme toujours, on ne connaît pas exactement le nombre de victimes. Le chiffre le plus probable est celui du rapport du préfet des Cayes. Il signala que le bureau de la gendarmerie faisait état de 12 morts et autant de blessés mais il ajouta : « Ce nombre est certainement plus considérable. À l’hôpital, il y a plus de 20 blessés. Beaucoup de morts et de blessés ont été enlevés durant la nuit ».
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Les circonstances et causes de ce drame firent l’objet de controverses. La version qui nous paraît la plus sérieuse est celle d’un rapport confidentiel du préfet des Cayes au Président, rapport qui n’a pas été versé dans les archives publiques. Il explique que les paysans de la plaine des Cayes étaient venus se joindre aux grévistes de cette ville dans l’espoir de faire lever les scellés apposés sur les guildives parce que l’impôt sur l’alcool n’avait pas été payé. La veille des grévistes avaient empêché les percepteurs communaux de recueillir le produit des taxes. De façon à intimider les grévistes, le « District Commander » avais promis que les avions, qui depuis quelques jours survolaient les Cayes (appareils rares et fantastiques à cette époque), ne reviendraient plus, mais que les « marines » se rendraient sur place. Il y eut donc rencontre entre les paysans venus de la campagne et les « marines » qui bloquaient l’entrée de la ville des Cayes. Les paysans refusèrent de se retirer, les « marines » semble-t-il perdirent leur sang froid et tirèrent plus que de raison.24

Au cours du mois de janvier, le calme revint peu à peu. Borno avait fait publier un message au conseil d’Etat, le 27 novembre, par lequel il déclarait renoncer à se présenter aux élections de 1930, et on attendait l’arrivée de la commission Forbes, trouvant cependant qu’elle tardait. C’est ce que Raoul Lizaire, ministre d’Haïti à Washington, exposait au secrétaire d’état des relations extérieures, Antoine Sansaricq, dans une lettre du 29 janvier 1930 :

« Monsieur le secrétaire d’État

J’ai l’honneur de vous informer qu’au cours d’une visite que j’ai faite au département d’Etat dans les derniers jours de la semaine dernière, il m’a été rapporté confidentiellement que, suivant les communications reçues d’Haïti, L’horizon politique dans ce pays recommencerait à s’assombrir et que la détente qui s’était produite dans la seconde quinzaine de décembre aurait tendance à faire place à une agitation renaissante.

Le sentiment est que cette situation a sa cause dans le fait que l’annonce de l’envoi de la commission d’enquête avait fait naître des espérances que le retard apporté à sa formation a dû contribuer à flétrir...

Or la politique du département d’Etat, en ce qui concerne la question haïtienne, est de procéder par étapes successives. Elle n’est pas opposée au principe d’un rétablissement des chambres législatives, mais elle ne veut y songer qu’une fois que ses dispositions seront prises pour assurer le maintien d’une coopération étroite entre l’exécutif haïtien et l’occupation américaine. Or il est évident que ce résultat ne peut être obtenu que si les élections présidentielles sont faites par le Conseil d’État... ».25 26
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La commission d’enquête présidée par Monsieur Cameron Forbes arriva à Port-au-Prince le 28 février 1930. Tous les membres de la commission comprenaient très bien le Français, afin de répondre à la demande du gouvernement américain qui était de « recommander les mesures politiques qui conduiraient à la liquidation des responsabilités des États-Unis et assureraient en même temps l’établissement en Haïti d’un gouvernement stable ».2SS

La commission rendit son rapport au Président des États-Unis le 26 mars. Ce rapport comporte des recommandations sur la transition politique à mettre en application pour passer du gouvernement de Borno à celui d’un Président élu par les chambres législatives reconstituées, (ce qui était l’une des principales demandes de l’opposition) et sur les mesures à appliquer pour une « haïtianisation » aussi rapide que possible des différents services publics. Mais il comporte aussi une appréciation pessimiste sur l’avenir d’Haïti après la fin de l’occupation :

« La commission n’est nullement convaincue qu’il y ait actuellement des bases assez larges pour asseoir un gouvernement démocratique et représentatif. L’opinion publique éclairée et la minorité lettrée sont si restreintes que tout gouvernement formé sous les conditions actuelles est sujet à devenir une oligarchie... Jusqu’à ce que l’instruction élargisse les bords de l’édifice politique — affaire d’années - le gouvernement sera inévitablement plus ou moins instable et exposé à de perpétuels troubles politiques...».27

Les discussions entre la commission, l’opposition et le Président Borno aboutirent au schéma suivant pour la transition politique :
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« La commission du Président (Hoover) a suggéré que les divers éléments composant l’opposition au présent gouvernement haïtien organiseraient un groupe de délégués satisfaisants pour eux et désigneraient un candidat neutre choisi hors de la politique, satisfaisant pour le Président Borno. Ce candidat recevrait ensuite les votes (des délégués) et serait aussi élu régulièrement (Président d’Haïti). Le Président ainsi élu convoquera les élections populaires à la date la plus proche possible et présentera sa démission à la nouvelle législature de manière qu’elle élise le Président pour le terme régulier. Ce plan a l’approbation du Président Hoover et a été accepté en principe par les deux parties haïtiennes. Les détails seront fixés. La commission n’a pas de candidat à présenter. Son excellence le Président d’Haïti (Borno) tient de son côté à renouveler sa déclaration qu’il n’est point candidat et n’a aucun candidat à présenter. Son mandat prenant fin le 1S mai prochain, il ne peut envisager le plan politique ci-dessus consigné que dans la seule partie dont il a le devoir constitutionnel d’assurer l’exécution, c’est-à-dire l’élection de son successeur par le conseil d’Etat le 14 avril prochain. Il n’a donné son approbation au plan ci-dessus que sous la condition formelle que ce plan s’exécute conformément à la constitution d’Haïti et au traité de 1915 qui lie le gouvernement d’Haïti et le gouvernement des États-Unis d’Amérique... ».28

Le 20 mars les délégués élurent Eugène Roy, Président provisoire. L’opposition tenta alors de déroger aux règles précédemment approuvées en proposant que le Président Eugène Roy fasse procéder à des élections législatives de sorte que le Président pour le terme régulier soit ensuite élu par les députés et non par le conseil d’État.

Le Président Borno fit le nécessaire pour qu’on ne revienne pas sur le schéma qui avait été approuvé, mais il dut aussi se préoccuper du conseil d’État qui semblait vouloir jouer son jeu personnel.

Il procéda à la hussarde. Tout d’abord le 27 février, quatre conseillers furent démis et remplacés par de nouveaux venus. Ensuite, après un échange de lettres avec le général Russell, il repoussa au 19 avril, au lieu du 14 avril, la session du Conseil d’Etat. Il demanda aux conseillers d’Etat de signer la déclaration suivante :

« Les conseillers d’État, soussignés, après avoir pris connaissance de la proclamation du pouvoir exécutif en date du 14 avril 1930 et mûrement examiné les considérations concluantes qui y sont exposées pour soutenir l’élection, à la présidence de la république du candidat de coalition accepté dès le premier moment par tous les groupes politiques, déclarent parfaitement justifiées les dites considérations et adoptent pleinement les vues du pouvoir exécutif, convaincus que, dans les graves circonstances que traverse le pays, ils ont le devoir impérieux, aussi bien comme citoyens que comme conseillers d’Etat de s’associer à la sage et loyale politique du gouvernement.

Port-au-Prince, le 1S avril 1930 ».29

Neuf conseillers seulement signèrent

Le mardi 15 avril, il démit et remplaça les 12 conseillers récalcitrants et, le samedi 19 avril, Eugène Roy fut élu. On aurait pu penser que la crise politique était réglée par l’élection d’Eugène Roy. Pas du tout, il y a toujours des «jusqu’au boutistes» que rien n’arrête. Ils se livrèrent à allumer des incendies pendant plusieurs jours jusqu’à la fin d’avril. Malgré la remise en vigueur de la loi martiale, on ne trouva pas les coupables, mais, du moins, les menaces de répression eurent l’effet de faire cesser les incendies.
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Le 15 mai 1930, Eugène Roy entra en fonction, acclamé par la foule. Borno quitta le pouvoir sous les huées de la même foule. C’est le sort de la plupart des Présidents d’Haïti, du moins de ceux qui ne sont pas morts en cours de mandat, des suites d’une maladie, d’un attentat ou d’une émeute. En tout cas, ce fut la fin de la « dictature bicéphale » selon l’expression des opposants.

Aussitôt élu, Eugène Roy s’acquitta de sa tâche. Il promulgua le 4 juillet 1930 une nouvelle loi électorale et il fit procéder aux élections législatives le 14 octobre. Il y eut 288 555 votants, ce qui, pour une population d’environ deux millions d’habitants,30 constituait une participation relativement importante dans ce pays où les femmes n’ont pas le droit de vote et où la majorité est illettrée. Les candidats nationalistes l’emportèrent. Le 12 novembre le général Russell acheva son mandat de Haut commissaire. Il fut remplacé par Monsieur Dana Munro, ambassadeur des Etats-Unis.

Les élections présidentielles eurent lieu le 18 novembre et portèrent au pouvoir Monsieur Stenio Vincent. Il était membre de l’opposition dans le groupe des « modérés », très différents des « nationalistes intégraux », tel que Joseph Jolibois, qui exigeaient un départ complet et immédiat des Américains.

Chapitre V :

La deuxième indépendance
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Le temps de savourer la liberté :

L’élection de Stenio Vincent le chargeait de régler deux problèmes internationaux, qui s’ajoutaient à toutes les questions internes, à savoir les relations avec le redoutable voisin, Rafael Turjillo, et le retour à la pleine indépendance par le retrait des militaires et des contrôleurs américains.

Stenio Vincent dut, en tout premier temps, régler les conséquences de la tuerie de septembre 1937. Il fallait tout à la fois répondre aux attentes du public et conserver des relations pacifiques avec le dictateur voisin qui disposait d’une armée considérablement plus redoutable que celle d’Haïti. C’est pourquoi, la réaction du gouvernement haïtien avait été très... molle..., c’est le moins qu’on puisse en dire. Le 15 octobre, le ministre des relations extérieures du gouvernement dominicain, Joachim Balaguer,31 signa avec l’ambassadeur d’Haïti à Santo Domingo, Evremont Carrié, un communiqué destiné à masquer la gravité de l’événement.

«... Pour éviter que quelques incidents qui ont eu lieu à la frontière nord entre Haïtiens et Dominicains ne produisent des commentaires exagérés et contraires à P harmonie et à la cordialité quaussi bien l’honorable Président Trujillo que Vhonorable Président Vincent se sont évertués à créer et intensifier, inspirés par la commune destinée dans la paix et la prospérité des deux peuples frères etc. ».

Comme le dit si bien Jacques Stephen Alexis (Compère général Soleil) :
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« En politique, il faut tout savoir embrasser, même le cul d’un cochon ».

Ensuite, les Haïtiens, ayant fait part de leur timidité, essayèrent de négocier des compensations qui furent toutes refusées par les Dominicains.

Après bien des tergiversations, les deux gouvernements signèrent un accord le 31 janvier 1938, un accord négocié avec le soutien du nonce apostolique à Santo Domingo, Monseigneur Maurillo Silvani. Il accordait à Haïti une indemnité de 750 000 dollars pour dédommager les victimes ou leurs ayants droit. Mais Trujillo ne voulait pas apparaître comme un coupable contraint à supporter les conséquences de ses crimes. Il n’entreprit aucune recherche pour confondre les responsables, sachant bien qu’il était le premier d’entre eux. Cependant, il paya un premier acompte de 250 000 dollars, puis, pour bien marquer sa force, il obtint du gouvernement haïtien un amendement à l’accord de janvier 1938 valant solde de tout compte moyennant un deuxième et dernier versement de 275 000 dollars. Qu’on nous permette cette honteuse comptabilité : 525 000 dollars pour 10 000 victimes (chiffre très probablement inférieur à la réalité) met la vie du paysan haïtien au prix de 52 dollars et 50 cents.

C’est à peine un sixième du prix auquel le colon payait l’achat d’un esclave à la fin du xvme siècle, c’est le prix de deux petits cochons indigènes qui sont la principale « fortune » des paysans haïtiens.

Les discussions entre le Président Vincent et les autorités américaines aboutirent, petit à petit, au retour à l’indépendance. En 1931, trois services publics furent restitués aux Haïtiens : les Travaux publics, l’Hygiène et l’Agriculture. Le 7 août 1933, un traité mit fin à l’occupation américaine, sous réserve du maintien du contrôle des douanes par les Américains jusqu’en 1941, un traité bienvenu pour assurer la réélection de Stenio Vincent, selon l’avis de Dantes Bellegarde, car, en fait, si l’occupation militaire cesse, « l’occupation financière » persiste.

Stenio Vincent se rendit aux États-Unis en mars 1934 et le 5 juillet de la même année, le Président Franklin Roosevelt lui rendit la politesse en faisant escale au Cap Haïtien. Le 15 août, les derniers « marines » quittèrent Haïti. La réélection de Stenio Vincent fut assurée le 15 mai pour un second mandat expirant le 15 mai 1941.

Auparavant, en 1935, il avait racheté la Banque de la République d’Haïti, améliorant ainsi l’indépendance du pays, pour autant qu’il ne fût pas contraint à quémander des emprunts.
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Sans transition, Elie Lescot succéda à Stenio Vincent. Auparavant, il avait occupé des hautes fonctions, ministre et représentant d’Haïti aux États-Unis et en République Dominicaine, sous les présidences de Borno et de Vincent.

Il est, par conséquent, l’archétype du bourgeois mulâtre et politicien. Il fut, dit-on, élu Président selon les vœux des Présidents des deux pays qui entretenaient des relations « intimes » avec Haïti. Son gouvernement fut autoritaire et efficace. Il développa l’éducation nationale. Il réforma les tribunaux de paix par une exigence de la qualité et de l’honnêteté des juges de paix qui avaient été depuis longtemps les fléaux des paysans.

C’est sous son gouvernement, et celui de ses successeurs que fut entreprise la campagne sanitaire contre le « pian »,32 avec l’assistance des médecins américains. C’est également sous son gouvernement que fut conduite une «campagne anti-superstitieuse» contre les pratiquants du vaudou et, notamment les « Bokors ».33 34

Des excès de violence commis à cette occasion inquiétèrent les défenseurs des arts et des traditions qui obtinrent la fin de cette campagne en octobre 1941 et créèrent le bureau d’ethnologie qui fut le refuge des objets du culte « superstitieux » échappés aux vandales.

C’est également à cette époque que le Président Lescot fit rappeler le nonce apostolique, monseigneur Maurillo Silvani, « persona non grata » pour son action contre les intérêts d’Haïti dans l’affaire du règlement des massacres de 1937. Il édicta plusieurs lois de politique sociale, notamment une augmentation du salaire minimum et une obligation de deux années de résidence rurale pour les nouveaux médecins. Il tenta de développer l’agriculture. À cet effet il concéda à la SHADA (Société haïtiano-américaine de développement agricole) des terres pour la culture du cryptostegia, une liane qui produit du caoutchouc. Ce fut un échec dû à la fin de la guerre et à la concurrence du caoutchouc synthétique. Un contrat similaire signé au temps du Président Antoine Simon pour la culture de la banane, le contrat « Mac Donald », ne put donner les résultats escomptés à cause de l’insuffisance des chemins de fer pour le transport jusqu’aux ports d’embarquement. Par contre, il y eut un développement, voire même une innovation, dans une activité nouvelle : le tourisme.
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Au plan des relations extérieures, les très bons rapports avec Trujillo, au début du mandat, devinrent exécrables. Lescot n’admettait pas le comportement hautain et méprisant de Trujillo, ni son système d’espionnage. Le 6 Août 1944, la police haïtienne arrêta des comploteurs stipendiés par Trujillo qui furent condamnés à mort. En représailles Lescot finança l’opposant dominicain à Trujillo, Juan Bosch, et à son tour, Trujillo déchaina ses médias pour dénigrer Lescot. Il fut efficace car, finalement, il réussit à attiser le feu des mécontentements de sorte que, le 7 janvier 1946, Lescot dut quitter le pays. Ses opposants animèrent une calomnie selon laquelle Lescot aurait quitté Haïti « en emportant la caisse ». Une commission d’enquête conclut ses travaux le 16 octobre 1950 par une ordonnance de non-lieu. Lescot, réfugié au Canada avec sa famille, vécut comme un indigent, le gouvernement refusant de lui faire envoyer les loyers de sa maison de Port-au-Prince louée à l’ambassade de France. Ce traitement haineux n’était pas dans les habitudes du pays et totalement injuste.33

« Sincère dans son souci d'engager le pays dans la voie du progrès et de lui attirer la sympathie et la considération du monde international, mais desservi par son tempérament autoritaire et son incapacité de saisir les courants de la pensée démocratique moderne, Elie Lescot abandonnait le pouvoir, laissant en chantier des projets d’infrastructures d’une incontestable portée. En dehors de la crise économique et financière qu’il réussit à vaincre, malgré les obstacles créés par la guerre, on relève d’assez nombreuses initiatives méritoires de son gouvernement, concernant les problèmes sociaux, la fondation de la caisse d’assurances sociales, la réglementation des cités ouvrières, la fixation du salaire minimum, les démarches décisives en vue de la création du Bureau du Travail, l’obligation pour les jeunes médecins nouvellement diplômés de fournir, pendant deux ans, des soins médicaux aux campagnards... Si, dans d’autres domaines, les résultats ne furent pas aussi satisfaisants, ils reflètent néanmoins les louables efforts d’une équipe où figuraient des personnalités probes et compétentes, heureuses de prêter leur expérience et leur science à l’organisation de la chose publique. La tolérance certainement blâmable dont fit preuve Lescot relativement à des cas de transactions peu orthodoxes, enregistrées dans le monde des affaires ou dans la vente des biens ennemis nationalisés, ne peut empêcher de ranger son gouvernement au nombre des moins routiniers et des plus honnêtes de l’histoire d’Haïti ».35
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Alors que, depuis 1915, la nomination du Président de la République s’effectuait sans grande difficulté et sans perte de temps, le transfert du pouvoir présidentiel entre Elie Lescot et son successeur, Dumarsais Estimé, passa entre les mains de l’armée qui reprenait ainsi le pouvoir occulte qu’elle détenait avant l’occupation américaine. C’est donc un « comité exécutif militaire » qui prit provisoirement le pouvoir. Il était composé des généraux Paul Magloire, Levelt et Lavaud. Les élections eurent lieu le 16 août 1946, six mois après le départ de Lescot. Dumarsais Estimé36 fut élu par 31 voix sur 58 votants, pour un mandat de cinq ans. Estimé était un noir qui succédait à une longue période de plus de 30 ans de pouvoir mulâtre. Personne ne pouvait imaginer qu’il augurait la dernière dizaine d’années de gouvernement sérieux et respectable, avant que le pays ne sombrât dans trente années de terreur et de misère.

Le gouvernement d’Estimé ne fut pas toujours en très bons termes avec ses voisins. Il demanda au gouvernement américain un moratoire de sa dette publique qui lui fut refusé. Il contracta un emprunt de 10 Millions de dollars qui lui donna le moyen de régler sa dette en 1947 et conforter de ce fait son indépendance des États-Unis.

Vis-à-vis de la République Dominicaine, les relations furent tout aussi détestables que du temps de Lescot. Trujillo accueillait volontiers les exilés haïtiens, notamment un journaliste, Astrel Roland, qui disposait de toute liberté pour vomir sa haine d’Estimé sur les antennes de la radio dominicaine, laquelle était facilement audible sur tout le territoire haïtien.

Dans le domaine économique, les résultats d’Estimé ne furent pas à la hauteur de ses ambitions. Pour donner un exemple de modernisation d’une ville de province, pour ne pas réserver tous les aménagements modernes à la seule capitale et, aussi, pour concurrencer la République Dominicaine, il fit rebâtir à neuf la ville de Belladere située près de la frontière sur la route de Port-au-Prince à Santo Domingo. Dès la fin des travaux, Trujillo fit fermer le poste de douane de la ville d’Elias Pina située en face de Belladere qui retomba en léthargie.

En 1947, Estimé rompit le contrat que Vincent avait conclu en 1935 avec la Société « Standard fruit and steamship » pour la production et l’exportation des bananes.

Il nationalisa l’exploitation qui, très vite, sombra dans le déficit. En 1954, il n’en restait plus rien. Un monopole d’État est toujours une entreprise aventureuse, surtout dans un pays où la probité des politiciens et la fermeté des juges ne sont pas des choses courantes.

Estimé pratiqua une politique sociale similaire à celle de son prédécesseur. Il augmenta le salaire minimum ainsi que celui des instituteurs et professeurs. II lança un appel au peuple pour l’aider à payer les derniers 5 millions de l’emprunt de 1922, afin de ne plus avoir de tutelle américaine.
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Enfin, il fêta le bicentenaire de la ville de Port-au-Prince par une exposition internationale. Il fit démolir les taudis, remplacés par de beaux bâtiments sur le bord de mer, c’est-à-dire qu’il mit aux normes modernes 28 hectares de la ville. La fête attira quantité d’artistes internationaux : la Scala de Milan, le grand opéra national de New York, quantité de vedettes de la chanson et, enfin, développa considérablement le tourisme dont son prédécesseur avait lancé les premières réalisations. Estimé avait souhaité faire modifier la constitution pour étendre la durée de son mandat. Il se heurta au refus du Sénat. Le 8 mai 1950, les partisans d’Estimé crurent bon d’user de la force, selon une habitude haïtienne, pour contraindre le Sénat à revenir sur sa décision. Le palais du Sénat fut sauvagement saccagé. Les trois généraux qui avaient « fait » Estimé en 1946 décidèrent d’arrêter net l’insurrection et obligèrent Estimé à démissionner le 10 mai. Le pouvoir exécutif revint donc à ce triumvirat : Magloire, Levelt, Lavaud.

Le 3 août 1950, la junte convoqua les assemblées primaires et, le 8 octobre, les élus nommèrent le général Paul Magloire Président de la République ; il entra en fonction le 6 décembre. Paul Magloire était un noir, originaire de la région du Cap. Il avait été chef du département militaire du Palais National au temps du Président Lescot, c’est-à-dire la plus haute fonction dans l’armée. C’était un homme franc, sympathique et volontiers fêtard. Sa nomination arrivait à point pour présider les fêtes du cent-cin-quantenaire de la République. Il y fit merveille. Jamais le pays ne fut aussi joyeux et accueillant. Toute la « high Society », française et américaine, se pressait dans le pays. Le tourisme était prospère. De plus, Magloire avait repris des relations de bon voisinage avec le tyran Trujillo. Parmi les personnalités de la « haute société » qui fréquentaient Haïti, se trouvait l’exgendre de Trujillo, le séducteur Porfirio Rubirosa. Il était réputé pour ses nombreuses conquêtes, celles légales de ses nombreux mariages, d’abord avec Flor de Oro, la fille de Trujillo, et ensuite avec des actrices célèbres : Danielle Darrieux qui succéda à Flor de Oro, Odile Rodin qui clôturera la liste après plusieurs millionnaires américaines. I! y avait aussi les conquêtes fugaces que l’histoire n’a pas répertoriées. Il tenait à donner à chacune de ses conquêtes l’assurance qu’elle avait triomphé de ses rivales. Mais pour tenir ces promesses, il faut une santé sans défaillance. Aussi, à chacun de ses voyages à Port-au-Prince, il envoyait le chauffeur de l’ambassade domini-caine-l’ambassadeur en titre ne pouvait rien lui refuser-dans la somptueuse limousine de l’ambassadeur au domicile du doyen de la faculté de médecine de Port-au-Prince. Le doyen recevait le chauffeur, tout de blanc vêtu, après l’avoir fait attendre un temps raisonnable pour marquer la différence de condition, mais cependant sans dédain. Le chauffeur demandait le plus poliment toujours la même chose, s’il était possible, une fois encore, de procurer à Son Excellence cette potion extraordinaire qui permet toutes les prouesses auxquelles son Excellence est particulièrement accoutumée. Le doyen promettait pour le lendemain. Aussitôt après le départ du chauffeur, le doyen donnait deux gourdes37 à son jardinier pour qu’il aille au marché acheter une bouteille de « Boi-cochon ».38 La cuisinière du doyen transvasait le liquide de la bouteille, horriblement sale, dans un flacon de pharmacien plus présentable et, le lendemain, le chauffeur, toujours de blanc vêtu au volant de la limousine de l’ambassadeur, venait prendre livraison et assurer le doyen des remerciements et de la reconnaissance de son Excellence Porfirio Rubirosa.39

C’est pendant le mandat de Magloire que fut élevé à l’épiscopat le premier évêque haïtien, Monseigneur Remy Augustin. Durant le même mandat, des travaux publics importants furent réalisés dans le cadre d’un plan quinquennal, ainsi que plusieurs installations industrielles. Le Président et son épouse firent plusieurs voyages officiels dans les pays voisins et notamment aux États-Unis et, en retour, le vice-président Richard Nixon fit une visite en Haïti les 3, 4 et 5 mars. La fin du mandat fut troublée par des grèves dans les lycées et le Président démissionna le 12 décembre 1956.

Se suivent alors plusieurs gouvernements éphémères pendant 10 mois, le dernier étant le conseil militaire du gouvernement qui siégea du 14 juin au 22 octobre 1957. Cette période mouvementée vit s’opposer les partisans des quatre principaux candidats à la présidence : Clément Jumelle, Louis Dejoie, Daniel Fignolé, et François Duvalier. Duvalier réussit à faire remplacer le chef de l’état-major de l’armée, le général Cantave, par son ami, le général Antonio Kebreau. Les candidats essayèrent, sans conviction, une solution d’attente en nommant Daniel Fignolé Président provisoire, un Président qui fut déposé 22 jours plus tard. Après des émeutes et massacres les 15 et 16 juin, l’armée reprit le contrôle sous la forme d’une junte militaire présidée par le général Antonio Kebreau qui fit alors voter le peuple.

Le 22 septembre 1957, François Duvalier fut élu Président par 633 503 voix contre 265 697, une élection qui était dans le courant des 10 années précédentes au cours desquelles des présidents noirs remplacèrent les présidents mulâtres de la période 1915-1946.

n »,
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La liberté perdue, ou plus le pays est miséreux plus riches sont ses dirigeants :

Haïti va être plongée dans l’enfer de la tyrannie pendant près de 29 ans.

Aussitôt intronisé (le terme n’est pas excessif, concernant un individu qui disait à ses miliciens « Vous, miliciens,colonnes vivantes de mon pouvoir sans limite »)40 Duvalier se débarrassa de ses concurrents et aussi de ceux qui l’avaient porté au pouvoir. Il avait la vengeance implacable et ignorait la reconnaissance. Il fit traquer sans trêve, par la police, son rival Clément Jumelle jusqu’à ce qu’il en mourût d’épuisement et, ensuite, il fit assassiner ses deux frères.
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L’autre, Louis Dejoie, échappa à la mort en s’exilant. Ensuite, il limogea Kebreau, dont il craignait les compétences en matière d’élections politiques et le remplaça par Clément Barbot. 11 put alors mettre en place l’organisation politique et policière nécessaire au fonctionnement de son pouvoir tyrannique. Il se fit accorder les pleins pouvoirs, après quoi il supprima le Sénat. Il créa, en juillet 1958, les « Volontaires de la Sécurité Nationale », plus connus sous le pseudonyme de « Tontons Macoutes », un ramassis de chômeurs, appâtés par le discours Duvaliériste qui leur promettait des jours meilleurs et, en attendant, la possibilité de ne plus mourir de faim, même s’ils n’étaient pas régulièrement payés de leurs peines. Ces « Tontons Macoutes », qui terrorisaient tout aussi bien les bourgeois que les paysans, étaient sous la direction de Clément Barbot ; ils avaient pour rôle, la protection du Président, la lutte impitoyable contre tous les opposants au régime politique, tous les opposants réels ou supposés, et enfin, le contrôle de l’armée. Ils étaient assistés de miliciennes, encore plus féroces que les « Tontons Macoutes », dirigées par Madame Max Adolphe, sous le nom de « fillettes-lalo » 41 Duvalier était extrêmement craintif, il vivait dans la hantise des coups d’état et, pire encore, des tentatives d’assassinat. La nouvelle de l’assassinat de Trujillo, le 30 mai 1961, le mit dans un état dépressif parce que les assassins étaient des proches du dictateur.

Il ne sortait jamais de son palais présidentiel autrement qu’entouré d’une ou deux douzaines de « Tontons Macoutes » armés jusqu’aux dents et choisis pour leur dévouement, leur absence d’ambition et leur quotient intellectuel très modeste. Jacques Barros le dépeint comme le seul et unique chef entouré « de sbires sinistres et de nullités : valets qu’il méprisait ouvertement ».42

Cela ne l’empêchait pas de se dire le successeur de Dessalines, le sauveur de la race noire, l’égal des meilleurs Président noirs. Cette jactance ne mérite que le mépris. Duvalier est un Dessalines sans courage, un Christophe sans grandeur, un Soulouque sans panache, un Salomon sans la compétence, un Estimé sans l’amour du peuple.

Une telle situation ne pouvait engendrer que des révoltes et des répressions sanglantes. Nous en citons quelques-unes, toutes lasseraient le lecteur. Dix mois à peine, après l’élection, le 29 juillet 1958, trois opposants, anciens officiers, Alix Pasquet, Henri Perpignan et Philippe Dominique accompagnés de mercenaires américains, débarquèrent nuitamment sur la plage de Delugé43 près de Saint-Marc. Duvalier se réfugia dans l’ambassade de la Colombie et se préparait à l’exil lorsqu’il apprit que les intrus n’étaient qu’au nombre de huit. Le risque étant léger et les « Tontons Macoutes » étant nombreux et armés, Duvalier reprit son sang-froid et ordonna l’arrestation des intrus. Ils furent tous tués le même jour selon des procédés de nature à calmer les émotions de monsieur le Président. En avril 1961, Jacques Stephen Alexis,44 fils de Stephen Alexis qui avait miraculeusement échappé au massacre de 1915, débarqua avec quelques compagnons sur la côte nord-ouest. Ce sont des jeunes, communistes, opposants au régime dictatorial de Duvalier.
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Ils furent vite arrêtés, le 22 avril, et tués, on ne sut jamais comment. Certains disent qu’ils furent tués par les « Tontons Macoutes » sur les lieux de leur débarquement, d’autres disent qu’ils furent conduits à Port-au-Prince, dans les sinistres caves des casernes Dessalines, où ils furent torturés à mort. Le peintre Edouard Duval-Carrié a fait un tableau de cette exécution, en présence de Duvalier, qui à lui seul est encore plus poignant que le réquisitoire d’un procureur réclamant la peine de mort. En 1964, des opposants, jeunes mulâtres du Sud, débarquèrent dans leur contrée d’origine. Duvalier ordonna un massacre général. Hommes, femmes et enfants furent

tués en grand nombre, il suffisait d’être mulâtre pour tomber sous les coups des « macoutes ». Ce massacre laissa un souvenir honteux, tout autant que celui des prisonniers politiques en 1915. Un autre massacre général, fruit de la haine raciale comme le précédent, eut lieu à Casale45 46 le 26 mars 1969. Là encore un débarquement de jeunes mulâtres, opposants au régime, déclencha la tuerie. Le village de Casale était peuplé en grande partie de sang-mêlé, descendants des soldats polonais de l’armée de Victoire-Emmanuel Leclerc qui avaient fait dissidence et s’étaient ralliés à l’armée indigène d’indépendance, ce qui leur valut de ne pas être exterminés lorsque Dessalines ordonna le massacre des Blancs en 1804. Duvalier, qui se disait être un nouveau Dessalines, donna ainsi un nouvel exemple de sa barbarie. Aucun sang-mêlé, qu’il soit jeune bourgeois de Port-au-Prince récemment arrivé, ou paysan de vieille souche, ne fut épargné.

Et encore, le 2 juin 1969, un peu moins de deux ans avant sa mort, il compléta la liste de ses principaux assassinats par 22 exécutions des chefs du parti unifié des communistes haïtiens. Tel un sorcier aztèque qui, au haut de sa pyramide, égorge une jeune femme en hommage à ses dieux, Duvalier offrit aux Américains ces 22 communistes en signe de son hostilité envers les communistes cubains. Nous voici loin du petit médecin qui se dévouait dans la lutte contre la maladie du pian.

Comment peut-on en arriver là, après une carrière de dévouement et d’honnêteté ?
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Jacques de Cauna nous en donne une explication qui s’applique bien au cas Duvalier, et qui convient également à d’autres, tel Soulouque ou même Toussaint-Louverture. Il nous dit que l’usage immodéré de la force justifie toute violence autant que toute faiblesse en période de troubles. « N’expliquent-elles pas, en grande partie, l’évolution systématique de l’individu, quel qu’il soit, que la mécanique inexorable de perpétuels recours à la force porte au pouvoir en Haïti : on constate, en effet, que, quelle que soit sa volonté progressiste au départ, le nouveau dirigeant, un fois parvenu au pouvoir, va progressivement se muer en contre-révolutionnaire farouchement opposé aux aspirations populaires profondes dont il était apparu à l’origine comme le porte parole ».178

Il ne suffisait pas à Duvalier d’être féroce, il était aussi rapace. Sa rapacité n’avait pas de limite, comme sa férocité. Elle était animée par son avidité et surtout par la nécessité de répondre aux exigences d’une armée de 5 000 hommes, surveillée par une milice de 10 000 « Tontons Macoutes », eux-mêmes espionnés par tout un réseau «d’informateurs». Bien évidemment, il n’y a pas de comptes publics certifiés qui chiffrent le coût de cette dictature sanguinaire. Il faut s’en tenir à des évaluations approximatives qui, cependant, se confirment par la misère sans cesse croissante du peuple haïtien. La régie des tabacs et des allumettes était un compte non fiscal détenu personnellement par le Président. Il encaissait non seulement les taxes sur ces deux produits, mais également les taxes sur toute une liste d’articles de consommation courante tels que les farines, sucres, savons, huiles, lait, margarine, poissons fumés etc., en somme presque la totalité des droits de douane à l’importation.

Mais, sa voracité n’ayant pas de limite, Duvalier imagina d’autres moyens de piller le pays. Le plus connu était la pantalonnade de « Duvalier-ville ». Il avait décrété la création d’une ville nouvelle, dotée de toutes les installations publiques les plus modernes et qui serait la marque du progrès d’Haïti pendant son mandat. Il avait choisi l’emplacement à quelque 30 km au nord-ouest de Port-au-Prince où végétait une bourgade poussiéreuse nommée Cabaret. Le financement des travaux devait être assuré par des dons volontaires des citoyens. Inutile de préciser que la récolte des dons s’accompagnait de pressions sur les généreux donataires. Il fit construire quelques maisonnettes en béton, sans aucun confort moderne, plantées en plein soleil le long d’une route poudreuse, c’est-à-dire inhabitables. La pose de « la première pierre » eut lieu le 21 juillet 1961. L’organisateur de la réception fut Luckner Cambronne, maire de Cabaret, et successeur de Clément Barbot à la tête des « Tontons Macoutes ». La cérémonie fut honorée d’un discours emphatique et ridicule du thuriféraire officiel, Gérard de Catalogne. Puis le village de Cabaret retomba dans sa misère poussiéreuse.
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Duvalier imagina une autre source originale de profits discrets et inconnus des comptables publics. Il fit installer dans le hall d’entrée de « l’aéroport François Duvalier » (l’une des rares réalisations du gouvernement financée principalement par les compagnies américaines) un « Tonton macoute » assis devant une table et muni d’une sacoche et d’un carnet à souches. Chaque voyageur en partance devait, sur présentation de son titre de voyage, lui « acheter » un volant du carnet contre la somme de 10 dollars. Sans ce volant, personne ne pouvait accéder à la salle des départs. Lorsque l’avion s’était envolé, le « Tonton macoute » allait porter directement au palais présidentiel la sacoche de la récolte et le carnet à souches. En somme, il y avait à l’époque deux ministres des finances : le ministère en titre à qui il manquait toujours « vingt sous pour faire un franc », et le Président qui n’avait à rendre de comptes à personne.

Il est très difficile d’avoir connaissance des détournements de fonds publics effectués par les Duvalier, père et fils. Mais, comme il est difficile de masquer sa fortune lorsqu’on est prodigue comme Duvalier fils ou qu’on entretient une horde de bandits qu’on voit passer, d’un jour à l’autre, de la cabane du pauvre à la somptueuse villa du grand bourgeois, on peut, sans crainte, avancer des chiffres raisonnables. La fortune de Jean-Claude Duvalier aurait atteint un milliard de francs47 lors de son départ en exil. C’est plausible sachant qu’il s’était offert un yacht de 1,2 million de francs et qu’il vécus sans travailler pendant 28 ans. De son côté, la banque mondiale estime que 50% des recettes de l’État ont été détournées sur des comptes non fiscaux.48 En effet, la régie des tabacs et allumettes, grossie de quantité de taxes douanières, ainsi que des opérations financières officielles dont la gestion était confiée à des ministres « macoutes », ne peut que donner confiance à ces estimations.

C’est pour ces raisons que le pays tomba dans la misère, qui s’étale au grand jour sous la forme des milliers de mendiants qui harcèlent les touristes, lesquels sont de moins en moins nombreux, ou sous le spectacle des bidonvilles qui cernent la capitale le long des côtes ou qui s’accrochent aux pentes des collines sur lesquelles se bâtissent les belles villas.
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La politique extérieure de François Duvalier fut très discrète. Il avait assez à faire avec le « maintien de l’ordre intérieur » sans se préoccuper des pays étrangers. Il renouvela des relations amicales avec son voisin, le « benefactor de la patria Rafael Leonidas Trujillo y Molina ». Entre tyrans, on se comprend et on s’apprécie. Ils se rencontrèrent en 1958 pour sceller une réconciliation après les rapports conflictuels entre le Président dominicain et les deux présidents d’Haïti, Lescot et Estimé. Ils mirent en application un échange de bons services : Trujillo offrait le concours de sa marine pour surveiller les côtes haïtiennes contre les tentatives de débarquement des opposants au régime duvaliériste, tandis que Duvalier acceptait de fournir de nouveaux coupeurs de canne haïtiens pour la « Zafra », la récolte des cannes à sucre.49

Avec le Saint-Siège, les relations furent beaucoup plus difficiles, voire parfois conflictuelles. En 1960, Duvalier expulsa l’archevêque de Port-au-Prince, parce qu’il était français et sous le prétexte qu’il avait soutenu une grève des étudiants. Il fit également expulser les jésuites français. Après de difficiles négociations, il obtint la nomination d’un archevêque haïtien, Monseigneur Ligondé qui se trouve être un parent de la famille Duvalier. Ce conflit diplomatique provient d’une caractéristique du concordat de 1860 qui stipule que les évêques sont nommés par le Président de la République, mais ne peuvent prendre possession de leur chaire qu’après avoir reçu du pape l’institution canonique. Ce privilège fut abandonné par Jean-Claude Duvalier le 4 septembre 1984.50

Depuis lors les évêques et archevêques sont nommés par le pape comme partout ailleurs, mais évidemment avec les précautions qui s’imposent.

Le 22 juin 1964, après un mandat constitutionnel de sept ans, François Duvalier fut proclamé « Président à vie » avec droit de désigner son successeur. On remarquera que tous les événements de son règne seront célébrés un 22 du mois, excepté sa mort, à un jour près. Ce second mandat « à vie » durera sept ans, moins deux mois et un jour, son décès survenant le 21 avril 1971, mais n’étant publié officiellement que le 22 avril. Pour lui la superstition primait la raison. Son règne connut de nombreuses révolutions de palais. On se pressait pour figurer parmi les préférés du maître et il fallait bien, de temps à autres, renouveler la liste des dignitaires car une trop longue carrière près du maître pouvait donner des envies d’être encore plus puissant. C’est ainsi que Clément Barbot dut céder sa place au gangster Luckner Cambronne qui devint chef de la milice des « Tontons macoutes ». Le transfert des pouvoirs ne se fit pas très facilement. Barbot avait conservé des partisans qui luttèrent contre les « Tontons macoutes » de Luckner Cambronne. La lutte fit 45 morts, y compris Barbot.

Ce comportement tyrannique et qui devint de plus en plus criminel entraîna des réactions internationales.

le 15 août 1963, la commission internationale des juristes, siégeant à Genève, publia un communiqué de presse qui
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« constitue le réquisitoire le plus impitoyable qui ait jamais été prononcé contre aucun régime. Froidement et implacablement, la commission révèle les conditions politiques, sociales et économiques qui y régnent en Haïti sous Duvalier. Les Tontons macoutes sont directement impliqués, quelques unes de leurs nombreuses victimes nommées. On démonte le mécanisme de leurs rackets et autres entreprises de chantage. La procédure des « interrogatoires » est dévoilée. Ce que coûte à un Etat policier l’ensemble de ses sbires est détaillé chiffres à l’appui. Pour entretenir les Ton-tons macoutes, les huit mille hommes de la milice et les cinq cents soldats de la présidence, on dépense environ quinze millions de dollars au total, soit plus de la moitié du budget annuel... la commission clôt son rapport en exposant les activités hautement lucratives du Mouvement de Rénovation

Nationale, fief de Luckner Cambronne dont les programmes de travaux n existent que sur le papier. Il n’est pas difficile de deviner où vont les fonds... ».51

Le 13 janvier 1971, sur la proposition de Luckner Cambronne et du thuriféraire Gérard de Catalogne, Jean-Claude Duvalier fut nommé successeur de François. Cette nomination fut confirmée par un référendum le 31 janvier : 2 391 916 oui, zéro non.

Le 21 avril 1971, mourait François Duvalier, ce n’est pas le ridicule qui l’avait tué ; c’était le diabète et l’infarctus.

Le nouveau Président à vie, Jean-Claude Duvalier, a 19 ans, quoi qu’on n’ait aucune preuve de sa date de naissance. C’était la première fois qu’un Président était nommé par son prédécesseur et prenait ses fonctions au jour même de la mort de celui-ci. C’était un rappel de l’ancienne France sous la forme « le Roi est mort, vive le Roi ».
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Le changement de « Président à vie » se distingua par une éclaircie, une atténuation des mesures tyranniques. Luckner Cambronne le chef de la milice, réputé pour sa cruauté et pour sa voracité qu’il satisfaisait, non seulement en pillant les fonds publics, mais également en faisant le trafic du sang humain qu’il achetait à trois dollars le litre à tous les miséreux n’ayant que cette ressource et revendait aux hôpitaux américains à vingt-cinq dollars le litre, fut prié de prendre sa retraite. Le thuriféraire Gérard de Catalogne perdit sa prébende. Max Dominique, époux de Marie Denise, fille aînée de François Duvalier, fut exilé afin de lui faire comprendre qu’en Haiti duvaliériste on appliquait la loi salique. Seuls, parmi les dignitaires du règne de François, survivront Gracia Jacques, chef de la garde présidentielle et Luc Desyr, conseiller spécial pour la sécurité nationale. La nouvelle équipe gouvernementale se composa, en premier lieu de madame mère, Simone Ovide, de Roger Lafontant le nouveau chef des « Tontons Macoutes » et Claude Breton, chef des casernes Dessalines.

La détente politique permit le développement de l’aide internationale, laquelle dépassait les recettes du budget de l’Etat.

Jean-Claude disposa toujours d’amples ressources provenant des comptes non fiscaux mais, sous la pression des autorités financières internationales, il fut contraint de limiter la liste des détournements de fonds. Il utilisa une partie des ressources des comptes non fiscaux pour des travaux publics présentés comme des cadeaux du Président au peuple, de la même manière qu’il distribua parfois de l’argent aux piétons depuis sa voiture, jetant des pièces de monnaie comme on jette un os à un chien.

À partir de 1979, Jean-Claude reprit en main l’ordre dictatorial, d’une part pour lutter contre les émeutes de la faim d’une population sans cesse croissante malgré les émigrations et, d’autre part, pour se débarrasser des anciens dignitaires de « Papa-Doc » ; ce qu’il fera juste après son mariage.

Car un roi ne doit pas rester sans descendance. Le 20 mai 1980 eut lieu à Port-au-Prince l’un des mariages les plus somptueux du siècle.52 Le Président Jean-Claude Duvalier épousait Madame Michèle Bennett, mulâtresse divorcée, fille du richissime Ernest Bennett le plus important exportateur de café, et également le plus ridicule homme de lettres qui s’intitulait lui-même le « Voltaire des caraïbes ».

Parallèlement à ces festivités, le FMI imposa au Président un ministre des finances choisi en dehors des dignitaires duvaliéristes, Monsieur Marc Bazin, fonctionnaire de la banque mondiale. Il avait pour mission de « nettoyer les écuries ».53 C’était une mission impossible, seul en face d’un Président, d’un gouvernement et d’une quantité de rapaces bénéficiaires du régime.

Jean-Claude le renvoya en juillet 1982.

Les années 1982 et 1983 furent désastreuses. La fièvre porcine fit disparaître les cochons qui constituaient la seule « richesse » des paysans. Il s’ensuivit des émeutes de la faim, avec son cortège de morts des suites de la malnutrition et des tirs des « Tontons Macoutes » chargés du « maintien de l’ordre ». Les prêtres et évêques, y compris monseigneur Ligondé, archevêque de Port-au-Prince et membre de la famille Duvalier, intervinrent pour un changement des méthodes du gouvernement. Le point d’orgue fut sonné le 9 mars 1983 par le pape Jean-Paul II lorsqu’il prononça cette phrase au cours d’un discours à l’aéroport François Duvalier devant deux cent mille personnes et le couple présidentiel

« 11 faut que les choses changent dans ce pays »
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C’était la condamnation. Restait à faire l’exécution. Ce sera la tâche du peuple aidé par les ambassades des Etats-Unis et de la France.

En 1985 la situation sociale devint intenable. Les manifestations aux cris de « à bas Duvalier », « pas de Président à vie », se multiplient. En novembre une émeute au Cap est réprimée par la police qui tire sur la foule ; 4 enfants sont tués ; l’émeute s’étend à toutes les villes. Les États-Unis font pression pour que Jean-Claude démissionne mais lui refusent l’asile de peur de représailles sur les citoyens américains vivant en Haïti. L’ambassadeur de France règle le problème en déclarant que la France accueillera Jean-Claude.

Et finalement, car il était temps, Jean-Claude Duvalier, son épouse et 21 membres de leurs familles s’embarquèrent sur l’avion de l’exil le 7 février 1986 à 3 heures et demi du matin, comme le font habituellement les voleurs.

La dictature la plus affreuse avait duré vingt huit ans et demi. Le peuple haïtien avait fait preuve de patience, qu’il ne faut pas confondre avec couardise. C’est ce que Dantes Bellegarde nous rappelle :

« L’instinct démocratique s’est maintenu si vivace et si puissant dans notre peuple qu’il a résisté à tous les essais de gouvernement absolu qui ont été entrepris au cours de notre tumultueuse histoire. Et c’est à cette résistance qu’il faut attribuer la plupart des réactions violentes qui ont trop souvent ensanglanté la vie nationale. Le peuple haïtien peut subir pendant longtemps la tyrannie d’un homme ; il ne l’accepte jamais ».54

Plusieurs semaines ou plusieurs jours avant le départ de Jean-Claude Duvalier, la horde des « Tontons Macoutes » s’effrita. Ce n’était pas une institution, ni même une simple association. Ce n’était qu’une bande de mercenaires, chacun exerçant les missions qui lui étaient attribuées pour un revenu qui lui était propre. Aussi, dès que la fin du Duvaliérisme apparut proche, les « Tontons Macoutes » s’exilèrent, du moins les plus riches ayant des ressources à l’étranger ou se réfugièrent dans les plus lointaines campagnes. Quelques uns qui ne furent pas assez rapides pour se cacher payèrent pour tous le prix de la vengeance du peuple.

Ce fut souvent sous la forme du « Père Lebrun ».

Le père Lebrun était un brave homme souriant et débonnaire qui vendait des pneumatiques pour automobiles.
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On voyait à la télévision sa bonne bouille encadrée par un pneu. Le supplice du « Père Lebrun » consistait à enfoncer un pneu sous les épaules de la victime de telle sorte qu’elle ne pût plus bouger les bras. On remplissait alors le pneu avec un peu d’essence et on y mettait le feu.

La vengeance immédiate se déferla aussi sur François Duvalier. Son mausolée qui coûta une fortune fut « déchouqué », le monument brisé, le cercueil profané.

Sous la présidence de Monsieur Martelly, Jean-Claude Duvalier eut l’autorisation de rentrer en Haïti. Il y termina ses jours dans la tranquillité. Il mourut en décembre 2014.

Les haïtiens ne sont pas rancuniers.

Haïti, Quo Vadis ?

Le départ de Duvalier n’a pas de suite apporté le calme et l’ordre dans le pays, tant s’en faut. Il s’écoula 10 ans pour que Jean-Claude Duvalier fût remplacé par un Président élu qui remplit son mandat. Entre-temps, ce fut une période plus désastreuse encore que la tyrannie des Duvalier. Ce fut un cortège de tous les maux : émeutes, massacres, famines, émigrations clandestines qui finissaient en naufrage etc.

U y eut quelques tentatives de gouvernements élus qui ne durèrent chaque fois que quelques mois.

Il y eut même, pendant trois ans, un embargo jeté sur le pays par la communauté internationale, embargo qui eut pour conséquences des famines fatales aux simples habitants, mais immensément fructueuses pour les trafiquants et les contrebandiers, les sottises internationales, étant comme on sait, l’addition de toutes celles des pays partenaires.

Ce fut le paroxysme de la dérive du gouvernement militaire sans limite, sans garde-fou. Du fait de l’origine de l’indépendance et que le pays était, au moment de sa libération, au ban des autres Nations, le pouvoir gouvernemental ne pouvait être donné qu’aux militaire. Ils le gardèrent. À de rares exceptions près, tous les Présidents étaient des généraux ou s’en attribuaient le grade avant l’élection et ils s’y maintenaient. Le gouvernement fut alors toujours celui du pouvoir personnel du Président, plus ou moins tolérant selon les cas.
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Il n’y avait pas de contrôle des gouvernements et encore moins d’opposition légale. Aussi, lorsque les ambitieux trouvaient le temps long avant la prochaine date des élections, ils fomentaient des révolutions. Les Duvalier n’étaient pas des militaires, mais ils gouvernèrent selon les mêmes principes en y insistant sur l’aspect autocrate au détriment de l’aspect efficace. C’est ce manque de compensation entre le gouvernement et une opposition légale qui a pour effet ce que Jacques de Cauna appelle « Haïti, l’éternelle révolution ».

Les mesures préventives contenues, notamment, dans les constitutions sont souvent ignorées. Les Haïtiens disent que les constitutions sont faites pour « singer les Blancs ».

Les élections sont souvent faites à des dates autres que celles prévues par la constitution. Les scrutins sont falsifiés dans des proportions qui sont des insultes aux votants.

Ce comportement a pour cause l’absence d’éducation du peuple. Près de 80% de la population est analphabète.

Les règles de la démocratie sont pour elle incompréhensibles et elle n’y croit pas. Son manque d’instruction, l’abandon du pouvoir à essayer d’améliorer les techniques agricoles, les moyens de maintenir la qualité agricole des sols, à soutenir les intérêts des producteurs, face à la puissance des commerçants en gros, conduit au dépérissement de l’écosystème et à un développement incontrôlable des bidonvilles.

La survie du peuple haïtien et de son indépendance nécessite en premier lieu une politique d’éducation générale.

Sans cela, malgré les beaux textes des constitutions, le pays restera dans la misère et le totalitarisme.

Les Français en ont fait autrefois l’expérience. Il a fallu trois révolutions pour que la démocratie devienne la règle du gouvernement en France. Les deux révolutions précédentes, celle de 1789 et celle de 1848, ont vite été absorbées par des gouvernements autocratiques et ce sont les lois de 1881 et 1882 sur l’école gratuite, laïque et obligatoire qui ont ancré la République.

Une première décision, très utile pour l’amélioration de l’éducation des enfants, a été prise au début de ce siècle. Celle d’utiliser la langue créole dans les écoles. En effet, auparavant, seul le français était admis. Ceci était sans inconvénient pour les enfants issus des classes supérieures qui pratiquent facilement cette langue, mais catastrophique pour les enfants des paysans exclusivement créolophones qui apprenaient par cœur des textes donc ils ne comprenaient pas le sens.
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Toutefois, il semble regrettable qu’on ait cru utile d’imposer une orthographe phonétique qui a une allure ridicule et qui coupe les rapports entre le français et le créole.

C’est une difficulté ajoutée volontairement pour rendre plus difficile l’usage du français par les créolophones. L’orthographe aurait dû être fixée, progressivement, par les écrivains haïtiens qui utilisent les deux langues, souvent avec un grand talent,288 plutôt que de la confier aux stupidités de quelques faux savants.

Cette orthographe, dite « scientifique », ne se justifie que si la langue n’est pas issue d’une langue plus ancienne écrite. Or, le créole est une dérive du Français et son orthographe doit en tenir compte. C’est ce qu’on fait les Guadeloupéens et les Martiniquais. 55

En attendant ces beaux jours, Le pays vit, ou vivote grâce à l’aide extérieure. Les envois de la diaspora, bien que cette source signifie que les élites du pays s’exilent dans les pays plus avancés ; les Etats-Unis, le Canada, la France...

Il y a aussi l’aide internationale, celle des états, mais avec l’inconvénient d’un certains droit de regard sur les affaires intérieures du pays, et celle des ong, de plus en plus généreuses mais souvent mal coordonnées ce qui cause des dépenses inutiles.

Il faut compter aussi et beaucoup sur les initiatives locales. Celle de Pandiassou56 en est un exemple à suivre. C’est un Programme de développement rural mis sur pied par les Petits Frères de l’Incarnation dans la région de Hinche. Ce programme est conduit par les paysans eux-mêmes. Il comprend de nombreuses réalisations, notamment construction de lacs col-linaires qui retiennent dans les creux des collines les eaux de la saison des pluies, permettant une irrigation permanente, plusieurs récoltes par an, une activité de pisciculture et empêche l’érosion des sols.

Il comprend également des coopératives agricoles qui mettent en commun des moyens de production et de commercialisation des produits de l’agriculture et de l’élevage de bovins.

Il dispose enfin de centres de nutrition pour les enfants et d’écoles primaires dont le sérieux, la discipline et la qualité sont des exemples que l’on trouverait rarement ailleurs.

Une ONG françaises les aide au plan financier lorsqu’il y a nécessité pour un investissement, ou au plan technique pour le prêt d’un technicien, mais les décisions stratégiques et l’administration courante sont aux mains des Haïtiens seuls.
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De telles initiatives sortiront Haïti de sa misère et, par conséquent, de ses dirigeants politiques véreux et criminels.

Copyright © 2916 Ibis Rouge.

>

B

B


rt>


C/5


269


Copyright © 2916 Ibis Rouge.

TRAITÉ DE. PAIX DE RYSVVICK

RXTRF, louis XIV RT CHARLES II d’bSRACMK DU 20 SEPTEHBHB 1697

I.    Il est convenu et accordé 57 qu’à l'avenir il y aura bonne ferme et durable ly4ix, Confédération et perpétuelle Alliance et Amitié entre les Rois Trcs-Chrèlien et Catholique» leurs Enf'ans nez et à naître, leurs Hoirs* Successeurs et Heritiers, leurs Royaumes, Etats, Pais, et Sujets;, qu’ils s'entr'aimeront comme bons Freres, procurant de tout leur pouvoir le Bien, l'Honneur et la Réputation l’un de l’autre, évitant de bonne foi, et autant qu’il leur sera possible, ce qui pourrait leur’causer réciproquement quelque dommage.
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II.    En conséquence de cette Paix et bonne union, tous Actes d’Hostilitez cesseront entre lesdits Seigneurs Rois,. leurs Sujets et Vassaux, tant par Moi* et autres Eaux que par Terre, et gencmlemènt eu tous Lieux où la Guerre se fuit par les Armes de leurs Majeslez ; tant entre leurs Armées qu’entre les Garnisons de leurs Places, et s’il y étoit contrevenu par la prise d’une, ou plusieurs Pinces soit par attaque, par surprise ou par intelligence, et même s'il se faisoil des Prisonniers ou qu’il sc.commit d’autres Actes d'hostilité par hazard ou autrement, la Contravention sera réparée de part et d’autre de bonne foy, sans retardement ni didiculté, restituant sans aucune diminution ce qui «tira été occupé, et délivrant les Prisonniers sans rançon ni payement de dépense-.

III.    Tous sujets d’inimitié ou de mésintelligence demen-reront éteints et abolis pour jamaisv U y aura de part et d’autre un oubli et une Amnistie perpétuelle de lout ce qui Vést Cait pendant Ta presepte Guerre, où à son, occasion, sans qu'on puisse à l’aVenir, sous aucun prétexte, dirc'ele-ment ni indirectement, en .luire aucune recherche, Pftl’ voye de Justice ou autrement, sous quelque prétexte que ce soit, et leursdites Majestez, ni leurs Sujets, Serviteurs et Adhérants n'en pourront témoigner, de ressentiment ni en prétendre aucune sorte de réparation h
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ïV. Seront remises et laissées en la possession, Domaine et Souveraineté de Sa Majesté Catholique, les Places de Gironne; Rose et Belvor en l'état qu’elles ont été prises avec l'Artillerie, qui s'y'est trouvée dans le même temps, et toutes tes autres VilleSj Places, Forts, Lieux et Châtellor nies généralement quelconques, qui ont été occupez peu* dant cette Guerre, par les Armes do Sa Majesté Trùs-Chrê* tienne, et depuis le Traité île Nitnegne, dans la Principauté de Catalogne, ou ailleurs en Espagne, leurs Appartenances, Dépendances et.annexes seront remises en -Tétât auqucT ils se trouvent à présent, sans en rien retenir, réserver, aiïhi-blir ni détériorer. Sera aussi remise de même au Pouvoir, Domaine et Souveraineté de Sa Majesté Catholique, la Ville de Barcelone, Fort et Fortifications eu dépendants avec toute ! Artillerie, en l’état auquel le tout s’est trouvé an jour de la prise, avec toutes Appartenances, Dépendances et annexes

V. La Ville et Forteresse de Luxembourg, en l'état auquel elle se trouve présentement, sans y rien démolir, .changer, diminuer, aÛoiblir ou deteriorer des Ouvrages, Forts et Fortifications d’icelle, avec l’Artillerie qui s’y est trouvée au temps de la prise : ensemble la Province et Déehé de Luxembourg, et Comté de Chiny eu toutes leurs 'cousis- 58 59 tances, et tout ce qu’ils comprennent avec leur» Appartenances, Dépendances et Annexes, seront rendus et remis au Pouvoir, Souveraineté* Domaine et Possession du Roi Catholique, de bonne foi, pour en jouir par ledit Seigneur Roi Catholique, tout ainsi qu’il a fait oti.pù faire lors et avant le Traité de Nimegue, sans en rien retenlr ni reserver, si ce n’est ce qui én a été cédé à Sa Majesté Très Chrétien ue, par le precedent Traité de Paix L

VI.    La Forteresse de Charleroi sera pareillement remise au Pouvoir et sous la Souveraineté, de Sa Majesté Catholique avec sa Dépendance en l’état nuque! .elle est à présent sans y rien rompre, démolir, affaiblir ou deteriorer, de même que l’Artillerie, qui y ètoit lorsqu’elle a été prise59.
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VII.    Sera remise aussi à la Souveraineté, Domaine et Possession de Sa Majesté Catholique la Ville, de Mons Capitale de la Province de Hainaut avec ses Ouvrages et Fortifications dans L’état auquel elles se trouvent à présent, sans y rien rompre, démolir, affaiblir ou deteriorer60 61 62; ensemble l’Artillerie qui s'y est trouvée au temps de la prise, et la Banlieue et Prévôté, Appartenances et Dépendances de la même Ville en toute sa consistance, ainsi que le Roi. Catholique en a jouï, ou pù jouir lors et avant ledit Traité, de même que la ville,d’Ath dans l’état où elle étoît au tems de sa derniere prise, sans y rien rompre, démolir, uffoiblir ni deteriorer de ses Ouvrages avec l’Artillerie qui s’y est trouvée audit jour, ensemble la Banlieue, Châtellenie, Appartenances, Dépendances et annexes de ladite Ville, comme elles ont été cedëes par le Traité de Nimégue, à la reserve des Lieux ci-après, scavoir le Bourg d’Ahthoin, Vaux, Guarrin, Ramecroix, Bethûme, Constantin, le Fief de Paradis, lesdits derniers étant des enclavements de Tour-naisîs, et ledit Fief de Paradis, en tant qu’it contribué avec le Village de Kain, Ravines, Mêles, Mourcourt, le Mont

de .;S. Audehert dit de : In Tfrinité, Foqtenoy, Maubray, Hernies, Caluellé, et VfrCrs,, avec leurs Paroisses, Apparie nances et Dépendances resteront, sans en rien reserver, en la Possession et. Souveraineté de’Sa Majesté Très-Chrétienne, la Province de -Hainaut demeurant au surplus à la Souveraineté de Sa Majesté Catholique, sans préjudice neanmoins dece qui a été cédé à Sa Majesté Très-Chrétienne, par les precedena Traitez.

VIII.    Sera remise au Pouvoir, Domaine, Souveraineté et Possession de Sa Majesté Catholique la Ville de Courtray, dans l’état présent avec l'Artillerie, qui s’y est trouvée au tems de la derniere prise; ensemble la châtellenie de ladite* Ville, Appartenances, Dépendances, annexes conformement au Traité de Nimegue.

IX.    Ledit Seigneur Roi Très-Chrétfbn fera aussi restituer à Sa Majesté Catholique toutes les Villes, Places, Forts, Châteaux et Postes, que ses Améès ont ou pourroient avoir occupez jusqu'au jour de la Paix, et même depuis icelle, en quelque Lieu du Monde qu’elles soient situées, comme pareillement Sadîte Majesté Catholique, fera restituer à Sa Majesté Trcs-Chrctienue toutes les Places, Forts, Châteaux et Postes que ses Armées pourroient avoir occupez durant cette Guerre, jusqu’au jour de la Publication de la Paix, et eu quelques Lieux qu’ils soient situez.
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X.    Tous les Lieux, Villes, Bourgs, Places et Villages que le Roi Très-Chrétien a occupez et réunis depuis le Traité de Nimegue dans les Provinces de Luxembourg, Namur, Brabant, Flandres, Hainaut, et autres Provinces du Pals-Bas, selon la Liste desdites réunions produites de la part de Sa Majesté Catholique dans les Actes de cette Négociation, et dont Copie sera annexée au présent Traité 1,_ demeureront à Sa Majesté Catholique absolument et à toûjours,à la reserve des 82 Villes, Bourgs, Lieux, et Villages contenus dans la

1. Voir Dumont, t. Vif, pi^t. If, p. 41S U < lista «t déclaration de* réunion* on occupations faites par 6. M. Très Chrétienne dans le* provinces de 8. M. Catholique aux Pays-Bas », et 4 la page 418, la * liste d'exception des lieux que les Ambassadeurs de France ont prétendu réserver. »

Liste d’exception, qui en « été aussi fournie de le part de Sa Majesté Très-Chrétienne,-et qui sont par «Ue prétendus, pour raisons des Dépendances des Villes de Ch&rlemoüt, Maubeujge et autres cedpes à Sa Majesté Très-Chrétien ne, par les Traites d’Aix la Chapelle et de Nimcgue, à l’égard desquels 82 Lieux susdits seulement dont là liste sera pareillement annexée au présent traité, on est demeuré d’accord qu’il sera nommé incessamment après la signature du présent Traité des Commissaires de part et d’autre, tant pour régler auquel des deux Rois lesdits 82 Villes, Bourgs, Lieux, ou villages, ou aucun d’tceux devront demeurer et appartenir, que pour convenir des échanges à faire des Lieux, et Villages enclave/, dans les Puis de la Domination de l’un et de l’autre; eten cas que lesdits Commissaires ne passent demeurer d’accord, leurs Majestcz Très-Chrêtienno et Catholique en remettront la dcrtiiere decision au Jugement des Seigneurs Etats Generaux des Provinces-Unies, que lesdits Seigneurs Rois ont réciproquement consenti de prendre pour Arbitres, sans préjudice neanmoins aux Ambassadeurs Plénipotentiaires desdits Soigneurs Rois T. C. et Catholique, d'en convenir autrement entr’eux il l’amiable, et même avant la Ratification du présent Traité, s’il est possible, moyennant quoi toutes difïicultez tant â l’égard desdites Réunions que des limites, et Dépendances, demeureront de part et d’autre entièrement assoupies et terminées : en conséquence cesseront toutes poursuites, Sentences, Séparations, Incorporations, Commises, Deere-tements, Confiscations, Reunions, Déclarations, Reglemens, Edits, et tous Actes généralement quelconques données au nom et de la part de Sa Majesté Très-Chrétienne pour raison desdites Réunions, soit par le Parlement ou Chambre établie à Mets, soit par tous autres Tribunaux de Justice, Intendant, Commises, ou Délégations contre Sa Majesté Catholique et scs Sujets, et seront révoquées, et annuliées h toujours, comme s’ils n'avoient jamais été et au surplus la Généralité desdites Provinces, demeureront ii Sa Majesté Catholique, â la reserve de tontes les Villes, Places, et Lieux
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cedez î» Sa. Majesté ;Très-Çhrètie»iie,. par . les precedens Traitez; $vcc IçsÀppartçnàncës.et Dépendartees' V

Xt.-.Tô«tes, lesiPlacea, Villes, Bourgs?-Ldenx «t Villages, Circonstances', Dépendances et annexes ci-dessus remis et Cédez par $a Majesté Très-Chrétienne, sans en rien reserver ni retenir, rentreront en in Possession de Sa Majesté Catholique, pour en jouir par’ elle’ et de toutes les Prérogatives, Avantages, Profits et Revenus, qui en dépendent, avec la méme-éténduft, et aux mêmes Droits de Propriété, Domaine et Souveraineté qu’elle en jouïssoit avant la derniere Guerre, lors et avant le Traité d’Aix la Chapelle et de Nimegue, et tout ainsi qu’elle en a pû ou dû jouïr.

XII.    La Restitution desdites Places se fera de la part dudît Seigneur Roi Très-Chrétien réellement, et de bonne foi, sans retardement ni difficulté pour quelque cause et occasion que ce soit h celui ou a ceux qui seront à ce députez par ledit Seigneur Roi Catholique, immédiatement après la Ratification du présent Traité, sans rien démolir, affaiblir, diminuer ou endommager en aucune sorte dans lesdites Villes, et sans que Fou puisse prétendre ni demander aucun remboursement pour les Fortifications, Edifices publics, et Bâtimens faits ausdites Places, ni pour le payement de ce qui pourroit être dû aux Soldats et Gens de Guerre, qui s*y trouveront lors de la Restitution.
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XIII.    Le Roi Très-Chrétien fera retirer de toutes lesdites Places qu’il remet au Roï Catholique toute l'Artillerie que Sadite Majesté a fait apporter dans lesdites Villes, depuis qu’elles ont été prises, toutes les Poudres, Boulets, Armes, Vivres, et autres Munitions qui s’y trouveront, lors qu'elles seront remises à Sadite Majesté Catholique; eteeux que le Roi Très-Chrétien aura commis pour cet effet, pourront se servir pendant deux mois des Chariots et des Bâteaux du Pafs : ils auront le Passage libre tant par Eau que par 63

LES GRANDS TRAÏtÉS DU RÈGNE INB LOUIS XIV

'Terre pour faire eraporter.lpsdites Munithmsdans lé:* Placés de Sa Müjesté TrèChrètienn e , les plus voisines;, veriieurs, Cotnmuüdabs, Officier^ et Msgistrais deAPlaees et Pals ainsi restituez feront donner toutes les facilitez qpi dépendront d'eux pour la voiture et conduite desdites Artillerie et Munitions ; pourront aussi les Officiers, Soldats et Gens dé Guerre, qui sortiront desdites Places, en retirer’et emporter les Biens Meubles à eux appartenais, sans qu'il leur soit loisible d’exiger aucune chose des Habita ns des-dites Places, et du plat Pats, ni d’endommager les Maisons, ni d’emporter aucune chose appartenante aux Habitans 63.

XIV. Les Prisonniers de quelque nature et Condition qu’ils puissent être, seront mis en liberté de part et d’autre, et sans rançon, aussi-tôt après l’échange des Ratifications, en payant leur dépense, et. ce qu’ils pourroient d’ailleurs légitimement devoir. Et si quelques-uns avoient été. mis aux Galères de leursdites Majestez, à l’occasion et par le malheur desdites Guerres seulement, ils seront promptement délivrez et mis en liberté, sans aucun retardement ni difficulté, pour quelque cause et occasion que ce soit, et sacs qu'on leur puisse demander en ce cas aucune chose pour leur rançon ou pour leur dépense
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XV; Par le moyen de cette Paix et étroite Amitié les Sujets des deux £Ôtez quels qu'ils soient pourront en‘gardant les Loix, Usages, et Coûtumes du Pals, aller, venir, demeurer, traficquer et retourner au Païs l’un de l’autre comme bons Marchands, et ainsi que bon leur semblera, tant par Terre que pâr Mer et autres Eaux, traiter et négocier, ensemble, et feront soutenus et défendus les Sujets au Pays l'un de l’autre, comme propres Sujets, en payant raisonnablement les Droits en tous Lieux accoutumés, et autres qui par lesdîts Rois* ou leurs Successeurs seront imposés 64 65 66 67 68

XVL Tou» le* Papiers, Lettres, Documents concernant les Païs^'rerre^ et Seîgnèoriêsquiseront cédés et restitués &uxdit&/Séigneunt Roispcrle présent traitéde Paix seront fournis et délivrés de bonne foi de. part et d’autre dans trois mois, après que les Ratifications du présent Traité auront été échangées-en quelques lieux que lesdits Papiers ei Documents se puissent trouver, même ceux-qui auront été enlevés de la Citadelle de Gaud et de la Chambre des comptes de Lille l.

XVLI. Les Contributions établies, ou demandées de part et d’autre, Représailles, Envois de Fourrage, Grains, Bois, Bestiaux, Ustensiles, et autres especes d’impositions sur les Païs de l*un et de l’autre Souverain, cesseront aussi-tôt après la Ratification du présent Traité, et tous les Arréragés ou Parties qui en peuvent être deus ne pourront être réciproquement exigés, à quelque Titre, etH9\t$ quelque prétexté que ce soit'.
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XVIII. Tous les Sujets de part et d’autre Ecclesiastiques' et Séculiers, Corps, Communautés, Universités et Colleges seront rétablis tant en la jouissance des Honneurs, Dignités et Bénéfices dont ils étoient pourveus avant la Guerre, qu’eu celle de tous et chacun leurs Droits, Biens, Meubles et Immeubles, Rente àrachapt dont les Capitaux demeurent en existence, et les Rentes viagères saisies et occupées depuis ledit tems, tant à l’occasion de la Guerre, que pour avoir suivi le Parti contraire, ensemble de leurs Droits, Actions et Successions à eux survenues, même depuis la Guerre‘commencée, sans toutefois pouvoir rien demander ni prétendre des Fruits et Revenus perceus et écheus pendant cetfe Guerre, dès le saisissement desdits biens 69 70

Immeubles, Rentes et Bénéfices jusqu'au joui* de la Pubït* cation du présent Traité.

XIX.    Ne pourront semblablement rien demanderont prétendre des Dettes, Effets et Meubles qui auront été confisques avant ledit jour, sans que jamais les Créanciers de telles Dettes, et Depositaires de tels Effets, et leurs Heritiers ou ayant cause en puissent faire poursuite ni en prétendre recouvrement, lesquels rétablissements, en la forme avant dite, s’entendront en faveur de ceux qui auront suivi le Parti contraire, en sorte qu’ils rentreront par le moyen du présent Traité, eu la grâce de leur Red et Prince Souverain, comme aussi dans leurs Biens tels qu’ils se trouveront existons à la conclusion et signature du présent Traité.
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XX.    El se fera ledit rétablissement des Sujets de part et d’autre, selon le contenu des Articles 21. et 22. du Traité de Nimegtie, nonobstant toutes Donations, Concessions, Déclarations, Confiscations, Commises, Sentences Préparatoires et Definitives, données par contumace en l’absence des Parties et icelles non oftyes, lesquelles Sentences et leurs «lugemens, demeureront nuis et de nul effet et comme non données et prononcées, avec liberté pleine et entière ausdites Parties de revenir dans les Païs, d’où elles se sont retirées ci-devant, pour Jouir en personne-de leurs Biens immeubles, Rentes et Revenus, ou d’établir leurs demeures hors desdits Païs, en tel Lieu que bon leur semblera, leur en demeurant le choix et élection, sans qu'on puisse user contre eux d’aucune contrainte, pour ce regard; et en cas qu’ils aiment mieux demeurer ailleurs, ils pourrqnt>deputer ou commettre telles Personnes non suspectes que bon leur semblera, pour le gouvernement et jouissance de leurs Biens, Rentes et Revenus; mais non au regard des Bénéfices requérant Résidence, qui devront être personnellement administrez et servis L

XXI . Les Articles 24. et 25. dudit Traité de Nimegue,

TRAITES DE TURIN ET DE RYSVICK concernants les Bénéfices seront exécute*, et en. consé»

t * -    • •    •    %    *..*'* V- *    . ,

quence ceux qui ont été. p.outvi&s de.Bénéfices' par celui des-deux Rois, quiau tempsde la Collation possedoit les Villes, et Paîs où lesdits Bénéfices sont situez, seront.maintenus en la Possession et jouissance desdits Bénéfices.

XXII.    Les Sujets de part et d’autre auront la liberté, et entière faculté de pouvoir vendre, changer, aliéner, ‘ou autrement disposer, tant par Acte d’entre vifs que de dernière volonté des Biens et Effets Meubles et Immeubles, qu’ils ont ou auront situez sous la Domination de fautrc Souverain, et chacun les -y pourra acheter, Sujet ou non Sujet, sans que pour cette Vente, ou Achat aucun ait besoin d’Octroi, Permission ou autre Acte quelconque que cc présent Traité.

XXIII.    Comme il v a des Rentes affectées sur b Généra-

«t

lité de quelques Provinces, dont une partie est possédée par Sa Majesté Très-Chrétienne, et l’autre par le Roi Catholique,

i) est convenu et accordé que chacun payera sa quotc part, et seront nommez des Commissaires pour regler la Portion que chacun dcsdils Seigneurs Rois eu devra payer L
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XXIV.    Les Rentes légitimement établies, ou dùi*s sur les Domaines par les précédons Traitez, et du payement desquelles il appàroîtra dans les comptes rendus aux Chambres des Comptes par les Receveurs de leurs Majestez Trés-Chrêlienne et Catholique avant lesdites Cessions, seront payées par leursdites Majestez aux Créanciers desdites Rentes, de quelque Domination qu’ils puissent être, François, Espagnols ou d’autre Nation sans distinction.

XXV.    Et comme par le présent Traité il se fait une Paix bonne et ferme tant par Mer que par Terre entre lesdits Seigneurs Rois, en tous leurs Royaumes, Pais, Terres, Provinces, et Seigneuries, et que toute Hostilité doit cesser 71

à revenir, il est stipulé que si quelque» prises se font de part ou ti'autfé U    dqiJNpt^.»

depuis Terncûze eu Norwéj^.-^qp^aV-K^t dé TaMàuche ''dans71'l'espacé de, qùâtresemaines,* au bout dé laditeMancbe, jusqu'au Cap dè S'. Vincent dans l’espace de six semaines; et de là dans la Mer Mediterranée, et jusqu’à 'la Ligne duos l’espace, de dix Semaines ; au delà de la Ligne et en tous les autres Endroits du Monde dans l’espace de huit mois, à compter du jour que se fera^la Publication du présent Traité, lesdites prises qui se feront de part et d’autre après le terme prefix seront rendus avec récompense de tous les Dommages qui en seront provenus K

XXVI. Il y aura en cas de Rupture, ce qu'à Dieu ne plaise, un Terme de six mois pour- donner moyen, aux Sujets de part et d’autre de retirer, et transporter leurs Effets et Per* sonnes où bon leur semblera, et il leur sera permis de le faire en toute liberté, sans qu'on leur en puisse donner aucun empêchement ni procéder pendant ledit temps à aucune saisie desdits effets, et moins encor à l'arrêt de leurs Personnes.
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XXV1J. Les Troupes de part etd’autre, se retireront aussitôt après la Ratification du présent Traité sur les Terres et Puis de leurs propres Souverains, et dans les Places, et Lieux qui doivent réciproqoemment demeurer et appartenir à leurs Majestez, après ou suivant le présent Traité, sans pouvoir rester, sous quelque prétexte que ce soit, dans les Pais de l’autre Souverain, ni dans les Lieux qui lui doivent pareillement ci-aprè's demeurer ou appartenir, et il y pura aussi-tôt après la signature de ce même Traite cessation d’Armes et d’Hostilités en tous Endroits de la Domination desdits Seigneurs Rois, tant par Merci autres Eaux que par Terre.

XXVIII. U a été aussi accordé que la perception des Droits, dont ledit Seigneur Roi Très-Chrétien est en pos- 72 session, sur t0^73 le* Pals qu’il reaietou restitue audit Soi-gtieuît Roi.Xatbpïiqûe^ sera continuée jusqu'au jour, de la 'Réstitutiôil àetuélle*des Placer, dont lesdUs Païà spntdepen-. dans, et ^ue ce qui- én r&stQrà dû lors <ie ladite Restitution sera payé de bonne foi,.à‘ceux qui en ont pris les Fermes; comme aussi que dans le'même tems les Proprietaires des Bois confisqués 'dans les Dépendances dos Places, qui doivent être remises à Sa-Majesté Catholique, rentreront cri la possession de leurs Riens, et de tous les Bois qui se trouveront sur le lieu : bien entendu quedujour.de la signature du présent Traité, toutes les coupes de Bois cesseront de part et d’autre 74>

XXIX, -Le Traité de Nimegue., et les precedents seront exécutez selon leur forme et teneur, excepté dans les Points et Articles, où il y aura été ci deyorit dérogé, ou fait en dernier lieu quelque changement par le présent Traité.
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XXX.    Toutes les Procedures faites et los Jugemens rendus entre particuliers par les Juges, et autres Ofliciers de Sa Majesté Très-Chrèticnnc établis tant dans les Villes cl Places dont elle a jouy en vertu du Traite d’Aix-la-Chapelle, et qu’elle a cédé depuis à Sa Majesté Catholique, que dans celles qui appartiennent au Roi Très-Chiètien en vertu du Traité dfi Nimegue, ou dont il a été en possession depuis ledit Traité, et pareillement les Arrêts du Parlement de Tournai rendus pour raison des diflércns, et procès poursuivis par les Habitons desdites Villes et de leurs Dépendances, durant le tems qu’elles ont été sous ('obéissance de Sa Majesté Très-Chrétienne, auront lieu et sortiront leur plein et entier effet, comme si ledit Seigneur Roi demeurait Seigneur et Possesseur desdites Villes et Pays; et ne pourront être lesdits Jngemens et Arrêts révoquez en doute et annuliez, ni leur Execution autrement retardée ou empêchée : bien sera-t-il loisible aux Parties de se pourvoir par Révision de la Cause, et selon l'Ordre et lu Disposition des Loix et des Ordonnances, demeurant cependant les Juge-

mens en leur farce et vertu, sans préjudice de ce qui est stipulé à cct égard dans l’Article 21 du susdit Traité de Nimegue.

XXXI.    La Ville et le Château de Dînant seront remis par Sa Majesté Très-Chrétienne à l’Évêque et Prince de Liege en l’état qu’ils étoient lorsqu’ils ont été occupés par les Armes de Su Majesté.

XXXII.    Sa Majesté Très-Chrétienne ayant témoigné souhaiter que l’isle de Ponza qui est dans la Mer Mediterranée soit remise au Pouvoir de Monsieur le Duc de Parme, Sa Majesté Catholique en considération des offices de Sa Majesté Très-Chrétienne a bien voulu déclarer qu’elle fera retirer les Gens de Guerre qu’elle y peut avoir, et remettre celte Ule au Pouvoir et possession de Monsieur le Duc de Panne, aussitôt après la Ratification du présent Traité.

XXXIII.    Comme il importe à la iranquilité publique que la Paix conclue à Turin le 29 d’Aoùt 1690 entre Sa Majesté Très-Chrétienne, et Son Altesse Royale de Savoye, 6oit aussi exactement observée, il a été trouvé hou de la confirmer et comprendre dans le.present Traité, et dans tous ses Points, tels qu'ils sont contenus dans la Copie signée et séellée parles Plénipotentiaires de Savoye et qui sera jointe au présent Traité, pour la Manutention duquel Traité et du présent leursdites Majestés donnent à Son Altesse Royale leur Garantie.
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XXXÎV. Leursdites Majestez i econnoissatis les offices, ci les soins que le Serenissimc Roi de Suede a continuellement employez pour le rétablissement de la Paix, sont convenu^ que Sa Majesté Suédoise, scs Royaumes et Ëtats seront nouimémt'ut compris dans le présent Traité, en la meilleure forme et maniéré que faire sc peut L

XXXV. Kn cetle Paix, Alliance, et Amitié, seront compris tous ceux qui seront nommez de part et d’autre, d’un commua consentement, avant l’échange des Ratifications, dans 1 espace de six mois aprèsqu’elles auront été échangées. 74

XXXVI, Lçsdila Seigneurs Roi® Très-Chrétien el Catholique, cunsenteot' -que    esté Suédoise en . qualité 4e

Médiateur, :et tpu.s autres RoW, Princes <ct Républiques quï voudront entrèr daiis im pareil engagement, puîsSeatdonner it leurs Mujestez leurs Promesscs'èt'Obligations.de Garantie» pour .Pcjcccution.de tout ce qui est contenu au présent Traité.

xxxvn. Et pour plus grande seureté de ce Traité de Paix et de tous ses Points et Articles y contenus, sera Je présent Traité publié, yçriÇé et enregistré tant au Grand Conseil,.et autres Conseils, et Chambre des Comptes dudit Seigneur Roi Catholique aux Rais-Bas, qu’aux autres Conseils des Couronnes de Castille et d’Àrrugon, le tout suivant et ën la forme contenue au Traité de Mineguc, de l’année 1G78 ; comme semblablement ledit Traité sera publié, vérifié et enregistré en la Cour de Parlement et en tous autres Parlemcns du Royaume de France et Chambres des Comptes dudit Paris : Desquelles publications et. enregistreniens seront remises et délivrées des Expéditions de part 'et d'autre, dans J’espace de trois mois après la Publication du présent Traité.
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Fuit à Ryswic, en Uollaiidc, le vingtième Septembre seize cent quatre-vingt dix sept.

Ainsi signée Sur l'Original.
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IÏaik.av Bonxeuil.

VlillJCS DK CltKCV. FmaN^OIS UE Cai.UKIIES.


Don Fiunciscu B. ou Qumos.

Le Comte ok TiiiimontL

Ordonnance de Toussaint-Louverture du 12 octobre 1800 (20 vendémiaire an 9) relatif à la culture :

« Toussaint-Louverture, général en chef de l’armée de Saint-Domingue. À toutes les autorités civiles et militaires.

Citoyens,

Notre premier devoir, après avoir terminé la guerre du Sud, a été d’en remercier le Tout-Puissant ; nous nous en sommes acquittés avec la ferveur qu’exigeait un si grand bienfait. Maintenant, citoyens, il importe que tous nos moments ne soient consacrés qu’à la prospérité de Saint-Domingue, à la tranquillité publique, par conséquent au bonheur de tous nos concitoyens.

Mais pour y parvenir d’une manière solide, il faut que toutes les autorités civiles et militaires s’occupent, chacun en ce qui le concerne, de remplir avec zèle, dévouement et en amis de la chose publique, les devoirs que sa place lui impose.
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Vous vous pénétrerez aisément, citoyens, que la culture est le soutien des gouvernements, parce qu’elle procure le commerce, l’aisance et l’abondance, qu’elle fait naître les arts et l’industrie, qu’elle occupe tous les bras, étant le mécanisme de tout les états ; et alors que chaque individu s’utilise, la tranquillité publique en est le résultat, les troubles disparaissent avec l’oisiveté qui en est la mère, et chacun jouit paisiblement du fruit de ses travaux.

Autorités civiles et militaires, voilà le plan qu’il faut adopter ; voilà le but qu’il faut atteindre ; c’est celui que je vais vous prescrire, et je promets de tenir la main à son exécution ; mon pays exige cette mesure salutaire ; les devoirs de ma place m’en imposent l’obligation, et la sûreté de la liberté l’exige impérieusement.

Mais, considérant que pour assurer la liberté sans laquelle l’homme ne peut être heureux, il faut que tous s’occupent utilement de manière à coopérer au bien public et à la tranquillité générale ;

Considérant que le militaire qui a des devoirs sacrés à remplir, puisqu’il est la sentinelle du peuple, qu’il est perpétuellement en activité, pour exécuter les ordres qu’il reçoit de son chef, soit pour maintenir la tranquillité intérieure, soit pour combattre les ennemis de la République au-dehors, est essentiellement obéissant à ses chefs, et qu’il importe que les gérants, conducteurs et cultivateurs qui ont également des chefs, se comportent comme les officiers, sous-officiers et soldats pour tout ce qui a rapport à leurs devoirs ;

Considérant que lorsqu’un officier, sous-officier ou soldat s’écarte de ses devoirs, il est traduit à un conseil de guerre, pour y être jugé et puni conformément aux lois de la République, parce que dans le service, on ne peut passer de faute pour tel grade que ce soit ;

- Les gérants, conducteurs et cultivateurs devant être également subordonnés à leur chef et assidûment attachés à leurs travaux, seront également punis, s’ils manquent à leurs devoirs ;

Considérant qu’un soldat, sans encourir la punition la plus sévère, ne peut quitter sa compagnie, son bataillon ou sa demi-brigade pour passer dans une autre, sans une permission bien en règle de ses chefs, et qu’il doit être également défendu aux cultivateurs de quitter leurs habitations pour aller résider dans une autre, sans une permission légale ; ce qui ne se surveille pas, puisqu’ils changent d’habitations à volonté, vont et viennent, et ne s’occupent nullement de la culture, seul moyen cependant de venir au secours des militaires, leur soutien, se cachent même dans les villes, bourgs et dans les mornes où ils sont attirés par des personnes ennemies du bon ordre, et ne s’y occupent que de voler et qu’au libertinage ;

Considérant que depuis la révolution, des cultivateurs et cultivatrices qui, parce qu’ils étaient jeunes alors, ne s’occupaient pas encore de la culture, ne veulent pas aujourd’hui s’y livrer, parce que, disent-ils, ils sont libres, et ne passent les journées qu’à courir et vagabonder, ne donnent qu’un très-mauvais exemple aux autres cultivateurs alors cependant que tous les jours,-les généraux, les officiers, les sous-officiers et soldats sont en activité permanente, pour assurer les droits sacrés de tous ;
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Considérant enfin, que ma proclamation du 25 brumaire an 7 (15 novembre 1798), au peuple de Saint-Domingue, aurait dû le porter à un travail actif et assidu, en même temps qu’elle disait à tous les citoyens indistinctement, que pour parvenir à la restauration de Saint-Domingue, le concours de l’agriculteur, du militaire et de toutes les autorités civiles était indispensable ;

En conséquence, voulant absolument que ma proclamation ci-dessus relatée, ait son entière exécution, et que tous les abus qui se sont glissés parmi les cultivateurs cessent dès la publication du présent règlement ;

J’ordonne très-positivement ce qui suit :

Article 1er. Tous les gérants, conducteurs et cultivateurs seront tenus de remplir avec exactitude, soumission et obéissance, leurs devoirs, comme le font les militaires.

2 Tous les gérants, conducteurs et cultivateurs qui ne rempliront pas avec assiduité les devoirs que leur impose la culture, seront arrêtés et punis avec la même sévérité que les militaires qui s’écartent des leurs ; et après la punition subie, si c’est un gérant, il sera mis dans un des corps composant l’armée de Saint-Domingue ;

Si c’est un conducteur, il sera cassé de son emploi, remis en simple cultivateur pour travailler à la culture, et ne pourra plus prétendre à l’emploi de conducteur ;si c’est un cultivateur ou une cultivatrice, il sera puni avec la même sévérité qu’un simple soldat, et suivant l’exigence des cas.

3.    Tous les cultivateurs et cultivatrices qui sont dans l’oisiveté, retirés dans les villes, bourgs ou dans d’autres habitations que les leurs, pour se soustraire au travail de la culture, même ceux ou celles qui depuis la révolution ne s’en seraient pas occupé, seront tenus de rentrer immédiatement sur leurs habitations respectives. Si, dans huit jours, à compter de la promulgation du présent règlement, ils n’ont pas justifié aux commandants des places ou militaires des lieux où ils résident, qu’ils professent un état utile qui les fait exister (bien entendu que l’état de domesticité n’est point considéré comme état utile), en conséquence, ceux des cultivateurs ou cultivatrices qui quittèrent la culture pour louer leur service, seront tenus de rentrer sur leurs habitations, sous la responsabilité personnelle des personnes qu’ils servent.

On entend par un état utile, celui qui paye ou pourrait payer une rétribution quelconque à la République.
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4.    Cette mesure nécessitée pour le bien général, prescrit positivement à tout individu quelconque, qui n’est ni cultivateurs ni cultivatrice, de justifier incessamment qu’il professe un état utile qui le fasse subsister et qu’il est susceptible de payer une rétribution quelconque à la République ; sinon et faute de ce faire, tous ceux et celles qui seront trouvés en contravention, seront immédiatement arrêtés, pour être, s’ils en sont trouvés coupables, incorporés dans un des régiments de l’armée ; dans le cas contraire, envoyés à la culture, où ils seront contraints de travailler. Cette mesure à laquelle il importe de tenir sévèrement la main, empêchera le vagabondage, puisqu’elle forcera un chacun à s’occuper utilement.

5.    Les pères et mères sont fortement invités de se pénétrer de leurs devoirs envers les enfants, qui sont d’en faire de bons citoyens ; et pour cela, il faut les élever par de bonnes mœurs, dans la religion chrétienne et dans la crainte de Dieu : sur toute chose, indépendamment de l’éducation qu’ils devront leur donner, ils devront encore leur faire apprendre un état quelconque, qui puisse, non seulement les mettre à même de gagner leur vie, mais encore de pouvoir venir, au besoin, au secours de leur pays.

6.    Tous domiciliés des villes et bourgs qui recèleront des cultivateurs ou cultivatrices ; tous propriétaires fermiers qui souffriront sur leurs habitations, des cultivateurs ou cultivatrices attachés à d’autres habitations, n’en auront pas sur le champ rendu compte aux commandants des places ou militaires des quartiers où ils résideront, seront condamnés à une amende de 2,4 ou 800 livres, selon les moyens des contrevenants, et à une somme triple en cas de récidive.

Si les contrevenants, faute de moyens, ne pouvaient payer cette amende, ils seraient mis en prison pour un mois ;et en cas de récidive, pour trois mois.

7.    Les gérants et conducteurs de chaque habitation, seront tenus de rendre compte au commandant militaire de leur quartier, et au commandant de l’arrondissement, de la conduite des cultivateurs et cultivatrices sous leurs ordres, de même que de ceux qui s’absenteraient de leur habitation sans permis, comme de ceux des cultivateurs et cultivatrices qui, quoique résidant sur les habitations ne voudraient pas travailler à la culture, ils y seront immédiatement appelés et contraints au travail, sinon, faute de ce faire, ils seront arrêtés et conduits au commandant militaire, pour être punis, comme il est dit plus haut, suivant l’exigence des cas. Les commandants militaires qui ne rendront pas ces comptes aux commandants d’arrondissement, et ces derniers aux généraux sous ordre desquels ils sont, seront sévèrement punis à la diligence desdits généraux.

8.    Les généraux commandant les départements, me répondront dorénavant des négligences qui seront apportées dans la culture, et alors que parcourant les diverses communes et départements, je m’en apercevrais, je n’actionnerai directement qu’eux, qui les auront tolérés.
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9.    Je défends expressément à tous militaire quelconques, sous la responsabilité des chef de corps, de souffrir aucune femme dans les casernes, sous peine de punition sévère, à l’exception cependant des femmes des militaires mariés ou celles qui porteraient à manger à quelconque militaire, lesquels, par punition, seraient consignés au quartier ; mais elle seront, ces dernières, tenues de sortir de suite : bien entendu que les cultivatrices en sont totalement exceptées. Les commandants des places et militaires me répondront aussi de l’exécution de cet article.

10.    Les commandants des places ou militaires dans les bourgs ne souffriront pas que les cultivateurs et cultivatrices restent en ville pendant les décades (1) ; ils surveilleront même à ce qu’ils ne puissent s’y cacher : dans le cas contraire, ceux qui ne se conformeront pas à cette défense impérative, seront punis, la première fois, 8 jours d’arrêt, d’un mois en cas de récidive, destitués s’ils retombent dans la même faute pour la troisième fois.

Ils rendront compte des cultivateurs ou cultivatrices trouvés pendant la décade, aux commandants d’arrondissement qui devront également connaître les personnes chez lesquelles ils auront été trouvés, pour iceux contrevenants payer l’amende énoncée dans l’article quatre du présent règlement. Les cultivateurs et cultivatrices qui parviendront ainsi, aux commandants d’arrondissement, seront renvoyés par lui sur leurs habitations,

après punition subie, comme je le prescris dans l’article 2 ci-dessus, en les annonçant aux commandants de leur quartier pour les surveiller à l’avenir.

11.    Toutes les administrations municipales de Saint-Domingue sont chargées de prendre les mesures les plus sages, de concert avec les commandants de place et militaires, de même qu’avec les commandants d’arrondissement, pour s’assurer que ceux ou celles qui se disent domestiques, le soient réellement, en observant que les cultivateurs ni les cultivatrices ne peuvent l’être : les personnes qui en conserveraient en cette qualité et iceux reconnus cultivateurs ou cultivatrices, ces mêmes personnes seraient condamnées à l’amende précitée ; il en serait de même de tous ceux qui soutireraient des cultivateurs ou cultivatrices, auxquels ils donneraient toute autre dénomination.

12.    Tous les commissaires du gouvernement et les administrations municipales, sont chargés de m’instruire de tous les abus qui existeraient de la non-exécution du présent règlement, comme d’en aviser les généraux commandant les départements.

13.    Chargeons les généraux commandant les départements, les généraux et officiers supérieurs commandant les arrondissements, de surveiller l’exécution du présent règlement, de laquelle je les rends personnellement responsables. J’aime à me persuader que leur dévouement à me seconder pour la prospérité publique, ne sera pas momentané, convaincus qu’ils sont que la liberté ne peut subsister sans le travail.

Le présent règlement sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin sera, même sur les habitations, pour que qui que ce soit n’en puisse prétendre cause d’ignorance ; il sera de plus envoyé avec ma proclamation du 25 brumaire an 7 précitée, qui sera à cet effet réimprimée, à toutes les autorités civiles et militaires, pour que chacun se conforme positivement aux devoirs qui lui sont imposés.
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Délivré au quartier-général du Port-Républicain, le 20 vendémiaire an 9 de la République française, une et indivisible.

Le général en chef, Toussaint-Louverture ».

(1) La décade se composait de dix jours dans le calendrier républicain de cette époque, et correspondait à la semaine du calendrier grégorien. Le cultivateur pouvait venir en ville et vendre ses produits, mais il ne devait pas y séjourner.
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Chronologie 1) Époque Coloniale

12 oct. 1492 : Arrivée de Christophe Colomb a Pîle de San Salvador (Bahamas).

6    déc. 1492 : Arrivée de Christophe Colomb à Saint-Domingue.

1494 : Traité de Tordesillas.

20    mai 1506 : Mort de Christophe Colomb.

1630 : Première occupation de Pîle de la Tortue par les Français et les Anglais.

1660 : Jérémie Deschamps du Rausset, premier gouverneur nommé par Louis XIV.

1665-1676 : d’Ogeron de la Bouëre, gouverneur de la colonie.

1679-1680 : Deuxième sédition des Blancs et révolte des esclaves.

1685 : Code noir.

21    janv. 1691 : Bataille de la Limonade, mort du gouverneur de Cussy. Mai 1697 : Pillage de Carthagëne des Indes.

20 sept. 1697 : Traité de Ryswick.

8    juillet 1713 : Premières ordonnance royale sur la fiscalité à Saint-

Domingue.
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1722 : Sédition contre la « Compagnie des Indes ».

1737-1749 : Gouvernement de Lamage, gouverneur et Maillard intendant. 1749 : Fondation de Port-au-Prince.

25 janv. 1758 : Exécution de Makandal.

Juil. 1764 - juil. 1766 : Gouvernement d’Estaing, gouverneur et Magon, intendant.

1766-1770 : Gouvernement de Rohan, gouverneur et Bongars, intendant.

7    mars 1769 : de Rohan expulse le conseil supérieur de Port-au-Prince.

3 juin 1770 : Tremblement de terre à Port-au-Prince.

3 juin 1777 : Traité d’Aranjuez.

9    oct. 1779 : Assaut de la ville de Savannah.

1788 : Affaire « Lejeune ».

26 oct. 1789 : L’intendant Barbé de Marbois s’enfuit pour ne pas être lynché par les colons.

2) La Révolution

19    février 1788 : Fondation de la « Société des Amis des Noirs ».

5 mai 1789 : Ouverture des états généraux.

20    août 1789 : Fondation du club Massiac.

26    août 1789 : Déclaration des droits de l’homme.

7 août 1790 : Départ des « Léopardins ».

25 février 1791 : Supplice d’Ogé et Chavannes.

4 mars 1791 : Assassinat de Mauduit du Plessis.

15 mai 1791 : Loi qui accorde l’égalité des droits aux hommes de couleurs nés de père et mère libres.

21    août 1791 : Insurrection des esclaves du Nord.

4 avril 1792 : Loi qui accorde l’égalité des droits à tous les hommes libres. 17 septembre 1792 : Arrivée de Polverel et Sonthonax.

21    juin 1793 : Affaire « Galbaud », émancipation des esclaves qui s’enrô

lent dans l’armée.

27    août 1793 : Polverel affranchit les esclaves qui appartiennent aux plan

tations vacantes.

29 août 1793 : Sonthonax affranchit tous les esclaves du Nord.

4    février 1794 : Abolition générale de l’esclavage votée par la Convention

(Loi du 16 pluviôse an 2).
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5    juin 1794 : Prise de Port-au-Prince par les Anglais.

9 juin 1794 : Départ de Polverel et Sonthonax.

25 juin 1794 : Ralliement de Toussaint-Louverture.

22    juillet 1795 : Traité de Bâle.

24 août 1797 : Sonthonax contraint de rentrer en France.

27 mars 1798 : Arrivée d’Hédouville.

31 août 1798 : Traité secret Toussaint-Maitland.

23    octobre 1798 : Départ d’Hédouville.

29 juillet 1800 : Fin de la guerre entre Toussaint et Rigaud.

21 janvier 1801 : Toussaint entre à Santo Domingo.

3 juillet 1801 : Constitution de la colonie de Saint-Domingue, faite par Toussaint.

18 octobre 1801 : Préliminaires de paix entre France et Angleterre. 29 janvier 1802 : Arrivée de l’armée du général Leclerc.

23 février 1802 : Bataille de la « Ravine aux Couleuvres ».

4-24 mars 1802 : Bataille de la « Crête à Pierrot ».

6    mai 1802 : Ralliement de Toussaint.

Octobre 1802 : Reprise des combats pour l’Indépendance.

2 novembre 1802 : Mort du général Victoire Emmanuel Leclerc.

7    avril 1803 : Mort de Toussaint-Louverture au fort de Joux.

18 novembre 1803 : Capitulation de Rochambeau.

1er janvier 1804 : Déclaration de l’Indépendance d’Haïti.

3) La Première Indépendance

8    octobre 1804 : Sacre de l’empereur Dessalines.

Février-Mars 1805 : Tentative de conquérir la partie espagnole de l’île. 17 octobre 1806 : Assassinat de Dessalines.

27    décembre 1806 : Constitution républicaine de Pétion.

9    mars 1807 : Pétion, Président de la République du centre et sud.

28    mars 1811 : Christophe sacré roi de l’état du Nord.

Octobre 1814 : Mission de Dauxion-Lavaysse auprès de Pétion.

9 octobre 1816 : Pétion, Président à vie.

29    mars 1818 : Mort de Pétion.

8 octobre 1820 : Suicide de Christophe.
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19 janvier 1822 : Unification de toute l’île sous la direction de Boyer. 17 avril 1825 : Ordonnance de Charles X.

Mai 1842 : Tremblement de terre au nord de l’île.

13 mars 1843 : Départ de Boyer.

3 avril 1843 : Gouvernement de Riviere Hérard.

Février 1844 : la partie Est se sépare d’Haïti.

3 mai 1844 : Fin du gouvernement de Riviere Hérard.

3 mai 1844-15 avril 1845 : Gouvernement du général Guerrier.

16 avril 1845-27 février 1846 : Gouvernement du général Pierrot.

28 février 1846-22 juillet 1847 : Gouvernement du général Riché.

8 mars 1847 : Faustin Soulouque, président.

26 août 1849 : Soulouque, empereur d’Haïti.

Décembre 1855 : Troisième agression de Soulouque contre la partie espagnole.

15 janvier 1859 : Fin du gouvernement de Soulouque

15 janvier 1859 : Fabre Nicolas Geffrard, président de la République.

28 mars 1860 : Concordat entre Haïti et le Saint-Siège.

19 mars 1866 : Grand incendie à Port-au-Prince 13 mars 1867 : Fin du gouvernement de Geffrard.

6 mai 1867 : Salnave, président.

19 décembre 1869 : Fin du gouvernement de Salanve.

19 mars 1870 : Nissage Saget, président.

11 juin 1872 : Affaire « Batsh ».

13 mai 1874 : Fin du gouvernement de Nissage Saget.

11 juin 1874 : Gouvernement Domingue-Rameau.

9    septembre 1874 : Premier emprunt extérieur.

8 mars 1875 : Deuxième emprunt extérieur.

15 avril 1876 : Chute du gouvernement Domingue-Rameau.

15 juillet 1876 : Élection de Boisrond-Canal à la présidence.

17    juillet 1879 : Fin du gouvernement de Boisrond-Canal.

23    octobre 1879 : Election de Lysius Félicité Salomon à la présidence.

15 septembre 1880 : Création de la Banque Nationale d’Haïti.

Décembre 1883 : Fin des paiements de la « dette de l’indépendance ».

8    janvier 1884 : Fin de l’insurrection de Miragoane et mort de Boyer-Baze-

lais.

10    août 1888 : Fin du gouvernement de Salomon.
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28 septembre 1888 : Mort de Seide Thélémaque.

18    octobre 1888 : Gouvernement de François Denys Légitime, non reconnu

par le Nord.

22 août 1889 : Fin du gouvernement de Légitime.

9    octobre 1889 : Élection de Florvil Hyppolite à la présidence.

24    mars 1896 : Mort de Florvil Hyppolite.

31 mars 1896 : Election de Tirésias Simon Sam à la présidence.

28 avril 1896 : Souscription publique de l’emprunt extérieur qu’avait prévu Hyppolite.

Septembre-décembre 1897 : Affaire « Lüders ».

13 mai 1902 : Démission de Tirésisas Simon Sam.

Mai-décembre 1902 : Gouvernement provisoire.

6 septembre 1902 : Sabordage du navire « La crête à Pierrot ».

21 décembre 1902 : Election de Nord Alexis.

21 mars 1903 : Début des investigations de la Commission d’enquête sur l’affaire de la « consolidation ».

Novembre-décembre 1904 : Procès des accusés dans l’affaire de la « consolidation ».

1907 : Les Américains prennent le contrôle des douanes de la République Dominicaine.

2 décembre 1908 : Départ de Nord Alexis.

6    décembre 1908 : Gouvernement d’Antoine Simon.

Octobre 1910 : Nouvelle Banque : « Banque Nationale de la République d’Haïti » et emprunt extérieur de 65 millions de francs.

2 août 1911 : Départ d’Antoine Simon.

14 août 1911 : Election de Cincinnatus Leconte.

8 août 1912 : Explosion du palais présidentiel et mort de Cincinnatus Leconte.

8 août 1912-4 mai 1913 : Gouvernement de Tancrède Auguste.

4 mai 1913 : Election de Michel Oreste.

26    août 1913 : Loi relative au retrait du papier monnaie, contestée par la

Banque.

27    janvier 1914 : Départ de Michel Oreste.

8 février-7 novembre 1914 : Gouvernement d’oreste Zamor.

Août 1914 : La Banque suspend les opérations de retrait du papier monnaie.

Novembre 1914-21 février 1915 : Gouvernement de Davilmar Théodore. 17 décembre 1914 : Saisie des réserves de la Banque par les Américains.

7    mars 1915 : Election de Vilbrun Guillaume Sam
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27    juillet 1915 : Assassinat de 168 « prisonniers politiques ».

28    juillet 1915 : Lynchage de Vilbrun Guillaume et débarquement des

« marines » américains.

4) L’Occupation Américaine

12 aoûtl915 : Election de Sudre Dartiguenave.

2 septembre 1915 : prise de contrôle des douanes de Port-au-Prince par les Américains.

16 septembre 1915 : Signature de la convention haïtiano-américaine.

Mai 1916 : Création du Conseil d’État.

15 janvier 1917 : Nouvelle Constitution, non votée et remplacée par celle du 12 juin 1918.

11 octobre 1917 : Début de la guerre des « Cacos ».

11 novembre 1918 : À la suite de la mort de Solon Menos, démission du ministre Borno et rappel du conseiller Ruan.

1er novembre 1919 : Mort de Charlemagne Péralte.

19 mai 1920 : Mort de Benoît Batraville, successeur de Péralte.

Octobre 1921 : Fin de la guerre des « Cacos ».

26 novembre-6 décembre 1921 : Commission sénatoriale d’enquête, Mac Cormick.

11    mars 1922 : Le général John Russell est nommé Haut Commissaire.

10 avril 1922 : Election de Louis Borno pour quatre années.

15 mai 1922 : Fin du mandat de Dartiguenave.

31 juillet 1922 : Transfert à la National City Bank de la propriété de la BNRH.

1922 : Emprunt en dollars de 16 millions, suivi de 5 millions en 1923 et 2,66 millions en 1926.

1924 : Fin de l’occupation de la République Dominicaine par les Américains.

12    avril 1926 : Réélection de Borno pour un deuxième mandat de 4 ans.

1927 : Début des négociations sur la délimitation de la frontière haïtiano-dominicaine.

Août 1928 : Cyclone dévastateur dans le Sud.

21 janvier 1929 : Signature du traité de la frontière.

31 octobre 1929 : Début de la grève des étudiants.

6 décembre 1929 : Drame de « Marcha terre ».
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28 février 1930 : Arrivée de la commission Forbes.

19 avril 1930 : Eugène Roy est élu Président intérimaire.

15 mai 1930 : Départ de Borno.

18 novembre 1930 : Election de Sténio Vincent.
5) La Deuxième Indépendance

1931 : Les services publics des Travaux publics, de l’hygiène et de l’agriculture sont restitués aux haïtiens

7août 1933 : Fin de l’occupation américaine 1935 : Le gouvernement rachète la BNRH.

9    mars 1936 : Additif au traité des frontières de 1929

28 septembre 1937 : Massacre d’Haïtiens près de la frontière

31 janvier 1938 : Accord sur les dédommagements causés par le massacre de 1937

15 mai 1941 : Fin du mandat de Stenio Vincent

15    mai 1941 : Elie Lescot, président 7 janvier 1946 : Départ d’Elie Lescot

Janvier à août 1946 : Gouvernement provisoire du « comité exécutif militaire »

16    août 1946 : Élection de Dumarsais Estimé

10    mai 1950 : Départ de Dumarsais Estimé

10 mai 1950-6 décembre 1950 : Gouvernement de la junte militaire : Magloire, Levelt, Lavaud

6    décembre 1950 : Gouvernement de Paul Magloire 1953-1954 : Fêtes du cent-cinquantenaire de la république 12 décembre 1956 : Départ de Magloire

12 décembre 1956-14 juin 1957 : Divers présidents éphémères 14 juin 1957-22 octobre 1957 : Conseil militaire du gouvernement présidé par le général Antonio Kebreau

22 octobre 1957 : Gouvernement de François Duvalier

Juillet 1958 : Création de la milice des « volontaires de la sécurité nationale » autrement dit des « Tontons Macoutes ».

22 avril 1961 : Assassinat de Jacques Stephen Alexis et de ses compagnons. 30 mai 1961 : Assassinat du dictateur Rafael Leonidas Trujillo.

21    juillet 1961 : Pose de la première pierre de « Duvalier-ville ».
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1964 : Assassinat de civils mulâtres dans le sud.

22    juin 1964 : François Duvalier, président à «vie».

26 mars 1969 : Assassinat dans le village de Casale.

2 juin 1969 : Assassinat de 22 dirigeants du parti communiste.

21    avril 1971 : Mort de François Duvalier.

22    avril 1971 : Jean-Claude Duvalier, président à « vie ».

20 mai 1980 : Mariage Jean-Claude Duvalier-Michèle Bennett.

9 mars 1983 : Le pape Jean-Paul II fait escale à Port-au-Prince.

7    Février 1986 : Départ pour l’exil de Jean-Claude Duvalier.
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